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Quelles  étaient  rorigine,  l'organisation,  les  fonc- 
tions de  cette  célèbre  et  redoutable  Gommune,  qui 
fut,  du  10  août  i793  au  9  thermidor  an  II  (27  juillet 
1794),  le  foyer  de  l'activité  révolutionnaire  et  le 
point  d  appui  du  gouvernement  de  la  Convention  ? 

La  Commune  de  Paris  était,  sous  un  autre  nom , 
ce  qu'avait  été  avant  la  Révolution  THôtel  de  ville 
ou  l'Échevinage. 

Dans  l'ancienne  organisation  de  la  France,  les 
Mairies,  Échevinages  ou  Hôtels  de  ville  étaient  de 
véritables  seigneuries,  ayant,  comme  les  seigneuries 
ecclésiastiques  et  laïques,  une  juridiction  qui  com- 
prenait la  haute,  la  moyenne  et  la  basse  justice, 
c'est-à-dire  une  juridiction  en  matière  criminelle, 
civile  et  de  simple  police. 

Vers  le  milieu  du  xvi*  siècle,  une  école  de  juristes 
ayant  fait  prévaloir  l'opinion  que  toutes  les  justices 
seigneuriales  étaient  un  démembrement  et  une  usur- 
pation de  l'antique  autorité  royale,  Charles  IX,  con- 
seillé par  Michel  de  l'Hospital,  rendit,  en  1566,  la 
célèbre  ordonnance  de  Moulins,  qui  retira,  par  Tar- 
ticle  71,  aux  maires,  échevins,  consuls  et  capitouls, 
la  connaissance  des  instances  civiles,  et  ne  leur  laissa 
que  la  juridiction  en  matière  criminelle  et  en  matière 
de  police. 

Néanmoins  un  grand  nombre  d'Échevinages  et 
d'Hôtels  de  ville  résistèrent  à  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, alléguant  et  prouvant  que  leur  juridiction  ci- 


vile,  loin  d^étre  une  usurpation  sur  rautorité  royale, 
était  de  plusieurs  siècles  antérieure  à  rétablissement 
de  la  monarchie,  et  remontait  à  l'époque  de  Tadmi- 
nistration  romaine.'  De  ce  nombre  furent  les  Hôtels 
de  ville  de  Reims,  de  Boulogne,  de  Calais ,  de  La 
Rochelle,  de  Bourges  et  de  Toulouse.  Un  grand 
nombre  de  villes,  appartenant  à  des  provinces  qui 
n'étaient  pas  encore  réunies  à  la  couronne,  comme 

la  Flandre,  la  Lorraine,  les  Etats  de  la  maison  de 

« 

Béarn,  échappèrent  à  Inapplication  de  l'ordonnance 
de  Moulins  et  gardèrent,  dans  les  CoutumeSy  le  nom 
de  villes  de  loi. 

II  y  avait  donc,  au  moment  de  la  Révolution,  un 
très-grand  nombre  d'Echevinages  possédant  leur 
justice  seigneuriale  complète.  On  peut  citer  parmi 
eux  Wissant,  Marqueterre ,  Saint-Omer,  Aire,  Lens 
et  Hesdin,  au  nord;  Strasbourg,  Béfort,  Brissac, 
Haguenau,  Munster,  Schélestadt,  à  Test  ;  Château- 
neuf,  Issoudun,  et  en  général  toutes  les  munici- 
palités du  Berri  et  du  Bourbonnais,  au  centre  ;  les 
jurades  de  la  Guyenne,  du  Béarn  et  la  Navarre, 
à  Touest  et  au  midi  *. 

L'Hôtel  de  ville  de  Paris  fut  (rai té  encore  plus 

*  Coutumes  de  Calais,  art.  1; — de  WUsant,  art.  l;^-de  Maraue 
terre,  art.  5; — de  SaintOmer,  art.  1;— d'Aire,  art.  1;— de  Leue. 
art.  36;— de  Hesdin,  art.  1  ;— de  Châteauneuf,  tit.  III,  art.  23.  24; 
—du  Bourbonnais,  art.  1,  2,  3,  4;  —  Boulainvilliers,  Éte<  Je  ia 
France^  t.  IV,  p.  404; — t.  VII,  p.  120  ;— Remontrances  du  Par- 
lement de  Paris  contre  l'établissement  de  la  Cour  plénièro, 
19  juin  178P. — {Tntroâurlion  nu  Moniteur,  p.  34m\ 
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durement  que  les  autres  :  ind(!'|ieu(lumment  de  la 
juridiction  civile,  qu^il  perdit  par  le  fait  de  l'ordon- 
nance de  Moulins  y  il  perdit  encore  la  juridiction 
criminelle,  absorbée  par  le  prévôt  de  la  Yicomté  de 
Paris,  représenté,  au  moment  de  la  Révolution,  par 
le  lieutenant  civil,  séant  au  Cbàtelet,  de  telle  sorte 
que  THôtel  de  ville  de  Paris,  considéré  comme  tri- 
bunal, n^avait  plus,  en  1789,  que  la  juridiction  en 
matière  de  police. 

En  même  temps  quMl  était  un  tribunal,  THôtel  de 
ville  de  Paris  était  une  administration,  comprenant 
les  subsistances,  les  domaines  de  la  ville,  les  éta- 
blissements de  travaux  publics. 

Enfin  rilôtel  de  ville  de  Paris  était  encore,  et 
spécialement,  une  grande  institution  financière. 
Lorsque  se  formèrent,  sous  François  P',  les  pre- 
miers éléments  du  crédit  public,  les  emprunts  de 
rÉtat  furent  faits  par  Fintei  médiaire  de  THôtel  de 
ville,  sous  sa  garantie  et  par.  son  administration. 
Tout  ce  qui  concernait  la  dette  publique  :  rentes 
perpétuelles,  rentes  viagères,  pensions  sur  TÉtat,  se 
réglait  et  se  payait  non  à  Tbôtel  des  finances  et  par 
les  soins  du  contrôleur  général,  mais  à  THôtel  de 
ville,  par  trente  payeurs  et  quarante-trois  contrô- 
leurs *. 

Au  point  de  vue  administratif,  Tllôtel  de  ville  de 

^Almanarh  roi/a/ d<*  1789,  p.  452.  I5:<. 


o    — 


Paris  comprenaity  au  moment  de  la  Révolulion  :  un 
prévôt  des  marchands,  nommé  par  le  roi,  pour  deux 
années;  sept  échevins,  dix  conseillers,  seize  quarti- 
niers,  soixante-quatre  cinqnanteniers  et  deux  cent 
cinquante-six  dizainiers^ 

Au  point  de  vue  judiciaire,  le  prévôt  des  mar- 
chands faisait  fonctions  de  président  ;  et  sur  les  sept 
échevins,  quatre  faisaient  fonctions  de  juges,  un 
Taisait  fonctions  de  procureur  du  roi,  un  autre  faisait 
fonctions  de  greffier,  le  septième  était  trésorier.  Le 
tribunal  tenait  ses  audiences  à  l'Hôtel  de  ville, 
le  mardi  et  le  vendredi,  de  dix  heures  à  midi  ;  et  il 
connaissait  des  poids  et  mesures,  des  impositions  de 
la  ville,  des  octrois,  des  marchés,  des  domaines  mu- 
nicipaux, de  la  voirie,  des  ports  et  de  la  police  des 
quais.  Ce  tribunal  avait  sa  geôle,  comme  toutes  les 
juridictions  du  royaume. 

La  Révolution  trouva  THôlel  de  ville  de  Paris 
en  Tétat  dont  nous  venons  d'indiquer  les  traits  prin- 
cipaux. Elle  n'y  changea  rien  d'essentiel.  L'admi- 
nistration financière  persista  el  fonctionna,  jusqu'à 
l'établissement  régulier  du  grand-livre  de  la  dette 
publique;  l'administration  proprement  dite  ne  fit 
que  s'étendre;  et,  quant  au  tribunal,  il  persista  jus- 
qu'à la  destruction  de  la  Commune  de  Paris  et  à  l'é- 
tablissement des  douze  mairies. 


ï  Almatiach  royal  de  1789,  i».  43t>. 
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Quelques  noms  furent  changés;  le  prévôt  des  niar^ 
chands  prit  le  nom  de  maire  de  Paris;  les  échevins, 
quartiniers,  cinquanteniers  et  dizainiers  s'appelèrent 
officiers  municipaux ,  et  le  procureur  du  roi  s^ippela 
procureur  de  la  Commune  jusqu'à  la  révolution  du 
31  mai  1793,  qui  lui  fit  donner  le  nom  d'agent  na- 
tional. 

Au  moment  où  nous  sommes  de  l'histoire  de  la 
Révolution,  Petion  était  maire  de  Paris,  Manuel  était 
procureur  de  la  Commune,  et  Billaud-Yarennes  son 
substitut.  On  sait  que  la  Commune  insurrectionnelle 
du  10  août  les  maintint  dans  leurs  fonctions. 

Deux  circonstances  contribuèrent  à  donner  à  la 
Commune  de  Paris  la  terrible  inQuence  qu'elle  usurpa 
le  10  août  :  la  publicité  des  séances  de  son  Conseil 
général,  et  la  formation  de  son  Comité  de  police  et 
de  surveillance. 

Il  y  avait  dans  la  Commune,  telle  qu'on  l'avait 
organisée  depuis  la  Révolution,  trois  corps  distincts  : 
le  bureau  municipal,  composé  de  seize  administra- 
teurs; le  Conseil  municipal,  composé  de  trente-deux 
officiers  municipaux  et  de  quatre-vingt-seize  nota- 
bles, et  le  Conseil  général  de  la  Commune,  composé 
de  ces  cent  quarante-quatre  officiers,  réunis  sous  la 
présidence  du  maire.  Ce  Conseil  général  fut,  à  partir 
du  10 août,  une  Convention  au  petit  pied:  ses  séances 
étaient  publiques  et  permanentes  ;  le  public  y  assis- 
tait dans  des  tribunes  ouvertes  à  tous  venants,  et 


—  7  - 

c'est  là  que  parurent  les  premières  tricoteuses,  mé- 
gères accourues  des  quartiers  populeux  avoisinant 
l'Hôtel  de  ville,  et  qui  ravaudaient  ou  tricotaient  des 
bas  dans  les  tribunes,  pendant  les  discussions  ora- 
geuses du  Conseil  général.  Marat  avait  un  bureau 
dans  la  salle,  et  il  fut  le  journaliste  officiel  de  la 
Commune  jusqu'à  sa  mort  '. 

Uorganisation  spéciale  de  la  Commune  de  Paris 
lui  donnait  des  attributions  immenses  ;  elle  avait  la 
pleine  et  entière  disposition  de  ta  force  armée,  dans 
retendue  du  département ,  et  Faction  de  sa  police 
n'avait  pas  de  bornes.  Ainsi,  on  verra  la  Commune 
de  Paris  exécuter  des  opérations  considérables,  et  à 
main  armée,  jusque  dans  les  départements  voisins  : 
à  Saint-Germain-en-Laye^  à  Chantilly  et  même  à 
Orléans. 

Il  est  indispensable,  pour  l'intelligence  de  ces 
opérations  de  la  Commune,  d'avoir  unie  idée  exacte 
de  la  topographie  des  diverses  divisions  dont  elle  se 
composait  :  ainsi  la  division  des  subsistances  siégeait 
rue  de  Vendôme,  au  Marais,  et  la  division  des  éta- 
blissements publics,  rue  Vieille-du-Temple ;  les 
payeurs  de  rentes  continuaient  d'avoir  leur  domicile 
dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  *.  La  police,  la 

<  A  la  séance  du  23  août,  le  Conseil  général  arrêta  qu'une 
tribune  dans  la  salle  serait  ménagée  pour  M.  Marat,  lequel  fut 
chargé  de  rédiger  un  journal  des  arrêtés  et  de  ce  qui  se  passait 
2i  la  Commune.  [Procès-verhaujr,  Séance  du  23  août  1792.) 

^Almanach  national  de  1793,  p.  iI5,  416,  417. 
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mairie,  et  leurs  bureaux,  avaient  leur  siège,  non 
point  à  THôtel  de  ville,  comme  on  pourrait  le  croire, 
mais  à  Tbôtel  du  maire,  qui  fut,  depuis  le  mois  de 
juillet  1789  jusqu'au  mois  d'avril  1792,  Fancien 
hôtel  du  lieutenant  de  police ,  ou  l'hôtel  récemment 
abattu  du  mmistère  des  affaires  étrangères,  rue 
Neuve-des-Capucines  ;  et  qui  était,  à  l'époque  du  10 
août,  l'ancien  hôtel  des  premiers  présidents  du  Par- 
lement, ou  l'hôtel  actuel  de  la  Préfecture  de  police, 
rue  de  Jérusalem  ^ 

On  ne  comprendrait  jamais  à  quel  degré  de  délire 
s'éleva  la  dictature  de  la  Commune ,  après  la  révo- 
lution du  10  août,  si  l'histoire  n'avait  pas  une  source 
de  renseignements  irrécusables  dans  les  procès- 
verbaux  du  Conseil  général. 

D'abord  la  Commune  commença  par  s'installer  le 
plus  commodément  qu'elle  put,  en  faisant  enlever 
dans  les  propriétés  de  l'État,  dans  les  hôtels  et  chà« 


I  La  lecture  do  tous  les  documenU  relatifs  au  10  août,  aux 
massacres  de  septembre  et  au  9  thermidor,  ost  pleine  de  ténè- 
bres, si  l'on  n'a  pas  nettement  dan^  l'esprit  cette  distinction  de 
l'Hôtel  de  ville  et  de  la  mairie,  qu'en  général  les  historiens  de 
la  Révolution  n'ont  pas  faite  quoiqu'elle  soit  indiquée  partout. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple  entre  cent,  Mathon  de  la  Varenne 
dit,  dans  Ut  Crimes  de  Matai  cf  autres  égorgeura^  p.  Il  :  «  Des 
renseignements  dont  j'avais  besoin,  dans  une  affaire  à  laquelle 
je  m'intéressais,  m'avaient  fait  passer  l'après-midi  du  24  d'Au- 
guste 179i  tant  à  la  mairie  qu'à  la  Commune.  » 

Dans  sa  relation  sur  les  massacres  de  septembre,  l'abbé  Sicard 
dit:  «  Je  monte  à  cette  grande  salle,  qui,  dans  le  temps  où 
rj^iWet  de  la  mairie  était  occupé  par  le  premier  président  du  Par- 
iemen*.  servait  de  grrnier  i  foin. 
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teaux  des  émigrés,  et  enfin  dans  les  églises,  tout  ce 
qui  fut  à  sa  convenance,  en  fait  de  meubles,  d'étoffes 
précieuses  et  d'argent. 

ce  Des  individus  revêtus  d'une  écharpe  munici- 
pale ,  disait  Roland  dans  un  rapport  à  l'Assem- 
blée, en  date  du  16  août,  se  présentent  dans  diffé- 
rents hôtels  appartenant  à  la  nation;  ils  en  font 
enlever  les  meubles  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  précieux. 
Dans  une  seule  maison,  on  a  enlevé  pour  cent  mille 
écus  ^  »  " 

Le  23  août,  les  commissaires  de  la  Commune  or- 
donnançaient un  mandat  de  117  francs  au  voiturier 
Collet,  pour  ses  trois  voitures,  attelées  de  trois  che- 
vaux ,  venant  de  Chantilly ,  chargées  des  dépouilles 
de  M.  de  Condé  *. 

Le  SO  septembre,  un  commissaire  du  Conseil  gé- 
néral délivrait  au  sieur  François  Marie  un  mandat 
de  31  francs,  pour  solde  de  ce  qui  lui  était  dû, 
comme  employé  au  déménagement  des  maisons  des 
émigrés*. 

Les  propriétés  nationales,  les  maisons  des  émigrés 
ravagées,  la  Commune  passa  aux  églises.  Un  arrêté 
du  Conseil  général,  en  date  du  30  août,  «  autorisa 
les  commissaires  des  sections  à  enlever,  dans  toutes 


1  Prudhomine,  Révolutions  de  Paris,  t.  XIII,  p.  459. 
^Ètai  des  sommes  payées  par  le  trésorier  de  la  Commune,  pour 
dépenses  occasionnées  par  la  Révolution  du  \0  août.  p.  307. 
»I6td.,  p.  321. 
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les  paroisses  de  la  capitale,  tous  les  objets  d'argen- 
terie, et  même  les  chandeliers,  tani  sur  tes  autels 
que  dans  les  sacristies  desdites  paroisses  ^  »  Le  pro* 
dnit  du  pillage  des  églises  dut  être  immense;  car  il 
résulte  d'un  mandat  délivré  le  19  septembre,  au 
voiturier  Picard,  qu'il  fallut  quatre  chevaux  pour 
traîner  Targenterie  de  l'église  de  la  Madeleine-Ia- 
Ville-l'Évôque'. 

Que  devint  cet  amas  de  richesses  entassé  dans  les 
salles  de  la  mairie  et  provenant  de  toutes  les  sections 
de  Paris,  argent,  assignats,  bijoux,  linge,  chande- 
liers, ostensoirs,  calices?  Il  fut  en  très-grande  partie 
volé  par  les  administrateurs,  ainsi  que  le  constate 
un  rapport  officiel  fait  au  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, le  27  novembre  1792,  par  une  commission 
nommée  le  19  octobre  et  chargée  d'examiner  les 
comptes  du  Comité  de  surveillance  du  10  aoitt. 

«  Le  conseil  préposé  pour  l'apurement  des  comp- 
tes, après  avoir  délibéré,  c<»isidérant  que  les  sou- 
s  tract  ions,  dilapidations,  malversations  que  pré- 
sentent les  résultats  des  comptes,  contre  les  citoyens 
administrateurs  du  Comité  de  surveillance  du  10 
août  et  jours  suivants;  que  les  scellés  apposés  sur 
partie  des  effets  déposés  audit  Comité,  ont  été  pour 
la  plupart  brisés;  que  les  réponses  des  administra- 

*  Proces'VerhaMX  de  la  Commune  de  Paris,  Séance  du  30  août 
179i. 

*  Eiai  des  sommes  payvex  par  le  trésorier  de  la  Commune^  etc., 
p.  331. 
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teurs,  entendus  contradictoi rement,  sont  en  opposi- 
tion les  nnes  avec  les  autres,  et  présentent  un  en- 
semble de  violation  de  dépôt  et  d'infidélité; — arrête 
que  le  tableau  de  la  situation  des  comptes  du  Comité 
de  surveillance  de  Tépoquo  du  10  août,  ensemble 
copies  des  pièces  justificatives  déposées  dans  le  re- 
gistre du  Conseil  général,  seront  renvoyés  au  con- 
seil exécutif  ^  » 

Ces  soustractions,  dilapidations,  malversations, 
bris  de  scellés,  violations  de  dépôt  et  infidélités, 
n^empèchèrent  point  Marat,  Sergent  et  Panis,  mem- 
bres du  Comité  de  surveillance,  et  Tallien,  préposé 
à  la  garde  des  objets  volés*,  d'être  nommés  députés 
à  la  Convention  nationale. 

A  partir  du  moment  où  la  Commune  du  10  août 
fut  installée,  TAssemblée  législative  disparut  en 
quelque  sorte  ;  le  pouvoir  passa  du  Manège  à 
PHôtel  de  ville  ;  et  il  faut,  nous  le  répétons,  l'auto- 
rité des  procès-verbaux  officiels  du  Conseil  général, 
pour  comprendre  Teffroyable  dictature  dont  la  Com- 
mune s'investit  elle-même. 


*  Rapport  des  commissaires  vérificateurs  des  comptes  du  Comité 
de  surveillance^  fait  au  Conseil  général  de  la  Commune  le  mardi 
17  novembre  1792,  Van  Ur  de  la  République t  imprimé  par  ordre  du 
Conseil  général.  Un  exemplaire  de  ce  rapport  se  trouve  aux  ar- 
chives de  la  Préfecture  de  police. 

*  Un  bon  du  18  août,  de  la  somme  de  30  livres,  signé  Tallien, 
fut  payé  à  lui-môme  pour  l'acquisition  d'un  coffre-fort  destiné  k 
assurer  la  conservation  des  dépôts  qui  lui  étaient  confiés.  {État 
des  sommes  payées  imr  le  trésorier  de  la  Commwie,  rtc,  p.  307  ^ 
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Le  10  août  y  elle  mande  en  ces  termes  Roland , 
nouveau  ministre  de  Tintérieur:  <c  M.  le  commandant 
(Santerre)  a  été  autorisé  d  faire  chercher  le  ministre 
de  l'intérieur;  et,  à  défaut  du  ministre,  à  faire  venir 
son  premier  commis  ^  » 

Le  1 1 ,  elle  destitue  de  sa  propre  autorité  Duport- 
Dutertre,  président  du  tribunal  du  premier  arron- 
dissement, séant  aux  anciennes  Requêtes  du  Palais , 
par  cet  arrêté  :  <c  Sur  la  motion  d'un  membre,  l'As- 
semblée déclare  que  M.  Duport  a  perdu  la  confiance 
de  la  nation*.  » 

Le  iâ,elle  supprime  plus  de  la  moitié  des  journaux 
et  distribue  leurs  presses  et  leurs  caractères  aux  im- 
primeurs patriotes,  a  Sur  la  proposition  d'un  mem- 
bre, le  Conseil  général  arrête  que  les  empoisonneurs 
de  l'opinion  publique,  tels  que  les  auteurs  des  divers 
journaux,  seront  arrêtés,  et  que  leurs  presses,  ca- 
ractères et  instruments  seront  distribués  entre  les 
imprimeurs  patriotes  '.  »  Marat,  qui  n'y  mettait  pas 
tant  de  façons,  se  passa  d'arrêté,  et  il  fit  enlever 
purement  et  simplement  quatre  presses,  avec  les 
caractères  nécessaires,  à  l'imprimerie  royale  *. 

Le  17,  elle  prive  de  leurs  droits  civiques,  et  dé- 


<  Procès- verbaux  de  la  Commune  de  Paris,  Séance  du  10  août 
17W. 
s  Ihid.,  Séance  du  11  août  179:2. 
3  Ihid,,  Séance  du   12  août  1792. 
^  Madame  HoUnd ,  Mémoires,  l*t  pariic,  p.  7H. 
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clare  incapables  de  remplir  aucunes  fonctions,  les 
signataires  de  la  pétition  dite  des  vingt  mille,  contre 
Finsiirrection  du  SO  juin,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
avaient  prêté  serment  à  La  Fayette*. 

Le  18,  elle  fait  arrêter  une  femme,  madame 
Geoffroy,  et  ordonne  qu'elle  sera  gardée  en  prison, 
Jusqu'à  ce  que  son  mari  la  vienne  délivrer^. 

Le  môme  jour,  et  dans  le  même  esprit,  elle  rend 
Phorrible  décret  que  voici  : 

«  Considérant  que  le  meilleur  moyen  d'arrêter  les 
excès  des  émigrés,  est  de  retenir  pour  otages  les 
seuls  objets  qui  puissent  leur  être  chers,  si  la  rage 
n'a  pas  encore  étouffé  dans  leur  cœur  la  voix  de  la 
nature  ; 

«  Arrête  qu'il  sera  fait,  dans  le  plus  bref  délai, 
une  pétition  à  TAssemblée  nationale,  pour  lui  de- 
mander une  loi  qui  autorise  la  Commune  de  Paris  à 
réunir,  dans  des  maisons  de  sûreté,  les  femmes  et 
les  enfants  des  émigrés,  et  à  employer,  à  cet  effet, 
des  maisons  ci-devant  religieuses  '.  »  L'autorisation 
ne  fut  pas  même  demandée,  et  la  Commune  encom- 
bra les  prisons. 

Le  même  jour  encore,  elle  vota,  de  son  propre 


*  Prochs-verhaux  de  la  Commune  de  Paris  ^  Séance  du  17  août 
1792. 

^Ibid.t  Séance  du  18  août  1792.— Le  mandat  d'arrêt  se  trouve 
aux  archives  de  la  Péfecture  de  police  ;  il  est  signé  Uuguenin 
et  Tallien. 

»  Ihid. 
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chef,  une  armée  de  vingt  mille  hommes,  destinée  à 
occuper  un  camp  sous  Paris,  et  couvrit  les  places 
publiques  d^amphithéàtres  pour  recevoir  les  enrôle- 
ments^ 

Le  21,  elle  supprima,  par  un  arrêté,  les  qualifi- 
cations de  Monsieur  et  Madame^  et  y  substitua  celles 
de  Citoyen  et  de  Citoyenne^. 

Enfin,  et  elle  ne  pouvait  pas  aller  plus  loin  dans 
Fusurpation  et  dans  Faudace,  la  Commune  de  Paris 
suspendit,  le  29  août,  le  tribunal  révolutionnaire 
établi  par  la  loi  du  17  août;  elle  le  suspendit  sans 
en  prévenir  TAssemblée  législative,  par  le  simple 
envoi  d^une  commission  de  quatre  membres,  chargée 
de  porter  au  président  Tordre  de  descendre  de  son 
siège  ;  elle  le  suspendit  au  milieu  de  Tinstruction 
du  procès  du  major  Bacbmann,  et  pendant  le  juge- 
ment du  procès  de  M.  de  Montmorin  *. 

Deux  mots  suffiront  à  expliquer  l'objet  de  cette 
mesure  :  la  Commune  allait  faire  exécuter  les  mas- 
sacres  de  septembre,  et  le  tribunal  révolutionnaire 
devenait  inutile. 

Ce  tribunal  révolutionnaire,  établi  pour  juger  les 


*  Procès-verhaux  de  la  Commune  de  Paris,  Séance  du  18  août 
1792. 

*Ihid,,  St'^ance  du  21  août  1792. 

•  Ihid.,  Séance  du  29  aoAt  1792.— Le  tribunal  révolutionnaire 
du  17  août  fut  supprimé  par  la  Convention ,  le  29  novembre 
suivant. 
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crimes  commis  dans  la  journée  du  lOaoût,  c^est-à- 
dire  les  actes  de  dévouement  accomplis  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  de  la  Constitution  et  de  la  monarchie, 
avait  été  le  premier  acte  de  lâche  et  coupable  con- 
descendance, arraché  aux  Girondins  par  Témeute 
triomphante. 

Pendant  que  le  sang  coulait  à  torrents  aux  envi- 
rons de  l'Assemblée,  et  que  les  cris  des  Suisses  mas- 
sacrés retentissaient  jusque  dans  son  enceinte,  ces 
vainqueurs  de  Louis  XVI,  tremblant  pour  eux- 
mêmes,  autorisèrent  leur  président,  qui  était  Gen- 
sonné,  à  nommer  des  commissaires  pour  aller^  par- 
tout  où  ils  le  jugeraient  nécessaire ^  promettre  justice 
au  peuple  si  longtemps  trahi,  et  [inviter  à  prendre 
lui-même  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  crimes 
fussent  frappés  du  glaive  de  la  loi  \ 

Le  lendemain,  1 1  août,  le  Conseil  général  de  la 
Commune,  expliquant  encore  plus  clairement  au 
peuple  soulevé  la  pensée  de  l'Assemblée,  lui  disait, 
dans  une  proclamation  :  «  Peuple  souverain,  sus- 
pends ta  vengeance  ;  la  justice  endormie  reprendra 
aujourd'hui  ses  droits  ;  tous  les  coupables  vont  périr 
sur  l'échafaud^  »  En  effet,  l'Assemblée  venait  de 
'décréter  que,  «  pour  l'instruction  et  le  jugement  du 
procès  des  Suisses,  ainsi  que  des  soldats,  il  serait 


1  Proeès-^erbaux  de  V Assemblée  nationale,  t.  XII,  p.  I9t 

*  Procès-Verbaux  de  la  Commxme  de  Paris,  Si-anoe  du  11  août  1792. 
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formé,  dans  le  jour,  une  cour  martiale  à  Paris,  la- 
quelle cour  jugerait  sans  désemparer  \  » 

Toutefois,  Inorganisation  du  tribunal  extraordi- 
naire ne  fut  décrétée  que  le  17  août';  et  les  juges^ 
jurés  et  accusateurs  publics  furent  nommés  dans  la 
nuit  du  17  au  18.  La  Commune  avait  convoqué  les 
électeurs  dans  les  salles  de  l'Archevêché,  afin  d'y 
procéder  â  la  nomination  des  nouveaux  magistrats^ 
gui  s^ occuperaient  sur-le-champ  de  satisfaire  la 
vengeance  du  peuple  *. 

Ces  magistrats,  chargés  de  satisfaire  la  vengeance 
du  peuple,  furent  : 

Les  juges:  Robespierre,  Osselin,  Mathieu,  Pépin* 
Desgrouettes,  La  vaux,  Daubigny,  Dubail-Coffinhal. 

Les  accusateurs  publics  :  Lullier,  Real. 

Les  jurés  :  Le  Roy,  Blandin ,  Bolleux ,  Lohier, 
Loiseau,  Callière  de  l'Ëtang,  Perdrix*. 

Robespierre  n'accepta  pas  ces  fonctions,  qui  étaient 
incompatibles  avec  celles  de  membre  de  la  Com- 
mune '. 

Le  tribunal  révolutionnaire  commença  ses  opéra- 
tions le  25  août,  par  le  procès  de  Collenot  d'Angre- 


t  Procè^-verbanx  de  V Assemblée  nationale,  t.  XII,  p.  75. 

*  Moniteur  du  19  août  1792. 

*  Proch-verhaux  de  la  Commune  de  Parûf  Séance  du  17  août 
1792. 

*  Moniteur  du  SO  août  1792. 

>  Voir  sa  lettre  de  refus,  Moniteur  du  38  août  l'P?. 
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mont,  secrétaire  de  l'administration  de  la  garde 
nationale.  Il  fut  condamné  à  mort,  ainsi  que  M.  de 
Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  et  M.  de  Rozoi, 
rédacteur  de  la  Gazette  de  Paris.  Ces  trois  premières 
victimes  moururent  avec  la  plus  grande  dignité  et 
le  plus  grand  courage. 

De  Rozoi'  était  le  troisième  journaliste  immolé  à 
la  Révolution.  L'abbé  Bouyon  avait  été  le  premier, 
Suleau  le  second.  c<  En  sortant  du  tribunal,  dit  Clé- 
ment, présent  à  l'audience,  il  remit  au  président  une 
lettre  dont  ce  dernier  fit  lecture  après  que  le  con- 
damné fut  sorti  ;  elle  ne  contenait  que  ces  mots  :  U?i 
royaliste  comme  moi  devait  mourir  un  jour  de  saint 
Louis^.ï> 

Le  27  août ,  le  tribunal  prononça  quatre  autres 
condamnations  à  mort,  contre  le  nommé  Real,  les 
deux  frères  Séguier  et  le  nommé  Gaudebert,  accusés 
de  fabrication  de  faux  assignats. 

Dossonville,  coaccusé  de  CoUenot  d'Angremont, 
et  le  comte  d'Affry,  colonel  des  gardes  suisses,  furent 
acquittés. 

Comme  la  Révolution  était  encore  à  la  surface  de 
la  société,  l'opinion  publique  avait  été  profondément 


^Les  biographes  le  nomment  généralement  Durosoy  et  le 
font  naître  en  Picardie. 

Une  affiche,  conservée  aux  archives  de  la  Préfecture  de  po- 
lice, porte  sa  signature  autographe.  Il  signait  DeRoMoi,  membre 
de  plusieurs  académies t  citoyen  de  Toulouse. 

*  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire ,  !•*  partie,  n.  2,  p.  8 

T.  II.  2 


—  18  — 

impressionnée  par  la  condamnation  de  Collenot 
d'Angremonty  de  MM.  de  Laporte  et  de  Rozoi. 
Les  exécutions^  qui  se  faisaient  aux  flambeaux ,  sur 
la  place  du  Carrousel ,  émouvaient  profondément  le 
peuple.  Un  accident  étrange,  arrivé  le  37  au  soir, 
sembla  un  avertissement  providentiel.  Trois  hommes^ 
convaincus  de  fabrication  de  faux  assignats  par  le 
tribunal  criminel  ordinaire,  venaient  d'être  exécutés; 
comme  le  bourreau  montrait  au  peuple  la  tète  du 
dernier,  il  mit  le  pied  hors  de  l'estrade  de  Fécha- 
faud,  tomba  sur  le  pavé,  et  se  tua  ^ 

Il  était  donc  visible  qu'il  deviendrait  impossible 
d'obtenir  systématiquement  du  tribunal,  des  con- 
damnations à  mort  pour  des  causes  purement  poli- 
tiques, et  d'habituer  la  population  honnête  au 
spectacle  quotidien  des  têtes  coupées. 

Cette  observation  fut  déoisive  sur  l'esprit  de  la 
Commune  de  Paris;  elle  décida  Texécution  immé- 
diate des  massacres  de  septembre. 


II 


Les  défenseurs  des  massacres  de  septembre,  car 
ils  ont  eu  des  apologistes,  non  pas  seulement  au  club 
des  Jacobins  et  sous  le  régime  de  la  Terreur,  mais 
de  notre  temps,  et  sous  nos  yeux,  s'arrêtent  volon- 

«  Mijniletir  du  MO  aoAt  1792. 
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tiers  à  cette  idée,  que  l'entrée  des  Prussiens  à  Ver- 
dun  ayant  nécessité  l'enrôlement  d'un  très -grand 
nombre  de  volontaires,  ces  défenseurs  de  la  patrie 
en  danger  ne  voulurent  pas,  et  ne  durent  point  partir 
avant  d'avoir  exterminé  leurs  ennemis,  entassés  dans 
les  prisons,  de  peur  que  ces  aristocrates  et  contre- 
révolutionnaires  ne  profitassent  de  ce  départ  pour 
mettre  à  mort  les  familles  des  patriotes  ^ 

Nous  ferons  justice  plus  loin  de  cette  explication 
puérile.  II  convient  d'aborder  sur-le-champ  la  ques- 
tion par  son  c6té  sérieux ,  et  de  rechercher  quelle 
opinion  avaient  des  massacres  de  septembre  lesgrands 
révolutionnaires  qui  les  conçurent,  les  connurent, 
les  firent  ou  les  laissèrent  exécuter,  et  qui,  en  tout 
cas,  en  profitèrent. 

Petion  a  donné  l'explication  la  plus  vraie,  la  seule 
vraie,  des  massacres  de  septembre,  en  disant  qu'ils 
eurent  pour  objet,  dans  la  pensée  des  hommes  qui 
les  résolurent,  de  débarrasser  la  Révolution  et  les 
révolutionnaires  de  leurs  ennemis.     ^ 

I  Robespierre  est  l'un  des  inventeurs  de  cette  explication  des 
massacres,  qui  fut  d'ailleurs  le  mot  d'ordre  donné  aux  meneurs. 

II  l'exposa  en  ces  termes,  dans  sa  réponse  à  l'attaque  de 
Louvet,  prononcée  à  la  Cpnvention,  le  29  octobre  1792:  «Avant 
d'abandonner  leurs  foyers,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  les 
vainqueurs  des  Tuileries  veulent  la  punition  des  conspirateurs, 

qui  leur  avait  été  souvent  promise.  On  court  aux  prison» 

les  magistrats  pouvaient-ils  arrêter  le  peuple?  car  c'était  un 
mouvement  populaire,  et  non,  comme  on  l'a  ridiculement  sup- 
posé, la  sédition  partielle  de  «quelques  scélérats  payés  pour 
assassiner  leurs  semblables.  >  (Robespierre,  Lettre»  à  $e*  eom- 
mettants  t  n.  4,  p.  170.) 

II.  '  * 
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tt  Ces  assassinats  y  dit-il,  fiirent*ils  coinmandASy 
furent-ils  dirigés  par  quelques  hommes  ?  Je  peùse 
que  ces  crimes  n'eussent  pas  eu  un  aussi  libre  cours, 
qu'ils  eussent  été  arrêtés,  si  tous  ceux  qui  avaient  en 
main  le  pouvoir  et  la  force  les  eussent  vus  avec  hor- 
reur  ;  mais  je  dois  le  dire,  parce  que  cela  est  vrai, 
plusieurs  de  ces  hommes  publics,,  de  ces  défenseurs 
de  la  patrie,  croyaient  que  ces  journées  désastreuses 
et  déshonorantes  étaient  nécessaires  ;  qu'elles  pur- 
geaient Tenipire  d'hommes  dangereux  ;  qu'elles  por- 
taient l'épouvante  dans  l'àme  des  conspirateurs,  et 
que  ces  crimes,  odieux  en  morale,  étaient  utiles  en 
politique. 

«  Oui,  voilà  ce  qui  a  ralenti  le  zèle  de  ceux  à  qui 
la  loi  avait  confié  le  maintien  de  l'ordre,  de  ceux  à 
qui  elle  avait  remis  la  défense  des  personnes  et  des 
propriétés*.» 

Robespierre,  quelque  précaution  qu'il  mit  à  dis- 
simuler sa  participation  aux  massacres,  en  donnai 
quoique  en  termes  moins  explicites,  la  même  expli- 
cation que  Petion  : 

a  L'univers,  la  postérité,  dit-il,  ne  verra  dans  ces 
événements  que  leur  cause  sacrée  et  leur  sublime 
résultat;  vous  devez  les  voir  comme  elle.  Vous  devez 
les  juger,  non  en  juges  de  paix,  mais  en  hommes 


*  MofUitur  du  10  novembre  1792/ Dûcour*  de  Jwrâmê  PêHon 
iwr  l'accusation  dirigée  contre  Rohe$fierre. 
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d^État  et  en  législateurs  du  monde.  Et  ne  pensez  pas 
que  j'aie  évoqué  ces  principes  étemels  parce  que 
nous  avons  besoin  de  couvrir  d'un  voile  quelques 
actions  répréhensibles;  nous  n'avons  point  failli  ;  j'en 
jure  par  le  tr6ne  renversé  et  par  la  République  qui 
s'élève  •.  » 

Dans  la  grande  discussion  qui  eut  lieu  aux  Jaco- 
binSy  le  lundi  5  novembre  1792,  au  sujet  des  atta- 
ques de  Louvet  contre  Robespierre  et  contre  la 
députation  de  Paris,  GoUot  d^Herbois,  allant  plus 
loin  que  Petion  et  Robespierre,  dans  la  même  voie, 
indiqua  très-clairement  la  pensée  qui  avait  inspiré 
les  massacres. 

a  Manuel,  dit-il,  a  fait  des  observations  sur  la 
terrible  affaire  du  S  septembre,  et  j'ai  été  affligé  de 
ce  qu'il  a  dit.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  c'est 
là  le  grand  article  du  Credo  de  notre  liberté.  Nos 
adversaires  ne  nous  opposent  cette  journée  que 
parce  qu'ils  ne  la  connaissent  pas,  et  que,  malgré 
les  détails  donnés  aujourd'hui  par  Robespierre,  on 
ne  la  connaît  pas  encore.  Je  déplore  tout  ce  qu'il  y  a 
de  malheureux  dans  cette  affaire;  mais  il  faut  la 
rapporter  tout  entière  à  l'intérêt  public. 

«  Nous,  hommes  sensibles,  qui  voudrions  ressus- 
citer  un  innocent,  pourrions-nous  admettre  en 
principe,  comme  Manuel,  que  les  lois  ont  été  violées 

1  Robespierre,  Lettres  à  ses  commettants^  n.  4,  p*  165. 
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dans  cette  journée,  que  Ton  n'y  compte  que  des 
bourreaux  ? 

(c  Noos  outragerions  la  vérité  si  nous  ne  profes- 
sions pas,  sur  la  journée  du  2  septembre,  les  mêmes 
principes,  savoir  :  que  nous  gémissons  sur  les  maux 
particuliers  qu'elle  a  produits  ;  mais  que,  sans  cette 
journée,  la  Révolution  ne  se  serait  jamais  accomplie. 
Manuel  a  coopéré  à  cette  journée  ;  qu'il  ne  vienne 
donc  pas  déguiser  son  opinion.  Manuel  sentira  que 
c'est  une  grande  journée  dont  il  a  été  l'instrument. 
Qu'il  donne  à  l'humanité  les  regrets  qu'elle  exige  ; 
mais  qu'il  donne  à  un  grand  succès  toute  l'estime 
que  ce  grand  succès  mérite,  et  qu'il  dise  que,  sans 
le  â  septembre,  il  n'y  aurait  pas  de  liberté,  il  n'y 
aurait  pas  de  Convention  nationale  ^  x> 

Barrère,  qui  prit  la  parole  après  GoUot  d'Herbois, 
comme  s'il  avait  été  jaloux  de  son  succès,  leva  les 
derniers  voiles  qui  pouvaient  couvrir  encore  la 
pensée  des  massacres  : 

«  Citoyens,  dit-il,  vous  devez  aimer  la  liberté  dans 
toute  sa  latitude,  car  vous  êtes  libres.  Et  moi  aussi, 
dans  le  discours  que  j'avais  préparé  sur  Robespierre, 
j'avais  une  opinion  aussi  politique  et  aussi  révolu  (ion- 
naire  que  GoUot  d'Herbois,  sur  les  événements  du 
2  septembre.  Cette  journée,  disais*je,  dont  il  faudrai  t 
ne  plus  parler,  car  il  ne  faut  pas  faire  le  procès  à  la 

^Moniteur  du  14  novembre  1792,  Discours  de  CoUot  d'Herbois 
fiux  Jacobins,  Ce  discours  fut  vivement  applaudi. 
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Révolution^  présente  aux  yeux  de  l'homme  vulgaire 
un  crime,  car  il  y  a  eu  violation  des  lois  ;  mais,  aux 
yeux  de  Tbomme  d'État,  elle  présente  deux  grands 
effets  :  i*»  de  faire  disparaître  ces  conspirateurs  que 
le  glaive  de  la  loi  semblait  ne  pouvoir  pas  atteindre  ; 
2*  d'anéantir  tous  les  projets  désastreux  enfantés  par 
Fbydre  du  feuillantisme,  du  royalisme  et  de  Taris- 
tocratie,  qui  levait  sa  tète  bideuse  ^  » 

Enfin,  l'bomme  qui  eut  la  part  la  plus  active  à  la 
préparation  et  à  l'exécution  des  massacres ,  Marat, 
exposa  en  ces  termes,  dès  le  30  août,  dans  une  réu- 
nion secrète  tenue  à  l'Arcbevècbé  par  tous  les  co- 
opérateurs  du  crime,  l'objet  politique  de  la  mesure, 
d'après  le  témoignage  d'un  bomme  présent  à  la 
réunion,  et  qui  vivait  encore  à  l'époque  où  ce  qu'on 
va  lire  fut  imprimé  : 

«  Marat  rompit  le  silence,  et  dit  qu'il  fallait 
effrayer  la  Convention,  prête  à  se  réunir,  par  un 
coup  de  vigueur  capable  de  la  faire  trembler  devant 
la  Commune  de  Paris,  que  l'on  ferait,  par  ce  moyen, 
marcher  à  son  gré.  De  suite,  il  proposa  tranquille- 
ment regorgement  des  prisonniers,  dont,  suivant 
lui,  la  mort  délivrerait  Paris  d'autant  d'ennemis  de 
la  République. 

«  On  écouta  et  discuta  avec  le  plus  grand  sang- 


(  Moniteur  du  14  novembre  lîlhl,  DUcour»  de  Barrère  aux  Ja- 
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froid  cette  barbare  proposition  ;  tous  tombèrent 
d'accord  de  Tassassinat  ;  ils  se  divisèrent  seulement 
sur  le  mode  d'exécution  ^  » 

Cette  pensée  de  Marat,  d'imposer  par  la  terreur, 
aux  députés  des  provinces,  la  politique  et  la  domi- 
nation de  Paris,  et  de  soumettre  la  Convention  à  la 
direction  de  la  Commune,  entra  certainement  pour 
beaucoup  dans  l'exécution  des  massacres,  et  Brissot 
la  dévoila,  dès  le  29  octobre,  dans  sa  Lettre  d  tous 
les  républicains  de  France. 

«  Quand  je  me  rappelle,  dit-il,  toutes  les  circon- 
stances qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  Taf- 
freuse  journée  du  2  septembre  ;  quand  je  me  rappelle 
l'empire  qu'exerçait,  dans  Paris  et  dans  toute  la  Ré- 
publique, un  comité  dont  Robespierre  dictait  les  ar- 
rêts sanglants  ;  son  opiniâtreté  à  élever  la  Commune 
provisoire  au-dessus  des  représentants  de  la  nation  ; 
les  discours  de  ses  partisans,  qui  menaçaient  sans 
cesse  de  dissoudre  l'Assemblée  nationale  ;  et  quand 
je  me  rappelle  la  motion  préméditée  de  sonner  le 
tocsin  et  de  fermer  les  portes,  sous  le  prétexte  d'en- 
râler  les  citoyens  ;  l'organisation  de  ce  cours  d'assas- 
sinat; les  froides  plaisanteries  de  ceux  qui  étaient 
dans  le  secret  de  cette  expédition  ;  son  apologie  faite 
au  sein  même  de  l'Assemblée  ;  l'inutilité  des  réqui- 
sitions du  maire  de  Paris;  l'inertie  volontaire  du 

1  Matbon  de  la  Varenne,  Histoire  particulière  des  événemetUt, etc., 
p.  285. 
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commandant  général;  quand  je  me  rappelle  toutes 
ces  circonstances,  je  ne  puis  m'empècher  de  croire 
que  cette  tragédie  était  divisée  en  deux  actes  bien 
différents  ;  que  le  massacre  des  prisonniers  n'était 
qu'un  accessoire  du  grand  plan  ;  qu'il  couvrait  et 
devait  amener  l'exécution  d'une  conspiration  formée 
contre  l'Assemblée  nationale. 

«  Telle  est  la  clef  la  plus  naturelle  de  cette  inex- 
plicable atrocité;  l'homme  le  plus  féroce  ne  l'est 
point  sans  but...  les  ordonnateurs  du  massacre  y 
voyaient  le  pouvoir  suprême,  ou  ils  étaient  les  plus 
imbéciles  des  brigands  ^  » 

Ainsi,  et  c'est  là  le  point  culminant  de  la  question, 
dans  la  pensée  des  hommes  qui  abattirent  la  monar- 
chie et  qui  établirent  le  gouvernement  révolution- 
naire, dans  la  pensée  de  Petion,  de  Robespierre,  de 
Marat,  de  Gollot  d'Herbois ,  de  Barrère,  de  Brissot, 
les  massacres  de  septembre  furent  une  mesure  poli- 
tique, un  coup  énergique  et  salutaire,  frappé  par 
raison  d'État,  un  moyen  nécessaire,  avouable,  hono- 
rable, de  déblayer  le  terrain  des  réformateurs,  de 
soumettre  la  Convention  au  joug  de  la  Commune  de 
Paris,  et  de  lui  faire  accepter,  par  la  voie  de  la  ter- 
reur, les  principes  de  la  démagogie.  En  un  mot,  les 
massacres  de  septembre  furent  un  système,  non  un 
hasard;  et  c'est  de  dessein  prémédité  que  les  archi- 

*  Brissot)  Lettre  à  tous  les  réptiblicains  de  France,  p.  19|  20,  21. 
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tectes  de  la  République  posèrent  ses  premières  as* 
sises  dans  le  sang. 

Ce  premier  résultat,  aussi  inattaquable  que  les 
témoignages  quM  résume,  va  nous  rendre  facile  la 
justice  qu'il  convient  de  faire  des  tristes  sopbismes 
des  modernes  apologistes,  lesquels  ont  prétendu  faire 
des  massacres  de  septembre  un  fait  isolé,  un  pur  ac- 
cident de  l'histoire  de  la  Révolution  *. 


111 


Quatre  faits  considérables  et  authentiques  con- 
courent à  montrer,  avec  toute  certitude  et  conformé- 
ment aux  témoignages  que  nous  venons  d'exposer, 
que  les  massacres  de  septembre,  soumis  à  une  direc- 
tion unique,  furent  l'œuvre  d'une  préméditation  ré- 
fléchie, et  non  pas  le  résultat  imprévu  et  déréglé  de 
l'exaltation  populaire.  Ces  quatre  faits  sont  : 

Le  très-petit  nombre  d'hommes  qui,  pendant  cinq 
jours,  purent  massacrer  en  paix,  dans  neuf  prisons, 
environ  douze  cents  hommes,  femmes  et  enfants,  au 
milieu  d'une  ville  immense,  à  côté  d'une  Assemblée 
délibérante,  à  la  face  d'une  garde  nationale  de  près 
de  cinquante  mille  hommes,  sans  être  un  seul  instant 
empêchés  ou  troublés  ; 


'  Voir  principalement  les  Faste»  de  la  Révolution^  par  Marrait 
et  Dupont,  t.  II,  p.  349  et  suivAnte^. 


27 


Le  soin  avec  lequel,  trois  ou  quatre  jours  avant 
les  massacres,  on  voit  les  diverses  autorités,  et  surtout 
la  police,  faire  mettre  en  liberté,  dans  toutes  les  pri- 
sons, sans  jugement,  même  sans  raison  appai*ente, 
un  nombre  considérable  de  détenus  ; 

Uexistence  de  listes  de  prisonniers,  dressées  vers 
le  26  ou  le  27  août,  listes  qu'on  voit  remises  au  maire 
de  Paris,  au  ministre  de  la  justice,  aux  chefs  des  as- 
sassins^ et  dont  plusieurs  existent  encore  ; 

Enfin,  les  pièces  irréfragables,  officielles  :  arrêtés, 
dépêches,  procès- verbaux  du  Conseil  général  ou  des 
sections ,  bons ,  factures,  ordonnances,  quittances, 
qui  établissent,  par  titres  déposés  dans  les  archives 
publiques,  que  les  massacres  furent  ordonnés,  orga- 
nisés, surveillés,  payés  régulièrement,  au  grand 
jour,  et  par  voie  administrative. 

Tous  les  contemporains  sont  unanimes  pour  dé- 
clarer que  les  tueurs  des  prisons  étaient  en  très-petit 
ncMnbre. 

i<  Lie  nombre  des  assassins  n'excédait  pas  trois 
cents,  dit  Roch  Marcandier,  témoin  oculaire  ;  encore 
faut-il  y  comprendre  les  quidam  qui,  dans  l'inté- 
rieur du  guichet,  s'étaient  constitués  les  juges  des 
détenus  ^  » 

«  Combien  les  bourreaux  étaient-ils?  dit  Louvet. 
Deux  cents f  pas  detix  cents,  peut-être  ;  et  au  dehors, 

•  Roch  Marcandier,  Histoire  des  hommes  de  proie^  p.  4. 
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que  pouvait-on  compter  de  spectateurs,  attirés  par 
une  curiosité  vraiment  incompréhensible? Le  double 

tout  au  plus Le  fait  que  j^avance,  je  le  tiens  de 

Petion;  c'est  Petion  qui  me  Ta  dit*.  » 

D'après  le  témoignage  de  Brissot,  les  tueurs  n'é- 
taient jDa5  plus  de  cent. 

«  Je  prouverai ,  dit-il,  que  cette  scène  atroce  n'est 
point  l'effet  du  hasard,  d'un  sentiment  spontané  du 
peuple  ;  qu'elle  a  été  préparée  et  méditée  dans  le  ca- 
binet; que  les  rôles  en  ont  été  distribués;  que  des  bre- 
vets de  juge  et  de  bourreau  ont  été,  pour  ainsi  dire, 
expédiés;  que  la  proc-édure  en  a  été  combinée  ;  que 
les  salaires  ont  été  fixés  ;  que  les  mots  d'ordre  ont  été 
prévus  et  donnés;  que  les  listes  des  prisonniers  ont  été 
examinées,  épurées,  remises,  avec  les  signalements, 
aux  exécuteurs,  afin  qu'il  n'y  eût  point  d'erreur. 

«  Je  prouverai  que  le  peuple  de  Paris  n'a  eu  au- 
cune part  à  cette  atrocité,  digne  de  cannibales'; 
qu'il  n'est  pas  vrai  qu'elle  ait  été  l'ouvrage  de  trente 
mille  citoyens,  qui  s'étaient  portés  au  Champ- de- 
Mars  pour  s'enrôler  ;  je  prouverai  que  le  massacre  a 
commencé  à  deux  ou  trois  heures  ;  qu'à  cette  époque 
il  n'y  avait  pas  cent  citoyens  au  Champ-de-Mars  ; 


1  r^uvet,  Accusation  contre  Moûpimûien  Rohupierre,  Séance  de 
la  Convention  du  29  octobre  1792. 

2  Brissot  eët  malheureusement  dans  Terreur  sur  ce  point  ;  oa 
verra,  quand  nous  publierons  la  liste  des  tueurs,  qu'un  certain 
nombre  d'entre  eux  étaient  des  gardes  nationaux,  et,  comme 
on  dit,  des  boutiquiers. 
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que  le  massacre  a  précédé  Fenrôlement  ;  que  tous  les 
motife  allégués  pour  le  justifier  sont  absurdes  ;  qu'on 
a  eu  jusqu'à  là  précaution  de  commander  dans  les 
journaux  des  prétextes  et  des  fables;  que  ces  hor- 
reurs auraient  pu  facilement  être  réprimées  ;  que  les 
massacres  ont  été  commis  au  plus  par  une  centaine 
de  brigands  inconnus,  auxquels  se  sont  mêlés  Quel- 
ques citoyens  de  Paris,  actuellement  en  horreur  à 
leurs  concitoyens  *.  » 

Quoique  ne  s'accordant  pas  entre  eux,  les  témoi- 
gnages de  Roch  Marcandier,  de.  Louvet  et  de  Bris- 
soty  relatifs  aux  massacreurs  de  septembre,  sont  gé- 
néralement dans  le  vrai. Nous  avons  pu  faire,  et  nous 
publierons  plus  loin  la  liste  complète  dès  tueurs  ;  ils 
.  ne  s'élevaient  pas  à  deux  cents. 

Il  y  avait  en  effet,  &  l'Abbaye  :  Juges,  ou 
soi-disant  tels,  en  y  comprenant  Maillard.     .        7 

Tueurs 48 

Curieux  encourageant  les  massacres.     .     .      1  i 
A  la  Force  :  Juges,  on  soi-disant  tels,  en  y 
comprenant  Dangé  et  Chépy,  présidents,  et 
.  Chautrot,  accusateur  pour  le  peuple.     ...        7 
Tueurs  ayant  servi  à  toutes  les  autres  prisons      95 
Individus  embrigadés  par  Maillard  pour  ses 
expéditions  aux  environs  de  Paris   ....      24 

Total  des  tueurs.     .....    i87 

>  Brissot,  Lettrée  a  tous  le$  républicains  de  France  y  p.  44,  45. 
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En  ajoutant  au  personnel  des  tueurs  les  com- 
missaires chargés  officiellement  d'assister  aux 
massacres,  de  présider  au  dépouillement  des 
cadavres,  de  faire  laver  et  vendre  le  linge  et 
les  habits  9  de  faire  enlever  et  ensevelir  les 
victimes,  on  trouve  : 

Commissaires  de  la  section  des  Quatre-Na-    * 
tions 27 

Commissaires  des  autres  sections.     ...      21 

Total  des  individus  employés  aux  massa- 
cres  235 

Ainsi,  ces  dbux  cent  trente-uno  individus  ont  pu, 
au  milieu  de  Paris,  au  milieu  de  la  garde  nationale, 
à  la  face  de  la  Commune  et  de  TAssemblée  législa- 
tive,  égorger  jour  et  nuit,  pendant  cinq  jours,  le  % 
le  3,  le  4,  le  5,  le  6,  et  peut-être  le  7  septembre,  dans 
neuf  prisons,  dont  quatre,  l'Abbaye,  la  Conciergerie, 
le  Ch&telet  et  la  Force,  étaient  réellement  au  centre 
de  la  ville  ;  ils  ont  pu  tuer,  avec  des  masses,  avec  des 
piques,  avec  des  sabres,  avec  des  fusils,  avec  des  ca- 
nons, plus  de  quinze  cents  personnes  ;  des  hommes, 
des  femmes,  des  nobles,  des  prêtres,  des  soldats,  des 
bourgeois,  des  ouvriers,  des  mendiants,  des  fous; 
des  galériens  ;  des  vieillards  de  plus  de  quatre-vingts 
ans  ;  des  enfants  de  treize  ans  ;  et,  pendant  ces  cinq 
effiroyables  journées,  ni  les  ministres,  ni  le  maire, 
ni  les  magistrats,  ni  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale  n'ont  envoyé  nulle  part  un  piquet 


•  —  31  - 

de  cinquante  hommes  pour  dissiper  ces  brigands, 
lesquels,  leur  ouvrage  fait,  sont  venus  à  la  mairie 
recevoir  le  prix  du  sang  versé  et  ont  donné  des 
quittances  qui  existent  encore  ! 

Certes,  on  en  conviendra,  n^y  e&t-il  que  ces  deux 
faits,  le  petit  nombre  des  égorgeurs  et  le  silence  de 
toutes  les  autorités,  il  resterait  parfaitement  établi 
que  les  massacres  de  septembre  furent,  non  Teffet 
imprévu,  spontané,  subit,  d'une  effervescence  et 
d'un  désordre  populaire^;  mais  le  résultat  d'une  me* 
sure  concertée,  exécutée,  proposée  par  les  déposi- 
taires de  la  force  publique. 

Le  soin  avec  lequel  un  grand  nombre  de  personnes 
firent  sortir  de  prison,  dès  les  derniers  jours  du  mois 
d'août,  des  parents,  des  amis  ou  des  serviteurs  qui  s'y 
trouvaient,  par  suite  des  arrestations  en  masse  opérées 
le  10  août,  avait  pour  motif  le  bruit  généralement 
répandu  des  massacres.  «  Personne  ne  doutait  des 
massacres,  dit  M.  Michelet  ;  Robespierre,  Tallien  et 
autres  firent  réclamer  aux  prisons  quelques  prêtres, 
leurs  anciens  professeurs;  Danton,  Fabre  d'Ëglantine, 
Fauchet,  sauvèrent  aussi  quelques  personnes  ^  » 

C'est  dès  le  23  août  que  le  massacre  des  personnes 
aiTétées  depuis  le  10  fut  publiquement  discuté  dans 
les  sections.  L'Assemblée  et  la  Commune  avaient  tant 
de  fois  et  si  solennellement  promis  au  peuple  une 

1  Michelet,  Histoire  de  la  Révolution,  t.  IV,  p.  121. 
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vengeance,  quMl  la  réclamait  à  grands  cris.  «  Le 
23  aoAt,  dit  Petion,  une  section  vint  en  députation 
au  Conseil  de  la  Commune,  et  déclara  formellement 
que  les  citoyens,  fatigués,  indignés  des  retards  que 
Ton  apportait  dans  les  jugements,  forceraient  les 
portes  de  ces  asiles  et  immoleraeint  à  leur  vengeance 
les  coupables  qui  y  étaient  renfermés.  Cette  pétition, 
conçue  dans  les  termes  les  plus  délirants,  n'éprouva 
aucune  censure  ;  elle  reçut  même  des  applaudisse- 
ments ^  i> 

Le  29  août,  Danton,  en  plein  Conseil  général  de 
la  Commune,  aborda  la  question  avec  la  brutalité 
quMl  mettait  à  toutes  choses.  Les  mesures  arrêtées 
sur  sa  proposition  percent  aisément  à  travers  la 
transparence  du  procès-verbal:  «  M.  Danton,  mi- 
nistre de  la  justice,  y  est-il  dit,  est  entendu  sur  les 
moyens  de  vigueur  à  prendre  dans  les  circonstances 
actuelles  :  il  propose,  entre  autres  choses,  de  faire 
dans  les  sections  un  état  de  tous  les  citoyens  néces- 
siteux qui  sont  propres  au  service  militaire  et  de  leur 
donner  une  paye  *.  » 

Sur  la  proposition  de  Manuel,  complétant  la  pen- 
sée de  Danton,  la  caisse  fut  battue  dans  Taprès-midi  ; 
tous  les  citoyens  absents  de  chez  eux  forcés  d'y 
rentrer,  les  maisons  éclairées  toute  la  nuit,  les  visites 

f  Moniteur  du  10  norembre  1793,  Discourt  de  Jérôme  Petion  iur 
l'accutation  intentée  contre  MaximiUen  Roheepierre. 

* Proch'î^erhaux  de  la  Commune  de  Pari»,  Séancp  du  S9  août 
I19i. 
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ciliaires  annoncées  dans  chaque  quartier  par  des 
rappels,  les  voitures  remisées  à  dix  heures  ;  et  les 
prisons  se  trouvèrent  combles  le  30  au  matin  ^ 

Le  30  août  y  le  Conseil  général  de  la  Commune 
arrêta  officiellement  la  forme  en  laquelle  les  détenus 
seraient  jugés  : 

<c  n  est  arrêté,  dit  le  procès-verbal,  que  les  sections 
seront  chargées  ^examiner  et  de  juger,  sous  leur 
responsabilité,  les  citoyens  arrêtés  cette  nuit  '.  » 

Le  31  août,  Tallien,  au  nom  d^une  députation  de 
la  Commune,  annonçait  en  ces  termes ,  à  la  barre  de 
FAssemblée,  le  sort  réservé  aux  prisonniers  : 

«  Nous  avons  fait  arrêter  des  conspirateurs  et  nous 
les  avons  mis  entre  les  mains  des  tribunaux,  pour 
leur  salut  et  pour  celui  de  TÉtat...  Nous  avons  fait 
arrêter  les  prêtres  perturbateurs;  ils  sont  enfermés 
dans  une  maison  particulière,  et  sous  peu  de  jours 
le  sol  de  la  liberté  sera  purgé  de  leur  présence'.  » 

On  le  voit,  il  n'était  pas  possible  d'avoir  un  doute 
sur  le  sort  des  prisonniers.  Le  31  août,  les  élèves  de 
Fabbé  Sicard  réclamèrent  leur  maître  par  une  dépu- 
tation adressée  à  l'Assemblée  législative  ^.  Le  même 
jour,  l'abbé  Bousquet,  prisonnier  aux  Carmes,  écrivit 
à  Barrère,  qui  alla  demander  sa  liberté  à  Danton". 


^  Proeèë^erhaux  delà  Commune  dePaHs^  Séance  du  29  août  1793. 

>  Ibid.,  Séance  du  30  août  1793. 

s  Moniteur  du  3  septembre  1792. 

♦  IHd. 

•Barrère,  Mémoires,  t.  It,  p.  24,  25. 

T.  11.  a 
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«Le  i*'  septembre,  dit  Joorniac  de  Saint-Méardy 
on  fit  sortir  de  l'Abbaye  trois  de  nos  camarades  :  les 
sieurs  Saint-Félix,  Laurent,  et  Ghignard.  On  en  fit 
sortir  quelques  autres  des  cbambres  voisines,  notam- 
ment M.  de  Jaucourt  ^ 

C'est  principalement  à  l'Abbaye,  où  il  n'y  avait 
guère  de  prisonniers  politiques,  que  se  firent  remar- 
quer les  mises  en  liberté  sans  jugement,  un  peu 
avant  les  massacres  ;  en  voici  un  petit  tableau  que 
nous  avons  relevé  sur  le  registre  d'écrou  ; 

Liste  des  prisonniers  de  fAbbaye  mis  en  liberté 

avant  les  massacres. 

1  Lecomte,  président  de  la  section  de  la  rue  Granffe- 

Batelière,  mis  en  liberté  le  J5  août^  par  ordre  des 
administrateurs  de  police. 

2  De  Caire^  mis  en  liberté  le  21  août,  par  ordre  des  admi- 

nistrateurs de  police. 

3  Brelu  de  la  Grange,  mis  en  liberté  le  22  août,  par  ordre 

des  administrateurs  de  police. 

A  [^millière^  mis  en  liberté  le  22  août. 

B  Fincken,  mis  en  liberté  le  26  août^  par  ordre  des  adminis- 
trateurs de  police. 

0  Bourkard,    \ 

1  T  esse      •     (  ™''  ®**  liberté  le  27  août,  par  ordre  des 
9  Monneron,  administrateurs  de  police. 

iO  Lepeltier,      ) 

i\  Musquinet  de  Saint-Fëlii,  mis  en  liberté  le  27  août,  pai* 

ordre  du  Conseil  général  de  la  Commune. 
Ï2  Dossonvillc,  mis  en  liberté  le  28  août,  en  vertu  d'un 

jugement. 


iJourniac  de  Saint-Méard,  Mon  agonie  de  trente-huit  heures  f 
p.  18. 
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13  Lenoir»  mis  en  Ubertë  le  38  août,  en  veiiu  d'un  ordre  du 

Comité  de  sûreté  générale  de  TAssemblée. 
iA  Parizot.  \  ,.,     ...   ^o      i* 

16  Duyerrier,  ordre  des  administrateurs 

l7UBg,  I      *>«P«''"- 

18  Lefebvre,   |  mis  en  liberté  le  S9  août^  par  ordre  des  ad- 

19  Drouet,      }      ministrateurs  de  police. 

20  Lally-Tolendal^  mis  en  liberté  le  34  août,  par  ordre  des 

administrateurs  de  police. 

21  Jouneau^  député,  mis  en  liberté  le  1**'  septembre^  par  un 

déci*et  de  FAssemblée  nationale  législative. 

22  Jaucourt^   )  mis  en  liberté  le  1*'  septembre^  par  ordre 

23  Brossard,   )  des  administrateurs  de  police. 

A  la  Force,  quoique  les  massacres  ne  dussent  y 
commencer  que  le  3,  les  vivres  avaient  été  suppri- 
més le  2.  a  Ce  jour,  dit  Mathon  de  la  Yarenne,  les 
vivres  étaient  entrés  en  petite  quantité,  et  man- 
quaient déjà  à  rheure  où  les  distributions  ne  fai- 
saient ordinairement  quQ  commencer.  Nous  ne  sûmes 
à  quoi  attribuer  cela  ^  )) 

A  l'Abbaye,  on  fit  dîner  les  prisonniers  plus  tût 
qu'à  l'ordinaire.  «  Le  dimanche,  2  septembre,  dit 
Journiac  de  Saint- Méard ,  notre  guichetier  servit 
notre  diner  plus  tût  que  de  coutume.  Son  air  e£Earé, 
ses  yeux  hagards,  nous  firent  présager  quelque  chose 
de  sinistre.  A  deux  heures,  il  rentra;  nous  l'entou- 
râmes; il  fut  sourd  à  toutes  nos  questions;  et  après 
qu'il  eut,  contre  son  ordinaire,  ramassé  tous  les  cou- 
teaux que  nous  avions  soin  de  placer  dans  nos  ser- 


1  Mathon  de  la  Varenne,  Les  crimes  de  Marat  et  des  autres  égor' 
gewSf  01*  ma  résurrection,  p.  59. 
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viettes ,  il  fit  sortir  brusquement  la  garde-malade  de 
Pofficier  suisse  Rediug  ^  d 

Qu'on  dise  si  la  préméditation  des  massacres  de 
septembre  est,  comme  on  Ta  imprimé  de  nos  jours, 
une  invention  royaliste  *  ? 


iJoumiac  de  Saint-Méard,  Mon  agonie  detrente-huU  heuret, 
p.  23. 

'Marrast  et  Dupont ,  îet  Faties  de  la  RivoUtHon^  t.  II,  p.  349. 


LIVRE  QUINZIEME 

LES  AUTBDBS  DBS  llASSAGlUB  DE  SEPTEMBRE. 

Mandsl.  Il  p«rtîcipe  directement  aux  mass«cret.^Il  fait  le  triage 
des  prisonniera. — Sa  condnite  aux  prisone.— Témoignage  des 
prisonniers.  —  Opinion  de  CoUot  d*Herbois.  <— -Billaud-Va- 
RXNKBs.  Son  discours  aux  égorgeurs. — Il  fixe  leur  salaire.*— 
Il  est  approuvé  par  la  municipalité. — Les  frais  sont  payés  par 
les  morts. — Pièces  officielles. — Marat.  Il  conseilla  les  mas- 
sacres et  les  dirigea. — Il  nia  effrontément  sa  participation.— 
Du  reste,  il  les  approuva. — ^Témoignage  formel  de  Petion  sur 
la  participation  de  Marat. — Elle  résulte  de  la  propre  signature 
de  Marat.  —  RoBBSPixaax.  Explications  qu'il  donne  sur  les 
massacres. —  Il  nie  sa  participation.—  Preuves  officielles  qui 
l'établissent. — Ses  mensonges  prouvés  par  les  procès-verbaux 
de  la  Commune.— Sa  froide  atrocité. — Pxtion.  Sa  complicité 
dans  les  massacres. — ^Vanité  de  ses  dénégations. — Il  sait  tout  et 
se  mêle  à  tout.— >I1  laisse  égorger  les  folles  de  la  Salpétrière. — 
Roland.  Les  massacreurs  viennent  lui  demander  leur  salaire. 
— ^Madame  Roland  donne  un  grand  dîner  pendant  les  mas- 
sacres.—On  j  parle  des  énéntmtnU  du  jour. —On  loue  les 
massacres  à  la  table  de  Roland.—Il  les  excuse  et  loue  lui- 
même  par  écrit.— Santbrrb.  Vie  de  Santerre,  publiée  par  sa 
famille. — Sa  participation  aux  massacres  y  est  niée.— Docu- 

'  ments  officiels  qui  détruisent  cette  dénégation. — San  terré 
connaît  les  massacres.— Il  n*exécute  pas  les  ordres  qu'il  re- 
çoit pour  les  empêcher. — Preuves  authentiques.^-Lss  sbc- 
TiOKs  DB  Pabis. — Lour  complicité  dans  les  massacres.— >  Le 
projet  des  massacres  y  est  connu  dès  le  S3  août  et  commenté 
dès  le  30. — Texte  de  la  délibération. — Unité  qu'elles  mettent 
dans  les  massacres. —  Comité  d'exécution.  —  Pièce  officielle 
instituant  la  commission  d^txéeuHon,  chargée  de  diriger  les 
massacres.— Prélude  des  massacres* 


MANUEL. 


La  participation  directe  et  officielle  de  Manuel  aux 
massacres  de  septembre  n'aurait  pas  besoin  d'être 
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prouvée.  Elle  résulte  nécessairement  de  ces  deux 
faits,  que  la  Commune  de  Paris  prépara  et  fit  exé- 
cuter les  massacres,  et  que  Manuel  était  procureur 
de  la  Commune.  A  la  rigueur,  le  maire  pouvait  être 
suppléé  par  le  Conseil  général,  au  moins  pendant  la 
durée  d^une  crise  aussi  violente  ;  personne  ne  pou- 
vait suppléer  le  procureur  de  la  Commune,  parce 
que  le  droit  de  réquisition  était  exclusivement  dans 
sa  main. 

Accablé  de  repentir  et  de  honte,  Manuel  nia,  dès 
le  5  novembre  suivant  '  ;  mais  Robespierre  nia , 
Petion  nia,  Marat  nia,  Panis  et  Sergent  nièrent  ;  la 
dénégation  de  Manuel  n'a  donc  aucun  poids  par  elle- 
même  ;  on  va  voir  qu'elle  est  détruite  par  les  faits. 

D'abord^  c'est  sur  le  réquisitoire  de  Manuel  ^ue 
furent  prises  toutes  les  mesures  du  2  septembre  au 
.matin,  la  fermeture  des  barrières,  la  réunion  au 
Champ-de-Mars,  la  proclamation  de  la  patrie  en 
danger,  la  réquisition  des  chevaux,  et  le  signal 
donné  par  le  canon  d'alarme  *. 

Ensuite,'  la  nouvelle  étant  arrivée  à  la  Commune, 
à  deux  heures  de  l'après-midi,  que  les  massacres 
commençaient  dans  les  prisons,  quel  fut  le  réquisi- 
toire de  Manuel  ?  Demanda- t-il  qu'on  envoy&t  des 


>  Moniteur  du  14  novembre  1793,  Séance  de  U  Société  des  Jtt< 
cobins. 

*  Proch-verhaux  de  la  Commune  de  Parie,  Séance  du  Sseptem- 
bre  1799,  au  matin. 
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troupes,  afin  de  défendre  les  prisons?— Nullement; 
il  demanda  que  les  sections  délivrassent  certaines  ca^ 
tégories  de  prisonniers,  et  abandonnassent  les  autres. 
Voici  ses  paroles,  d'après  le  procës-verbal  de  la  séance: 

<c  Le  procureur  de  la  Commune  demande  que  cha- 
que section  soit  invitée  à  réclamer  les  prisonniers  de 
son  arrondissement  qui  sont  détenus  pour  dettes,pour 
mois  de  nourrices,  ou  pour  des  causes  civiles,  ainsi 
que  les  militaires  détenus  pour  faits  de  discipline. 

«  Sur  la  proposition  de  faire  sortir  de  Sainte- 
Pélagie  les  prisonniers  qui  y  sont  purement  pour 
dettes  et  reconnus  pour  tels  par  la  vérification  de 
l'écrou,  le  Conseil  arrête  que  la  prison  de  Sainte- 
Pélagie  sera  ouverte  ^  » 

En  même  temps  que  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune ordonnait,  sur  le  réquisitoire  de  Manuel,  de 
délivrer  les  prisonniers  pour  dettes,  afin  que  les 
assassins  ne  trouvassent  plus  dans  les  prisons  que 
les  prêtres  et  les  prisonniers  politiques,  le  comité 
d'exécution  prenait  la  même  mesure.  Écoutez  Ma- 
rat,  qui  était  l'àme  de  ce  comité  : 

«  Je  me  trouvai  au  Comité  de  surveillance,  dit-il, 
lorsqu'on  y  annonça  que  le  peuple  venait  d'arracher 
des  mains  de  la  garde  et  de  mettre  à  mort  plusieurs 
prêtres  réfractaires,  prévenus  de  machinations,  et 
envoyés  à  la  Force  par  le  comité,  et  que  le  peuple 

i  Proeès-verhaua:  de  la  Commune  de  Pûriif' Décret  du  2  sep- 
tembre 1792,  au  soir. 
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menaçait  de  se  porter  aux  prisons.  A  cette  nouvelle, 
Panis  et  moi  nous  nous  écri&mes,  comme  par  inspi- 
ration :  Sauvons  les  pauvres  débiteurs,  les  prison- 
niers pour  rixes,  et  les  petits  délinquants. 

«  Le  comité  donna  Tordre  sur-le-champ  à  diffé- 
rents geôliers  de  les  séparer  des  grands  malfaiteurs 
et  des  traîtres  contre-révolutionnaires,  afin  que  le 
peuple  ne  fût  pas  exposé  à  immoler  quelque  inno- 
cent. La  séparation  était  faite ,  lorsque  les  prisons 
furent  forcées'.  » 

Il  faut  donc  avoir  présente  à  Tesprit  cette  sépara- 
tion des  prisonniers,  opérée  sur  les  ordres  du  Conseil 
général  de  la  Commune  et  du  Comité  de  surveil- 
lance, pour  juger,  dans  sa  moralité,  cet  envoi  de 
commissaires,  chargés,  par  la  Commune,  d^aller 
défendre  les  prisons  avec  des  discours.  C'était  une 
sinistre  et  sanglante  comédie,  jouée  par  Petion,  par 
Manuel,  et  par  toute  la  municipalité,  informée, 
heure  par  heure,  des  torrents  de  sang  qui  coulaient. 
Les  prêtres,  les  Suisses,  les  gardes  du  roi,  toutes 
les  personnes  arrêtées  depuis  le  10  août,  étaient 
vouées  à  la  mort;  et  si  on  n'employait  que  des 
harangues  pour  les  sauver,  c'est  qu'on  ne  voulait 
pas  qu'ils  fussent  sauvés.  Les  commissaires  envoyés 
aux  prisons  pour  prêcher  les  assassins,  étaient  les 
directeurs  suprêmes  des  assassinats. 

*  Marni,  Journal  de  la  R^uhlique  française   n.   12,  6  octobre 
1792. 
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Pendant  que  l'abbé  Sicard,  réfugié  au  comité  de 
la  section  des  Quatre- Nations,  attendait  d'un  hasard 
la  mort  ou  la  vie,  on  annonça  un  commissaire  de  la 
Commune,  a  II  entre,  dit  Tabbé  Sicard,  et  adresse 
ces  mots  au  comité  :  a  La  Commune  vous  fait  dire 
n  que,  si  votts  avez  besoin  de  secours,  elle  vous  en 
«  enverra.— Non,  lui  répondirent  les  commissaires, 
«  tout  se  passe  bien  chez  nous  (on  massacrait  à  force). 
«  —Je  viens,  répliqua- t-il,  des  Carmes  et  des  autres 
«  prisons  ;  tout  se  passe  également  bien  ^  »  Yoilà  les 
commissaires  que  la  Commune  envoyait  aux  prisons, 
pour  les  protéger  ! 

Manuel  fut  précisément  un  de  ces  commissaires  ; 
il  alla  d'abord  à  l'Abbaye,  ensuite  à  la  Force.  Le 
procès-verbal  de  la  Commune  rapporte  en  ces  ter- 
mes, le  résultat  de  sa  première  mission  : 

((  M.  Manuel  rend  compte  du  spectacle  douloureux 
qu'il  a  eu  sous  les  yeux,  à  l'Âbbaye.  U  dit  que  les 
efforts  de  douze  commissaires  dé  l'Assemblée  na- 
tionale, les  siens  et  ceux  de  ses  collègues  du  corps 
municipal,  ont  été  infructueux  pour  sauver  les  cri' 
minels  de  la  mort*  !  » 

Yeut-on  savoir  les  efforts  qu'avait  faits  Manuel 
pour  sauver  les  criminels?  les  voici  : 

a  Manuel,  dit  l'abbé  Sicard,  au  milieu  de  la  rue 

*  Relation  de  M.  l'ahbé  Sicard,  p.  111. 

i  Procès^erhatix  de  la  Commune  de  Paris^  Séance  du  3  septem- 
bre 1793,  au  soir. 
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Sainte-Marguerite,  en  face  de  la  grande  prison,  et 
au  moment  où  les  massacres  avaient  commencé,  avait 
parlé  ainsi  à  ce  même  peuple  :  «  Peuple  français,  au 
«  milieu  des  vengeances  légitimes  que  vous  allez  exer- 
a  cer,  que  votre  hache  ne  frappe  pas  indistinctement 
it  toutes  les  tètes.  Les  criminels  que  renferment  ces 
a  cachots  ne  sont  pas  tous  également  coupables  ^  x> 

Madame  de  Fausse-Lendry,  nièce  de  Tabbé  de 
Ghapt  de  Rastignac,  enfermée  avec  ce  vénérable 
prêtre  à  l'Abbaye,  n'apprécie  pas  autrement  que 
Tabbé  Sicard,  la  conduite  de  Manuel. 

«  Â  sept  heures  du  matin,  le  lundi,  dit-elle,  on  nous 
annonça  Manuel,  qui  eut  Tair  de  désapprouver  tout, 
mais  qui  n'empêcha  rien.  Sa  présence  fut  donc  bien 
inutile  ou  bien  funeste.  Il  passa  une  grande  partie 
delà  journée  dans  la  prison.  Gomme  j'avais  étéobli* 
gée  de  le  voir  pour  obtenir  la  permission  de  partager 
la  captivité  de  mon  oncle,  je  lui  exposai  mes  craintes 
sur  le  danger  qui  environnait  l'objet  de  ma  tendre  vé- 
nération.  «Soyez  tranquille.  Madame,  me  dit-il;  il  ne 
a  lui  arrivera  rien,  j'en  réponds  sur  ma  tète*,  d  L'abbé 
de  Ghapt  de  Rastignac  fut  égorgé  dans  la  journée. 

Ge  même  jour,  3  septembre ,  vers  huit  heures  du 
matin ,  Manuel  alla  faire  sa  même  harangue  aux 

A  Relation  de  M.  l'abbé  Sicard,  p.  134. 

'De  Pajsac,  marquise  de  FauMO-Lendry,  Quelquet-unê  des 
fruité  amers  de  la  Révolution  et  une  faible  partie  des  joume«9  des 
2  et  Z  eeptembre  1702. 
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tueurs  de  la  Force  :  «  Quatre  sabres,  dit  Mathon  de  la 
Yarenney  échappé  miraculeusement  aux  massacres, 
comme  l'abbé  Sicard,  étaient  croisés  sur  ma  poitrine. 
Je  fus  traduit  devant  le  personnage  en  écharpe  qui 
siégeait  au  bureau  du  conciei^.  Il  était  boiteux, 
assez  grand,  fluet  de  taille.  Il  m'a  reconnu  et  parlé 
sept  ou  huit  mois  après.  Quelques  personnes  m^ont 
assuré  qu'il  était  fils  d'un  ancien  procureur  et  se 
nommait  Chépy.  En  traversant  la  cour  dite  des  Nour- 
rices, je  la  vis  pleine  d'égorgeurs  que  pérorait  Pierre 
Manuel,  alors  procureur  de  la  Commune  ^  » 

La  mission  de  Ifanuel  aux  diverses  prisons  fut 
donc  partout  la  même  ;  il  allait  sauver  les  prisonniers 
détenus  au  nom  des  lois,  et  livrer  aux  assassins  les 
prisonniers  détenus  au  nom  des  haines  politiques. 
C'est  le  rôle  qu'il  eut  aux  yeux  des  quarante-huit 
sections  de  Paris;  et  on  lit  la  mention  suivante  dans 
le  procès-verbal  de  la  section  des  Sans-Guloltes,  à  la 
date  du  2  septembre  1792  : 

<K  Le  citoyen  Thomas,  commissaire  à  la  Commune, 
a  rendu  compte  de  ce  qu'il  y  avait  appris,  et  notam- 
ment des  mesures  que  M.  Manuel  a  prises  pour 
l'élargissement  des  prisonniers    pour  dettes  *.   )> 


>  Mathoo  de  la  Varenne,  )«f  Crimes  de  Marat  et  de»  autree  égor- 
§tuir$,  ou  ma  rentrreeHon,  p.  84. 

*  Rêgiitrê  dee  délihéroHùnê  dé  VoêiemhUe  générale  de»  Sans- 
Cnlottês,  commeocé  le  15  août  17d3,  folio  50.  {Arehines  de  la 
Préfecture  de  poHce.) 
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Le  lecteur  est  donc  en  état  d'apprécier  la  sincérité 
de  cette  parole  de  Manuel,  au  sujet  des  massacres  de 
septembre  :  «Monté  sur  un  tas  de  cadavres,  je  pré- 
chai le  respect  pour  la  loi  ;  je  cherchai  Bosquillon, 
il  avait  été  mon  ennemi  ;  c'était  le  premier  que  je 
devais  sauver  \  d— GoUot  d'Herbois,  plus  naïvement 
féroce,  put  lui  répondre  avec  raison  :  ((  Manuel  n'est 
pas  assez  étranger  aux  révolutions  pour  ne  pas  savoir 
que  ce  tocsin  qu'il  a  fait  sonner,  ce  canon  d'alarme 
qu'on  a  tiré,  et  qui  disait  aux  citoyens  de  voler  à 
Cbàlons,  ne  leur  disait  pas  aussi  d'abandonner  leurs 
feipmes,  leurs  enfants  à  la  merci  des  conspirateurs. 
Manuel  a  coopéré  à  cette  journée  ;  qu'il  ne  vienne 
donc  pas  déguiser  son  opinion.  Manuel  sentira  que 
c'est  une  grande  journée  dont  il  a  été  l'instrument*.  » 


II 


BILLAUD-VARENNES. 

Avant  d'être  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune, Billaud-Yarennes   avait   été  secrétaire   de 

<  Moniteur  du  14  novembre  1793. 

Si  en  effet  Manuel  chercha  Bosquillon,  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion Bonne-Nouvelle,  arrêté  et  écroué  à  l'Abbaye  le  13  août, 
il  ne  voulut  ni  le  trouver,  ni  le  sauver. 

Bosquillon  fut  tué  le  dernier  d'une  série  de  trente  victimes, 
dans  la  nuit  du  3  au  3,  dans  les  latrines  du  corps-de -garde  inté- 
rieur de  l'Abbaye,  par  l'assassin  Bourre,  ancien  garde-française. 
{Extrait  général  dei  déclarationt  faiteê  à  la  eomnmiion  de$  jour^ 
nées  dei  3  e(  3  ieptemhr» — Massacrea  de  septembre,  pièce  n.  43.— 
Archivée  de  la  préfecture  de  police.) 

*  Moniteur  <Iu  14  novembre  1792,  Séance  âe%  Jacobins  du  5. 
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Danton  ^  Il  devint  plus  tard  son  rival  et  son  bour* 
reau  :  il  n'était  encore ,  au  2  septembre,  que  son 
instrument. 

Billaud-Yarennes  se  rendit ,  le  3  septembre  au 
matin,  et  de  fort  bonne  heure,  à  F  Abbaye.  Il  y  était 
mandé  pour  une  cause  assez  étrange.  Une  discussion 
s'était  élevée  entre  le  comité  de  la  section  qui  prési- 
dait aux  massacres,  et  les  égorgeurs  qui  les  exécu- 
taient. Chacun  prétendait  conserver  les  dépouilles 
des  morts. 

«  Au  milieu  de  la  nuit,  dit  Tabbé  Sicard,  Billaud«- 
Yarennes  apprend  que  les  égorgeurs  volent  les  pri- 
sonniers après  les  avoir  tués.  Il  se  rend  dans  la  cour 
de  r Abbaye,  et  là,  sur  une  estrade,  il  parle  à  ses 
ouvriers. 

«  Mes  amis,  mes  bons  amis,  la  Commune  m'en- 
a  voie  vers  vous  pour  vous  représenter  que  vous  déS" 
c(  honorez  cette  belle  journée.  On  lui  a  dit  que  vous 
«  voliez  ces  coquins  d'aristocrates  après  en  avoir  fait 
u  justice.  Laissez,  laissez  tous  les  bijoux,  tout  l'ar- 
«gent  et  tous  les  effets  qu'ils  ont  sur  eux,  pour  les 
a  frais  du  grand  acte  de  justice  que  vous  exercez. 
a  On  aura  soin  de  voti^  payer  comme  on  est  convenu 
«  avec  vous  ;  soyez  nobles,  grands  et  généreux  comme 
«  la  profession  que  vous  remplissez  ;  que  tout,  dans 

i  Notei  inéditei  8ur  le  procès  de  Danton,  rédigées  pendant  son 
procès  par  Topino-Lebrun,  l'un  des  jurés.  {Archivé»  de  la  Préfec- 
tvre  de  police.] 
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((  ce  grand  jour,  soit  digne  du  peuple  dont  la  saur 
<(  veraineté  vous  est  commise  S  » 

L'abbé  Sicard  entendit  ces  paroles  du  réduit  où  il 
était  caché,  à  la  section  des  Quatre-Nations.  Il  fut 
fiait  ainsi  que  Billaud- Yarennes  l'avait  demandé ,  et 
les  dépouilles  des  victimes  furent  réservées  pour  ies 
frais,  ainsi  que  la  Commune  de  Paris  l'avait  ordonné. 
On  lit,  en  effet  y  dans  un  compte  rendu  de  l'exécu- 
tion des  prisonniers  de  l'Àbbaye,  adressé  au  Conseil 
général  de  la  Commune  par  Lecomte,  membre  de  la 
section  : 

«  Nous  vous  devons  aussi  un  compte  exact  des 
dépenses  qu'ont  nécessitées  les  événements^  et  d'ail- 
leurs,  un  arrêté  de  la  municipalité  nous  autorisait  d 
les  faire  y  et  le  citoyen  Billaud- Varennes  en  a  ap* 
prouvé  la  quotité.  Dans  l'état  de  ces  dépenses  sont 
compris  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  l'enlèvement 
et  au  dépouillement,  les  marchands  qui  ont  fourni  le 
vin,  le  pain,  et  toutes  les  choses  absolument  néces- 
saires, et  chaque  article  est  appuyé  d'un  bon  des 
commissaires  du  comité. 

«  Enfin,  nous  vous  présentons  l'état  comparatif 
des  objets  reçus,  de  ceux  remis,  et  le  résultat  que 
présente  l'état  de  ceux  qui  restent. 

Dans  cet  état,  vous  vous  apercevres  que  la  plus 
grande  partie  du  numéraire  a  servi  à  rembourser  la 

1  Relation  de  M,  Vahbe  Sicard,  p.  134. 
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dépense;  et,  à  cet  égard,  nous  devons  vous  expliquer 
que  la  section  nous  ayant  autorisés  a  prendre  lbs 
FRAIS  SDR  LA  CHOSE,  nous  Rvous  préféré  prendre  en 
numéraire  ^  » 

Afin  de  vider  immédiatement  ce  point  de  la  ques- 
tion, à  savoir  que  le  Conseil  général  de  la  Commune 
de  Paris  avait  décidé,  par  un  arrêté,  que  les  égor- 
geurs  seraient  payés;  que  la  section  des  Quatre- 
Mations  avait  été  autorisée  à  traiter,  de  gré  à  gré^ 
avec  les  assassins,  et  que  le  salaire  indiqué  par 
Billaud-Yarennes  fut  adopté,  nous  transcrirons  ici 
les  premières  lignes  de  VÉtat  des  frais  : 

c<  ÉTAT  DES  FRAIS  faits  par  la  section  des  Quatre - 
Nations,  dans  les  journées  des  2,  3  et  4  septembre 
dernier,  d  après  F  autorisation  du  Conseil  général 
de  la  Commune. 

ce  MUNICIPALITÉ  DE  PARIS;  —  extrait  du  registre  des 
délibérations  du  Conseil  général  des  commissaires 
des  quarante-huit  sections. 

a  Du  quatre  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze.  Tan  quatrième  de  la  liberté  et  premier  de 
Fégalité. 

<c  Sur  la  demande  faite  par  des  citoyens  ouvriers 


1  Aopport  AU  Con»e%i  général  de  la  Commune^  j<mU  à  Véîai  dt$ 
frais  des  massacres  de  l'Ahhaye  et  à  Vinventairt  de»  dépouUUs  des 
vieUme»,  (Dossier  des  massacres,  pièce  cotée  n.  46. — Archives  de 
la  Préfecture  de  police.) 
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« 

de  ]a  section  âesQuatre-Nations\  le  Conseil  général 
a  renvoyé  cette  réclamation  au  comité  de  ladite 
section  des  Quatre-Nations.  Signé  :  Ballin,  président, 
Méhée,  secrétaire-greffier  adjoint. 

<K  Pour  extrait  conforme  à  Toriginal  :  Signé , 
Méhée,  secrétaire-greffier  adjoint. 

<c  Mémoire  de  ce  qui  a  été  payé  par  lés  commis- 
saires de  la  section  des  Quatre-Nations,  aux  ouvriers 
et  fournisseurs,  pour  l'enlèvement  et  dépouillement 
des  cadavres  qui  sont  morts  dans  cette  section, 
d'après  le  dire  du  citoyen  Billaud-Yarennes,  sub- 
stitut du  procureur  de  la  Commune*.  r> 

Enfin,  en  marge  de  l'inventaire  des  dépouilles  des 
victimes,  on  lit,  de  la  main  de  Lecomle,  page  3  :  — 
<x  Pour  les  frais,  7  doubles  louis  ;  —  plus,  3  écus  de 
6  livres  ;  —  1  pièce  de  1  livre  10  sous  ;  —  IS  piè- 
ces de  15  sous;  —  1  pièce  de  IS  sous,  dans  la  bourse 
bleue,  o  —  Page  7  :  «  Pris  par  Lecomte,  pour  les 
frais,  12  louis  simples  ;  —  64  pièces  de  15  sous  ;  — 
3  épus  de  6  livres  ;  —  2  écus  de  3  livres  ;  —  1  pièce 
de  i  livre  10  sous  ;  une  pièce  de  12  sous.  —  Pour 
le  même  objet,  les  écus  de  6  livres,  3  livres,  pièces 
de  24  sous  et  12  sous,  contenus  dans  la  bourse  de 


A  OaoB  les  comptes  des  massacres  de  septembre,  les  égorgtwr$^ 
les  fowUewn  et  les  dépouUUttn  des  cadavres  sont  toujours  appe- 
lés citoyenê  otivriert. 

*  Dossier  des  massacres,  pièce  cotée  n.  45. — Àrchwn  de  la 
Préfecture  de  poUce, 
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filet.  —  Plus  y  pris  par  Lecomte^  pour  les  frais, 
1  louis  simple  ^  » 

Ce  fut  donc  Billaud-Yarennes  qui  fixa  le  salaire 
des  égorgeurs  de  TAbbaye ,  et  son  appréciation 
servit  de  base  à  la  dépense.  Quoique  ce  fait  soit  déjà 
irrévocablement  fixé,  il  nous  a  paru  digne  d^ntérét 
d'ajouter  aux  détails  qui  précèdent  l'extrait  d'une 
pièce  inédite  du  dossier  des  massacres,  et  le  récit  du 
président  de  la  section,  Jourdan,  qui  discuta  avec 
Billaud-Yarennes  le  salaire  des  égorgeurs. 

«  Le  comité,  dit  cette  pièce,  tourmenté  par  les 
assassins  pour  partager  les  dépouilles,  envoya  un 
commissaire  pour  faire  part  de  cette  prétention,  faire 
le  rapport,  et  demander  l'avis.  Le  Conseil  envoya 
Billaud-Yarennes  et  Codieux.  Le  premier,  arrivé 
sur  le  perron,  pérora  les  assassins,  les  félicita,  les 
remercia,  les  engagea  à  ne  pas  partager  les  dé- 
pouilles, et  leur  promit  24  livres.  Il  répéta  ce  propos 
dans  le  comité.  Le  comité  représenta  l'impossibilité 
de  payer,  faute  de  fonds.  Billaud  assura  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ferait  des  fonds;  mais  qu'en 
attendant  il  fallait  que  quelqu'un  en  fit  l'avance.  Le 
président  en  parla  au  citoyen  Laconté,  qui  en  parla 
à  Roland*.  » 

^  Prùeèa-verhal  d'inventaire  des  effets  trouvés  sur  les  personnes 
mortes  dans  les  journées  des  2  e(  B  septembre.  (Pièce  cotée  n.  94  bis. 
— Dossier  des  massacres. — Archives  de  la  Préfecture  de  police,) 

«Pièce  cotée  n.  48.— Dossier  des  massacres. — Archives  de  la 
Préfecture  de  police. 

T.  lî.  4 
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i  Le  président  du  comité  des  Quatre-Nations  fut 
plus  particulièrement  celui  avec  lequel  Billaud- 
Varennes  discuta  le  salaire  des  assassins.  Yoici  le 
récit  quUl  en  fit  lui-même,  lors  de  Tenquète  opérée, 
à  la  demande  du  Comité  de  sûreté  générale,  au  mois 
de  thermidor  an  III. 

<(  Dans  le  cours  de  la  matinée  du  3,  sept  ou  huit 
massacreurs  vinrent  me  demander  leur  salaire. 
«Quel  salaire?»  leur  dis-je.  Le  ton  dMndignation 
avec  lequel  je  leur  fis  cette  demande  les  déconcerta, 
a  Nous  avons  passé,  dirent-ils,  notre  journée  à  dé- 
<c  pouiller  les  morts  ;  vous  êtes  juste,  monsieur  le  pré- 
ci  sident,  vous  nous  donnerez  ce  qu^il  vous  plaira,  w 

«  Le  citoyen  L...  (Laconté)  ^,  un  de  mes  collègues, 
était  à  côté  de  moi;  je  lui  proposai  de  donner  un 
petit  écu  à  ces  monstres,  pour  nous  en  débarrasser. 
—  c<  Ce  n^est  pas  assez,  me  répondit  L...  ;  ils  ne  se- 
tt  raient  pas  contents.  » 

a  Au  même  instant  entra  le  citoyen  Billaud- 
Yarennes,  alors  officier  municipal;  il  nous  fit  un 
grand  discours  pour  nous  prouver  Futilité  et  la 
nécessité  de  tout  ce  qui  s'était  passé.  Il  finit  par  nous 
dire  qu'en  venant  à  notre  comité,  il  avait  rencontré 
plusieurs  des  ouvriers  (ce  sont  ses  expressions)  qui 
avaient  travaillé  dans  cette  journée,  lesquels  lui 

1  Co  Laconté,  qui  signait  Delaconté,  a  rédigé  de  sa  main  et 
signé  la  plupart  des  bons  de  i4  livres  délivrés  aux  tueurs  par 
le  comUt^  des  Quatre-Nations. 
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avaient  demandé  leur  salaire  ;  qu'il  leur  avait  promis 
que  nous  leur  donnerions  à  chacun  un  louis. 

— «Où  voulez- vous  que  nous  prenions  ces  sommes? 
«  vous  savez  aussi  bien  que  nous  que  les  sections 
«  n^ont  aucun  fonds  à  leur  disposition?  »  Il  fut  inter- 
dit pendant  un  moment  ;  ensuite,  il  me  dit  quMl  fallait 
nous  adresser  au  ministre  de  Tintérieur^  qui  avait 
des  fonds  destinés  à  cet  objet. 

«  Le  citoyen  L...  m'observa  qu'il  devait  aller 
dîner  chez  le  ministre  de  Tintérieur,  et  il  m'offrit  de 
lui  en  parler.  J'acceptai  sa  proposition,  et  je  lui  don- 
nai sur-le-champ  une  autorisation  pour  demander 
au  ministre  une  somme  de  3,000  fr.,  de  l'emploi  de 
laquelle  la  section  des  Quatre -Nations  justifie- 
rait*. » 

Le  lecteur  n'oiibliera  pas  que  Billaud-Yarennes 
était  le  substitut  du  prot^ureur  de  la  Commune,  et 
qu'il  était  autorisé  par  un  arrêté  du  Conseil  général. 


m 


MARAT. 


Marat  eut  deux  rôles  considérables  dans  les  mas- 
sacres de  septembre  :  il  fut  à  la  fois  un  de  ceux  qui 
les  inspirèrent  et  un  de  ceux  qui  les  exécutèrent. 

1  Enquête  sur  Us  ma»$acrei  de  septembre.  Déclaration  du  citoyen 
Jourdan,  p.  148,149. 
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Cependant,  Tun  et  Tautre  de  ces  deux  rôles,  it  li\s 
nia  effFontémeDt. 

<c  ^événement  désastreux  des  2  et  3  septembre, 
écrivait-il  le  6  octobre,  que  des  perfides  et  des  sti- 
pendiés attribuent  à  la  municipalité,  a  été  unique- 
ment provoqué  par  le  déni  de  justice  du  tribunal 
qui  a  blanchi  le  conspirateur  Montmorin,  par  Pin- 
dignation  du  peuple,  qui  a  craint  de  se  voir  esclave 
de  tous  les  traîtres  qui  ont  si  longtemps  causé  Fes 
désastres  et  ses  malheurs  '.  » 

C'est  là,  comme  le  lecteur  le  sait  déjà,  une  des 
fables  accréditées  sur  les  causes  des  massacres.  Mais 
Tacquittement  de  M.  de  Montmorin,  prononcé  le 
vendredi  31  août,  dans  l'après-midi,  par  le  tribunal 
révolutionnaire*  ne  put  pas  faire  que,  dès  le  25  août. 
Sergent  dissuadât  madame  de  Fausse-Lendry  d'aller 
s'enfermer  à  l'Abbaye,  avec  son  oncle  l'abbé  de 
Chapt  de  Raslignac,  en  lui  disant  qu'elle  commettait 
vne  imprudence  et  que  les  prisonsn  étaient  pas  sûres^; 
il  ne  put  pas  faire  que,  le  31  août  au  matin,  un  pro- 
fesseur nommé  Félix,  membre  de  la  section  des  Sans- 
Culottes,  fort  mêlé,  comme  on  verra,  aux  massacres, 
proposât  de  faire  le  triage  des  prêtres  de  Saint-Fir- 
min*.  Une  fermentation  vague  et  générale,  sans 

1  Marat,  Journal  de  la  RépuhUque  française^  n .  12. 

*  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire ^  1"  partie,  n.  8. 

s  De  Payiac,   marquise  de   Fausse-Lendry,  Qu€lques-%nu  des 
frwtt  ameri  delà  Révolution,  etc.,  p.  71. 

*  «  M.  Félix,  dit  le  procès-verbal,  aobser?^  que,  relativement 
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plan  y  sans  chefs  et  sans  but,  n'aurait  même  pas  pu 
faire  que  le  2  septembre,  a  de  très-grand  matin,  le 
concierge  de  f  Abbaye  fit  sortir  de  la  prison  sa 
femme  et  ses  enfants,  précaution  qui  m* étonna,  dit 
madame  de  Fausse-Lendry,  d'autant  que  je  voyais 
de  la  consternation  sur  sa  figure  ^  » 

Au  reste,  Marat  n'avait  aucun  scrupule  sur  les 
massacres;  et  voici  en  quels  termes  il  s'en  exprimait, 
dans  son  discours  à  la  Convention,  du  25  septembre: 

«  Qui  de  vous.  Messieurs,  eût  osé  me  faire  un 
crime  d'avoir  appelé  sur  les  têtes  coupables  des  scé- 
lérats la  hache  des  vengeances  populaires?  Le 
peuple,  sans  obéir  à  ma  voix,  a  eu  le  bon  sens  de 
sentir  que  c'était  effectivement  là  toute  sa  ressource; 
il  l'a  employée  plusieurs  fois  pour  s'empêcher  de 
périr.  Ce  sont  les  scènes  sanglantes  des  14  juillet, 
6  octobre,  iO  août,  2  septembre,  qui  ont  sauvé  la 
France.  Que  n  ont-elles  été  dirigées  par  des  mains 
habiles  l...  Désolé  de  voir  la  hache  frapper  indis- 
tinctement tous  les  coupables  et  confondre  les  petits 
délinquants  avec  les  grands  scélérats,  désirant  la 
diriger  sur  la  tête    seule  des   principaux  contre- 


aux  prêtres  détenus  à  Saint-Firmin ,  il  serait  à  propos  de  nom- 
mer des  commissaires  pour  examiner  la  distinction  que  l'on 
devrait  faire  entre  les  uns  et  les  autres,  t  [Kegiitre  des  délibé- 
rations de  Vassemhlée  générale  de  la  section  des  Sans -Culottes,, 
Séance  du  31  août,  au  mAiin.— Archives  de  la  Préfecture  de  police.) 
i  De  Paysac ,  marquise  de  Fausse-Lendry,  Quelqnes-uns  des 
frnits  amers  de  la  Révolution,  etc.,  p.  72. 
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révolutionnaires,  j'ai  cherché  à  soumettre  ces  mou- 
vements terribles  et  désordonnés  à  la  sagesse  d'un 
chef.  Les  penseurs ,  Messieurs,  sentiront  toute  la 
justesse  de  cette  mesure.  Si,  sur  cet  article,  vous 
n'êtes  pas  à  ma  hauteur,  tant  pis  pour  vous  ^ .  » 

Cependant,  deux  témoignages  authentiques  ren- 
dent inutiles  toutes  les  dénégations  de  Marat;  le 
premier  est  un  discours  public  de  Petion  ;  le  second 
est  un  document  officiel  et  inédit,  déposé  aux  ar- 
chives de  la  Préfecture  de  police. 

«  Le  Comité  de  surveillance  de  la  Commune,  dit 
Petion,  en  parlant  des  massacres  de  septembre, 
remplissait  les  prisons.  Un  homme,  entre  autres, 
dont  le  nom  seul  est  devenu  une  injure,  dont  le  nom 
jette  l'épouvante  dans  l'àme  de  tous  les  citoyens 
paisibles,  semblait  s'être  emparé  de  la  direction  et 
des  mouvements  de  la  police.  Assidu  à  toutes  les 
conférences,  il  s'immisçait  dans  toutes  les  affaires;  il 
parlait,  il  ordonnait  eu  maître.  Je  m'en  plaignis 
hautement  à  la  Commune,  et  je  terminai  mon  opi- 
nion par  ces  mots  :  «  Marat  est  ou  le  plus  insensé, 
((  ou  le  plus  scélérat  des  hommes*.  » 

C'est  par  suite  de  sa  théorie  sur  la  nécessité  de 
diriger  la  hache  populaire  sur  la  tête  des  principaux 
cotitre- révolutionnaires ,  que  Marat  voulut  faire 
comprendre  Roland  dans  les  massacres. 

*  Marat,  Journal  de  la  République  française,  n.  5. 

*  Montreur  Ju  10  novembre  1792,  Diêcours  de  Jérôme  Peiion, 
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a  Le  Comité  de  surveillance,  ajoute  Petion,  lança 
en  effet  un  mandat  d'arrêt  contre  le  ministre  Roland. 
C'était  le  4,  et  les  massacres  duraient  encore.  Danton 
en  fut  instruit  ;  il  vint  à  la  mairie  ;  il  était  avec 
Robespierre;  il  s'emporta  avec  chaleur  contre  cet 
acte  arbitraire  et  de  démence  ;  il  aurait  perdu,  non 
pas  Roland,  mais  ceux  qui  l'avaient  décerné.  Danton 
en  provoqua  la  révocation  ;  il  fut  enseveli  dans 
l'oubli.  » 

La  part  que  prit  Marat  dans  la  direction  des  mas- 
sacres est  donc  un  fait  hors  de  doute.  Celle  qu'il  eut 
dans  la  surveillance  de  leur  exécution  résultera  des 
termes  mêmes  de  l'arrêté  qui  institua  le  Comité  de 
surveillance  de  la  mairie ,  et  qui  aura  sa  place  un 
peu  plus  loin. 


IV 


ROBESPIERRE. 


Deux  sentiments  dominent  dans  les  explications 
données  par  Robespierre ,  au  sujet  des  massacres 
de  septembre  ;  la  dissimulation  poussée  jusqu'au 
mensonge,  et  la  plus  froide  cruauté. 

D'abord,  Robespierre  nia  toute  participation  de 
sa  part  aux  massacres,  mais  en  se  tenant  dans  ce 
vague  d'idées  et  de  paroles,  d'où  il  lui  arriva  rare- 
ment de  sortir. 
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c<  J^ignore  les  faits^  disait-il  ;  je  ne  les  nie^  ni  ne 
les  crois.  Je  n*ai  jamais  été  chargé  d'aucune  espèce 
de  commission,  ni  ne  me  suis  mêlé,  en  aucune  ma- 
nière, d'aucune  opération  particulière.  Je  n'ai  jamais 
présidé  un  seul  instant  la  Commune,  et  n'ai  jamais 
eu  aucune  relation  avec  le  Comité  de  surveillance, 
tant  calomniée  » 

Comme  il  n'était  pas  aisé  alors  de  contester  à 
Robespierre  son  inaction  et  son  abstention,  ceux  qui 
auraient  pu  le  faire  étant  ses  partisans  et  ses  amis, 
il  persista  de  plus  en  plus  dans  ce  système  de  dé- 
fense, commun  à  tous  les  auteurs  des  massacres. 

a  Ceux  qui  ont  dit  que  j'avais  eu  la  moindre  part 
aux  événements  dont  je  parle,  ajoutait-il,  sont  des 
hommes  ou  excessivement  crédules,  ou  excessive- 
ment pervers.  Quant  à  l'homme  qui,  comptant  sur 
le  succès  de  la  diffamation,  a  cru  pouvoir  alors  im- 
primer impunément  *  que  je  les  avais  dirigés ,  je 
me  contenterais  de  l'abandonner  au  remords,  si  le 
remords  ne  supposait  une  àme.  Je  dirai  pour  ceux 
que  l'imposture  a  pu  égarer,  qu'avant  l'époque  où 
ces  événements  sont  arrivés,  j'avais  cessé  de  fré- 
quenter le  Conseil  général  de  la  Commune.  L'as- 
semblée électorale  dont  j'étais  membre  avait  com- 
mencé ses  séances  ;  je  n'ai  appris  ce  qui  se  passait 


'Robespierre,  Lettres  à  set  commettante,  ii.  4,  p.  60. 
*  C'est  à  Louvct  tjue  Robespierre  fait  allusion. 
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dans  les  prisons  que  par  le  bruit  public,  et  plus  tard 
par  la  plus  grande  partie  des  citoyens ,  car  j'étais 
habituellement  chez  moi^  » 

On  le  voit,  une  fois  entré  dans  la  voie  de  ce  que 
les  juges  criminels  nomment  un  alibis  Robespierre 
y  fait^  à  chaque  mot,  un  pas  nouveau.  D*abord,  il 
n'avait  point  présidé  la  Commune,  et  ne  s'était  mêlé 
de  rien;  ensuite,  il  avait  cessé  de  fréquenter  le 
Conseil  général  ;  maintenant,  il  va  dire  qu'il  avait 
même  cessé  d'aller  à  la  Commune. 

a  On  a  osé,  dit-il,  par  un  rapprochement  atroce, 
insinuer  que  j'avais  voulu  compromettre  la  sûreté 
de  quelques  députés,  en  les  dénonçant  à  la  Com- 
mune dans  les  exécutions  des  conspirateurs.  J'ai  déjà 
répondu  à  cette  infamie,  en  rappelant  que  j'avais 
cessé  d'aller  à  la  Commune  avant  ces  événements  *.  » 

• 

La  dénégation  est  donc  bien  précise  et  bien  for- 
melle, et  les  historiens  superficiels  ont  pu  s'y  trom- 
per *.  Eh  bien  !  cette  dénégation  est  de  tous  points 


1  Robespierre,  Lettres  à  ses  commettants  ^  n,  4,  p.  166. 

*I6td.,  p.  180. 

'  «  Nous  doutons  fort  que  Robespierre  ait  pris  une  part 
quelconque  à  cette  détermination  violente.  Si  son  nom  ne 
se  trouvait  habituellement  sous  la  plume  de  quelques  his- 
toriens de  cette  terrible  époque,]  nous  ne  verrions  nulle 
raison  de  l'en  accuser,  nulle  raison  de  l'en  défendre  ;  mais  la 
justice  exige  qu'aprës  tant  d'accusations  répétées  d'après  un 
premier  ouï-dire,  nous  fassions  connaître  les  motifs  pour  les- 
quels on  doit,  selon  nous,  rajer  Robespierre  du  nombre  des 
auteurs  des  journées  de  septembre.  >  (Bûchez  et  Roux,  His- 
toire parlementaire  de  la  Révolution  fran<^aisef  t.  XVII,  p.  404.) 
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un  mensonge  ;  Robespierre  n'a  pas  quitté  le  Conseil 
général  pendant  les  massacres;  Robespierre  a  pris 
part  aux  délibérations  relatives  aux  massacres;  Ro- 
bespierre a  rempli  une  mission  au  sujet  des  massa- 
cres; Robespierre  est  allé,  sinon  au  Comité  de 
surveillance  de  la  mairie ,  mais  au  moins  à  la  mai- 
rie,  en  raison  des  massacres  et  pendant  qu'ils  du- 
raient encore.  Et  quels  garants  donnerons- nous  au 
lecteur  de  ce  mensonge?  —  Le  procès-verbal  des 
séances  du  Conseil  général  de  la  Commune,  où  Ro- 
bespierre a  paru,  où  Robespierre  a  parlé,  où  Ro- 
bespierre a  reçu  une  mission  de  se  porter  au  Temple, 
auquel  les  assassiiis  réservaient  le  même  sort  qu'aux 
prisons. 

Quand  Robespierre  parle  des  opérations  de  l'as- 
semblée électorale,  chargée  de  nommer  les  députés 
de  la  Convention,  il  confond  ou  il  oublie. 

Les  sections  organisèrent  les  assemblées  primaires 
le  27  août.  Robespierre  était  de  la  section  de  la  place 
Vendôme,  qui  prit,  après  le  10  août,  le  nom  de  sec- 
tion des  Piques.  A  cette  séance  du  27  août,  Ro- 
bespierre fut  nommé  président  à  l'unanimité  des 
suffrages.  Il  présida  en  effet  les  assemblées  de  cette 
section,  pour  la  nomination  de  ses  douze  électeurs. 
Robespierre  fut  nommé  le  premier  ;  Arthur,  fabri- 
cant de  papiers,  rue  Louis-le-Grand,  n""  31,  celui-là 
même  qui  avait  mis,  le  10  août,  le  cœur  d'un  Suisse 
à  l'eau-de-vie,  fut  nommé  le  second;  Maurice  Du- 
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play>  le  menuisier  entrepreneur  chez  lequel  logeait 
Robespierre I  fut  nommé  le  onzième.  Robespierre 

présida  le  28,  le  29,  le  30  et  le  31  août'.  Quant  aux 
opérations  des  électeurs,  elles  commencèrent  le 
7  septembre,  et  Robespierre  fut  nommé,  ce  jour-li^ 
député  à  la  Convention,  avec  Danton  et  CoUot  d'Her- 
bois  *.  Les  massacres  furent  donc  préparés  et  exécu- 
tés entre  la  nomination  des  électeurs  et  la  nomination 
des  députés  ;  et  Robespierre  partagea,  pendant  toilt 
ce  temps,  les  travaux  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune. 

Le  1^  septembre,  Robespierre  porte  deux  fois  la 
parole  au  Conseil  général.  La  première  fois,  il  de- 
mande que  le  bureau  municipal  prenne,  pour  tenir 
ses  séances,  une  autre  salie  que  celle  du  Conseil  gé- 
néral, pour  ne  point  interrompre  les  séances  du  ma- 
tin. La  seconde  fois,  a  il  développe,  dans  un  élo- 
quent discours,  toutes  les  manœuvres  employées 
pour  faire  perdre  au  Conseil  général  la  confiance  pu- 
blique, et  tout  ce  que  le  Conseil  a  fait  pour  s'en  ren- 
dre digne.  Il  se  résume,  et  dit  qu'il  ne  se  présente  à 
son  esprit  aucun  moyen  de  sauver  le  peuple,  que  de 
lui  remettre  le  pouvoir  que  le  Conseil  général  a  reçu 
de  lui  *.  » 

^Registre  des  délihénUions  de  la  section  des  Piques,  {Archives  de 
la  Préfecture  de  police.) 

*  Moniteur  du  8  septembre  1792. 

*  Proeis-aerhaux  de  la  Commune  de  Paris,  Séance  du  l*'  sep- 
tembre 1792. 
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Manuel  répondit  à  Robespierre,  et  combattit  son 
opinion  sur  la  résignation  des  pouvoirs  des  adminis- 
trateurs ;  mais  le  discours  quMl  avait  prononcé,  et 
l'adresse  quMl  avait  proposée,  furent  imprimés  chez 
Duplain,  aux  frais  de  la  Commune. 

Le  2  septembre,  à  la  séance  du  soir,  commencée  à 
quatre  heures,  le  Conseil  général  décida  un  grand 
nombre  de  mesures  relatives  aux  prisons,  qui  étaient 
déjà  envahies  par  les  assassins.  Il  prit  des  arrêtés  en 
faveur  des  prisonniers  détenus  pour  mois- de  nour- 
rice, pour  dettes  civiles  et  pour  indiscipline  mili- 
taire; il  fit  ouvrir  Sainte-Pélagie;  il  envoya  de  la 
force  armée  au  Temple  ;  il  nomma  des  commissaires 
chargés  de  se  porter  aux  prisons  :  Robespierre,  pré- 
sent à  la  séaùce,  participa  à  toutes  ces  mesures.  Il 
fit  bien  plus  encore;  au  milieu  de  cette  première 
effervescence  du  meurtre,  il  dénonça,  avec  Billaud- 
Yarennes,  une  conspiration  ayant  pour  objet  de  por- 
ter le  duc  de  Brunswick  sur  le  trône  K  Cette  dénon- 
ciation désignait  très-clairement  Brissot  et  quelques 
Girondins  ;  si  clairement,  que  le  Comité  de  surveil- 
lance de  la  mairie  fit  opérer,  le  3  septembre,  à  sept 
heures  du  matin,  une  minutieuse  et  sévère  perquisi- 
tion au  domicile  de  Brissot. 

Terrifié,  à  bon  droit,  d'une  pareille  mesure,  Bris» 


1  Procès-t^erhaïuv   de  la   Commune  de  Parité  Séance  du  S  «ep- 
tembre  1702. 
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sot  publia^  dans  la  journée  du  3,  une  Lettre  à  ses 
concitoyens  :  «  Hier,  dimanche,  disail-il,  on  m^a  dé- 
noncé à  la  Commune  de  Paris,  ainsi  que  partie  des 
députés  de  la  Gironde,  et  d^autres  hommes  aussi  ver- 
tueux. On  nous  accusait  de  vouloir  livrer  la  France 
au  duc  de  Brunswick,  d'en  avoir  reçu  des  millions, 
et  de  nous  être  concertés  pour  nous  sauver  en  An- 
gleterre. Citoyens,  on  me  dénonçait  à  dix  heures  du 
soir,  et,  à  cette  heure,  on  égorgeait  dans  les  pri- 
sons... Ce  matin,  sur  les  sept  heures,  trois  commis- 
saires de  la  Commune  se  sont  présentés  chez  moi... 
ils  ont  examiné,  pendant  trois  heures,  avec  tout  le 
soin  possible,  tous  mes  papiers  ;  en  voici  le  résul- 
tat*. ))  ~  Suit  Pextrait  du  rapport  des  trois  com- 
missaires, déclarant  qu'ils  n'avaient  absolument  rien 
trouvé  dans  les  papiers  de  Brissot,  qui  parût  con- 
traire à  l'intérêt  du  bien  public. 

La  perquisition  était  évidemment  le  résultat  de  la 
dénonciation  de  Robespierre  ;  il  avoua  lui-même  ;\ 
Pelion,  le  4  septembre,  qu'il  avait  entendu  désigner 
Brissot,  en  dévoilant  la  conspiration  ourdie  en  fa- 
veur du  duc  de  Brunswick.  «  Vous  vous  laissez 
entourer,  dit-il  à  Petion;  vous  vous  laissez  prévenir; 
on  vous  indispose  contre  moi,  vous  voyez  tous  les 
jours  mes  ennemis;  vous  voyez  Brissot  et  son  parti. 
—  Vous  vous  trompez,  Robespierre,  répondit  Pe- 

'  Moniteur  du  7  «epiombre  17P2. 
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tion;  personne  plus  que  moi  n'est  en  garde  contre 
les  préventions.  Je  vois  Brissot,  néanmoins  rare- 
ment ;  mais  vous  ne  le  connaissez  pas,  et  moi  je  le 
connais  dès  son  enfance. — Robespierre  insista,  mais 
en  se  renfermant  dans  des  généralités.  —  En  grâce, 
lui  dis-je,  expliquons-nous  ;  dites-moi  franchement 
ce  que  vous  avez  sur  le  cœur,  ce  que  vous  savez.  — 
Eh  bien  !  me  dit-il,  je  crois  que  Brissot  est  à  Bruns- 
wick*. » 

Le  3  septembre,  les  massacres  étaient  devenus 
généraux  dans  neuf  prisons  de  Paris,  et  Robespierre 
siégeait  au  Conseil  général  de  la  Commune.  Le 
Temple  était  sérieusement  menacé.  Les  sections 
fidèles  à  la  monarchie,  notamment  la  section  de  la 
Fontaine  de  la  rue  Montmartre,  y  envoyèrent  spon- 
tanément des  citoyens  énergiques,  chargés  de  dé- 
fendre la  famille  royale*;  mais  les  sections  révolu- 
tionnaires voulaient  que  le  roi,  la  reine  et  leur 
famille  fussent  compris  dans  le  massacre  général. 
Ainsi,  on  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  section 
du  Roi-de-Sicile,  devenue,  après  le  10  août,  la 
section  des  Droits  de  PHomme  ,  les  lignes  sui- 
vantes, à  la  date  du  3  septembre  :  «  Plusieurs 
motions  ont  été  faites  tendantes  à 'faire  respecter 

^  Moniteur  du  10  novembre  1792,  Discourt  de  Jérâme  Pe- 
tion. 

*  Registre  det  délibérations  de  la  section  de  la  Fontaine  de  la  rue 
Montmartrct  Séance  du  2  septerabre  1792.  {Archives  de  la  Pre^ 
ftcinre  de  police.) 
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la  famille  royale  :  on  a  passé  à  F  ordre  du  jourK  » 
La  Commune  de  Paris,  qui  répondait  de  la  garde 
du  roi,  fit,  de  son  côté,  défendre  le  Temple,  quoique 
sans  luxe  d'empressement.  Le  procès- verbal  de  la 
séance  du  3,  au  Conseil  général,  s'exprime  ainsi  : 
a  Les  commissaires  du  Conseil,  de  service  au  Temple, 
font  passer  la  note  des  différents  objets'que  demande 
M.  Capet,  Ajourné  à  demain.  MM.  Deltroy,  Ma- 
nuel et  Robespierre  sont  nommés  commissaires  au 
Temple,  pour  y  assurer  la  tranquillité  *.  » 

Ce  même  jour,  3  septembre,  le  bruit  se  répandit 
dans  les  sections  que  Robespierre  allait  quitter 
Paris.  Était-ce  uqe  mission  qu'il  devait  recevoir, 
comme  en  reçurent  Billard- Yarennes  et  un  grand 
nombre  de  membres  de  la  Commune? — Nous  ne 
savons  ;  mais  des  sections  députèrent  auprès  de  lui, 
afin  qu'il  restât,  a  Sur  la  proposition  d'un  membre, 
dit  le  procès-verbal  dé  la  section  de  Mauconseil,  la 
section  a  nommé  pour  commissaires,  pour  se  trans- 
porter à  la  Commune^  MM.  Galimard,  Garnerin, 
Bonhomme  et  Le  Clery,  auprès  de  M.  Robespierre, 
pour  l'inviter  à  rester  à  Paris,  dans  la  circonstance 
actuelle  ^.  » 


^  Regittre  des  délibérations  de  la  section  du  Roi-de- Sicile,  Séance 
du  9  septembre  1792.  {Archives  de  la  Préfecture  de  police.) 

t  Procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paris,  Séance  du  3  sep- 
tembre au  matin. 

'  Registre  des  délibérations  de  la  section  de  Mauconseil,  Séance 
du  3  septembre  1792.  [Archives  de  la  Préfechtre  de  police. 


-  64  — 

Ainsi,  le  1*',  le  2  et  le  3  septembre,  Robespierre 
prit  une  part  très-active  aux  délibérations  du  Con- 
seil général  de  la  (Commune;  il  parla  plusieui*s  fois; 
il  dénonça  Brissot  ;  il  remplit  une  mission  au  Temple; 
il  participa  aux  nombreux  arrêtés  relatifs  aux  mas- 
sacres; il  vécut  enfin,  comme  tout  le  Conseil  muni- 
cipal, dans  cette  atmosphère  de  sang,  qui  enveloppa, 
pendant  six  jours,  l'Hôtel  de  ville  et  la  mairie. 

Le  4  septembre,  Robespierre  accompagna  Danton 
à  la  mairie,  lorsquMl  alla  faire  révoquer  le  mandat 
d'arrêt  décerné  par  le  comité  d'exécution  contre 
Roland.  «C'était  le  4,  dit  Petion;  et  les  massacres 
duraient  encore.  Danton  en  fut  instruit;  il  vint  à  la 
mairie  ;  il  était  avec  Robespierre  ^  » 

Qu'on  juge  maintenant  de  la  sincérité  des  déné- 
gations de  Robespierre,  et  des  assurances  réitérées 
quil  ne  fut  jamais  chargé  d aucune  commission  y 
quHl  avait  cessé  de  fréquenter  le  Conseil  général 
avant  f  époque  de  ces  événementSj  et  quilh*apprit  ce 
qui  se  passait  dans  les  prisons  que  par  le  bruit  public^ 
et  plus  tard  par  la  plus  grande  partie  des  citoyens. 

Le  calme  impudent  avec  lequel  Robespierre  dé- 
cline toute  complicité  dans  les  massacres  de  sep- 
tembre, ne  saurait  être  comparé  qu'au  calme  féroce 
avec  lequel  il  en  parle.  ^ 

D'abord,  Robespierre  justifie  le  Comité  de  surveiU 

i  Moniteur  du  10  novembre  1792,  Dixcourt  de  Jérôme  Petion, 
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lance  d^avoir  illégalement  rempli  les  prisons,  sup« 
primé  les  journaux  royalistes,  et  distribué  leurs 
presses  et  leurs  caractères  oux patriotes,  ce  Des  arres- 
tations illégales?  s'écrie-t-il.  Est-ce  donc  le  Code 
criminel  à  la  main  quMl  faut  apprécier  les  précau- 
tions salutaires  qu'exige  le  salut  public,  dans  les 
temps  de  crise,  amenés  par  Pimpuissance  même  des 
lois?  Que  ne  nous  reprocbez-vous  aussi  d'avoir  brisé 
illégalement  les  plumes  mercenaires  dont  le  métier 
était  de  propager  l'imposture  et  de  blasphémer 
contre  la  liberté  ?  Que  n'instituez-vous  une  com- 
mission pour  recueillir  les  plaintes  des  écrivains 
aristocratiques  et  royalistes  *  ?  )> 

Ensuite  Robespierre  justifie,  on  l'a  déjà  vu,  les 
massacres  par  les  résultats  politiques  qu'ils  ont  ame- 
nés. i(  L'univers,  la  postérité,  dit-il,  ne  verra  dans 
ces  événements  que  leur  cause  sacrée  et  leur  sublime 
résultat  ;  vous  devez  les  voir  comme  elle.  Vous  devez 
les  juger,  non  en  juges  de  paix,  mais  en  hommes 

d'État  et  en  législateurs  du  monde Nous  n'avons 

point  failli  ;  j'en  jure  par  le  trône  renversé,  et  par  la 
République  qui  s'élève  *  !  » 

Enfin,  Robespierre  se  montre  encore  plus  froide- 
ment atroce  que  Gollot  d'Herbois  ;  l'ancien  pension- 
naire de  la  Montansier  disait  à  Manuel  :  «  Donne  à 


^Robespierre,  Lettres  à  ses  commettants,  n.  4,  p.  160. 
«  JfctU,  p.  165. 

T.   IT.  •» 
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l'humanité  les  regrets  qu'elle  exige  *  !  r>  Robespierre 
veut  qu'on  pleure  les  victimes  avec  mesure. 

<i  On  assure,  dit-il,  quun  innocent  a  péri;  on 
s'est  plu  à  en  exagérer  le  nombre  ;  mais  un  seul^ 
c'est  beaucoup  trop,  sans  doute.  Citoyens,  pleurez 
cette  méprise  cruelle  ;  nous  Pavons  pleurée  dès  long- 
iepips,,,  mais  que  votre  douleur  ait  un  terme, 
comme  toutes  les  choses  humaines.  Gardons  quel- 
gués  larmes  pour  des  calamités  plus  touchantes^  !  » 

Cet  unique  innocent,  sur  lequel  Robespierre  pré- 
tendait blyoit  pleuré  dis  long  temps  y  était  un  père  de 
famille  dont  Brissot  raconte  ainsi  la  fin  tragique  : 

c(  A  l'hôtel  de  la  Force,  où  l'on  expédiait  les  pri- 
sonniers avec  une  apparence  de  forme,  avec  un  juré  ' 
de  comédie,  et  en  présence  d'officiers  municipaux, 
un  prisonnier,  accusé  de  fabriquer  de  faux  assignats, 
se  recommande  d'un  citoyen  de  la  rue  Saint- An- 
toine. On  l'envoie  chercher.  Il  était  occupé  à  faire 
des  comptes  avec  un  locataire.  Il  arrive,  et,  à  la  vue 
des  piles  de  cadavres,  des  massues  sanglantes,  et  de 
ces  juges*bourreaux,  il  perd  la  tète  :  on  l'assomme. 
Le  caporal  qui  l'avait  amené  se  rappelle  alors  qu'il 
Fa  trouvé  avec  un  homme  qui  chiffrait;  et,  supposant 
que  ces  chiffres  pouvaient  bien  être  de  faux  assi- 


1  Moniteur  du  14  noTembre  1793,  Séance  des  Jacobins  du  5.  i 

•  Robespierre,  Lettret  à  ta  commettants,  n.  4,  p.  173,  173.  i 

s  Les  f  crWains  de  la  fin  du  dernier  siècle  appelaient  juré  c*  i 

que  nous  nommons  jury.  I 
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gaalSy  qu'il  pouvait  être  complice,  il  va  le  chercher, 
ramène,  et  on  l'exécute  aussi  I  Eh  bien  I  cet  homme 
était  un  bon  père  de  famille,  bon  citoyen,  électeur 
de  1791,  électeur  nommé  la  veille  par  sa  section  K  » 

Certes,  ce  malheureux  était  un  innocent;  mais  il 
fallait  Tàme  corrompue  et  endurcie  des  révolution- 
naires pour  voir  des  coupables  dans  ces  soldats 
suisses,  héros  de  courage  et  de  fidélité;  dans  ces 
saints  prêtres,  aimant  mieux  la  misère  dans  Texil 
que  la  richesse  dans  Tapostasie  ;  dans  ces  pauvres 
folles  de  la  Salpêtrière,  mourant  sans  même  com- 
prendre qu'elles  mouraient;  et  jusque  dans  ces  mal- 
heureux enfants  de  treize  ans,  enfermés  à  la  Correc- 
tion de  Bicêtre,  et  que  les  égorgeurs,  au  dire  d'un 
contemporain,  ne  pouvaient  jamais  parvenir  à  tuer 
a  Hs  étaient,  disait  le  vieux  concierge  Richard,  bien 
plus  difficiles  à  achever  que  les  hommes  faits  *  !  )> 

Quant  à  l'avantage  d'avoir  abattu  le  trône  et  d'avoir 
élevé  la  République  au  prix  de  tant  de  crimes,  c'était 
un  pur  tnirage  de  l'esprit  des  démagogues,  dont  un 
sophiste  tel  que  Robespierre  ne  pouvait  pas  discer- 
ner l'illusion.  Il  faut  des  intelligences  saines  et 
droites  pourvoir  la  vérité,  pour  la  comprendre  et 
pour  l'aimer  ;  l'intelligence  des  révolutionnaires  et 

1  Brissot  f  Lettre  à  tout  les  républicains  de  France ^  p.  20.  Le  fait 
raconté  par  Brissot  est  d'ailleurs  indubitable  ;  Marat  lui- môme 
en  parle  dans  le  Journal  de  la  République  française,  n.  47. 

*  Barthélémy  Maurice ,  Histoire  politique  et  anecdotique  des 
prisant  d$  la  Stint^  p.  3S9. 
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des  factieux  est  trop  trouble  et  trop  égarée,  pour 
sentir  qu'il  n'y  a  jamais  nul  avantage  sérieux  et 
durable  à  renverser  des  monarchies ,  à  édifier  des 
républiques  y  choses  de  soi  accidentelles  et  passa- 
gères, lorsqu'on  le  fait  en  foulant  aux  pieds  la 
morale,  la  justice,  l'humanité,  choses  de  soi  fonda- 
mentales et  éternelles. 


•  PETION. 

Sur  les  trois  raisons  données  par  Petion,  afin  de 
décliner  la  responsabilité  des  massacres  de  septem- 
bre, les  deux  premières  sont  des  mensonges,  la 
troisième  est  un  sophisme. 

D'abord,  il  prétend  avoir  été  à  peu  près  séquestré 
de  ses  fonciious  de  maire  :  «  J'avais  été  conservé 
dans  ma  place,  dit-il  ;  mais  elle  n'était  plus  qu'un 
vain  titre  ;  j'en  cherchais  inutilement  les  fonctions  ; 
elles  étaient  éparses  entre  toutes  les  mains,  et  cha- 
cun les  exerçait...  Le  maire  ne  fut  plus  un  centre 
d'unité  ;  tous  les  fils  furent  coupés  entre  mes  mains  ; 
le  pouvoir  fut  dispersé  ;  l'action  de  surveillance  fut 
sans  force,  l'action  réprimante  le  fut  égalemenl^  » 

Ensuite,  il  prétend  avoir  ignoré  les  massacres  dès 

iUonitêwrdn  10  novembre  179-2,  Discouru  d«  Jérôme  Pelion, 
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leur  commeDcementy  et  ne  les  avoir  appris  plus  tard 
qu'imparfaitement  et  par  hasard  :  ce  J'étais ,  dit-il  ^ 
dans  une  fausse  sécurité  ;  j'ignorais  ces  cruautés  ; 
depuis  quelque  temps,  on  ne  me  parlait  de  rien  ;  je 
les  apprends  enfin ,  et  comment?  d'une  manière 
vague,  indirecte,  défigurée  ;  on  m'ajoute  en  même 
temps  que  tout  est  fini  ;  les  détails  les  plus  déchi- 
rants me  parviennent  ensuite,  mais  j'étais  dans  la 
conviction  la  plus  intime  que  le  jour  qui  avait  éclairé 
ces  scènes  affreuses  ne  reparaîtrait  phis^  » 

Enfin,  il  ajoute  qu'il  a  donné  des  ordres  pour 
arrêter  ces  massacres,  et  que  ces  ordres  n'ont  été  ni 
écoutés,  ni  suivis  :  «  J'écris  au  commandant  général, 
dit-il;  je  le  requiers.de  porter  des  forces  aux  pri- 
sons. Il  ne  me  répond  pas  d'abord.  J'écris  de  nou- 
veau; il  me  dit  qu'il  a  donné  des  ordres.  Rien 
n'annonc«  que  ces  ordres  s'exécutent;  cependant,  les 
scènes  affreuses  continuent  encore  ;  je  vais  au  Con- 
seil de  la  Commune  ;  je  me  rends  de  là  à  l'hôtel  de 
la  Force,  avec  plusieurs  de  mes  collègues  *.  » 

Ce  sont  là,  répétons-le,  deux  mensonges  et  un 
sophisme  ;  Petion  n'a  nullement  été  séquestré  de 
ses  fonctions  ;  Petion  a  su  les  massacres  comme  tout 
le  monde  ;  et  Taffaiblissement  de  l'autorité  ne  l'excu- 
serait pas,  car  il  était  son  ouvrage. 


•  Moniteur  du  10  novembre  1792,  Discours  de  Jérôme  Petion. 
î  Ihid. 
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Yoici  remploi  du  temps  de  Petipn,  du  1*'  au 
8  septembre  ;  od  verra  que  jamais  maire  de  Paris  ne 
remplit  ses  fonctions  plus  assidûment. 

Le  1"  septembre,  Petion  présida  le  Conseil  gé* 
néral  de  la  Commune  \ 

Le  2  septembre,  son  activité  redouble  ;  il  ne  pré- 
side pas  le  Conseil  général;  mais  il  répond,  c^est 
lui-même  qui  nous  Tapprend,  au  sombre  et  violent 
discours  que  Robespierre  venait  d'y  prononcer*. 
Ensuite,  il  mande,  par  une  circulaire,  les  quarante- 
huit  présidents  des  sections  à  la  mairie,  où  une  con- 
férence a  lieu  avec  les  ministres';  il  la  préside  depuis 
huit  heures  du  soir,  le  2,  jusqu'à  une  heure  du  ma- 
tin, le  3  ;  et  les  terribles  événements  qui  remplis-» 
saient  alors  Paris  d'épouvante  et  d'horreur  y  furent 
certainement  exposés  et  discutés,  a  Hier  encore,  disait 
Roland  le  lendemain,  dans  une  assemblée  des  pré- 
sidents de  toutes  les  sections,  convoquée  par  les  mi- 
nistres chez  M.  le  maire,  dans  f  intention  de  concilier 
les  esprits,  de  s'éclairer  mutuellement,  j'ai  reconnu 


1  Procèê^erbaux  de  la  Cofmnunê  de  Puû,  Séance  du  1*  lep* 
tembre. 

>«  Je  réponds  k  ce  discours,  dit-il,  pour  rétablir  le  calme, 
pour  dissiper  ces  noires  illusions  et  ramener  la  discussion  au 
seul  point  qui  doit  occuper  l'Assemblée.  >  {Moniteur  du  10  no- 
vembre, Discourt  de  Jérôme  Petion,) 

*  Voir,  sur  cette  lettre  de  Petion  apportée  aux  présidents  des 
sections,  les  registres  de  délibirations  des  sections  des  Sant- 
Culotteif  de  la  Fontaine  de  la  rue  Montmartre  et  de  Mùraheau, 
Séances  du  9  septembre.  {Archivée  de  la  Préfecture  de  police»' 
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cette  méfiaBce  qui  suspecte,  interroge,  entretient  le 
trouble  et  entrave  les  opéralionsV  » 

Le  3  septembre  Petion  écrit  an  Conseil  général, 
an  sujet  des  embarras  que  la  nécessité  des  passe*porle 
exigés  pour  sortir  de  Paris  créait  aux  transactions  *; 
et  il  convoque  tous  les  présidents  des  sections  à  une 
.grande  conférence  qui  doit  avoir  iieu,  le  soir  même, 
à  sept  heures,  ches  Danton  '. 

Le  é  septembre,  Petion  reçoit  à  la  mairie  Dan- 
ton et  Robespierre  ;  il  discute ,  avec  le  premier»  le 
mandat  d'arrêt  décerné  contre  Roland  :  et  il  s^ex- 
plique,  avec  le  second,  sur  son  accusation  contre 
Rris5ot\ 

Le  5  septembre,  Petion  parait  à  la  barre  de  TAs- 
semblée  nationale ,  à  la  tète  de  la  municipalité  de 
Paris,  et  il  prête  serment  «  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  liberté,  Fégalité,  la  sûreté  des  per$onfi$s 
et  des  propriétés,  et  rexécution  des  lois',  p 

Le  6  septembre,  Petion  écrit  au  Conseil  général  de 
la  Commune  que  les  massacres  continuent  à  ThOtel  de 


t  Moniteur  du  6  septembre,  Lettre  de  Roland  à  V Assemblée  na- 
tionale. 

* Proeès-verhaux  delà  Commune  de  Paris^  St^ance  du  3  sep- 
tembre 1793. 

'Voir,  sur  cette  convocation,  les  registres  des  sections  de 
Maueonseit,  des  Arcis,  du  Roi-de-SicHe ,  de  Mirabeau ,  de  la  place 
Vendôme,  Séances  du  3  septembre.  {Archives  de  la  Préfecture  de 

9oUee-) 

^Moniteur  du  10  novembre  1792,  Discours  de  Jérôme  Petion* 
*  Moniteur  du  7  septembre  179B,  Séance  du  5  au  matin. 
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la  Force  ;  et,  peu  après,  il  s'y  porte  lui-même  avec 
une  députation  de  la  municipalité  '. 

Le  7  et  le  8  septembre,  Petion  préside  le  Conseil 
général  de  la  Commune  *. 

C'est  donc  un  point  complètement  établi  que,  du 
l^'au  8  septembre,  Petion  n*a  pas  cessé  un  seul  jour, 
de  vaquer  à  ses  fonctions,  soit  à  l'Hôtel  de  ville,  soit 
à  la  mairie.  Examinons  maintenant  s'il  est  vrai  qu'il 
ait  ignoré  ces  cruautés^  et  qu'on  ne  lui  a\l  parlé  de 
rien. 

De  tous  ceux  qui  ont  dirigé  les  massacres,  ou  qui 
les  ont  laissé  exécuter,  par  connivence  ou  par  peur, 
Petion  est  le  seul  qui  n'a  pas  pu  les  ignorer. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  la  mairie  de  Paris  était  éta- 
blie, sous  Petion,  à  l'hôtel  actuel  de  la  Préfecture  de 
police.  Les  appartements  du  maire  étaient  situés  dans 
la  galerie,  démolie  depuis  deux  ans,  qui  faisait 
face  à  la  rue  de  Jérusalem,  et  qui  se  prolongeait,  à 
gauche,  parallèlement  au  quai  des  Orfèvres.  On  y 
montait  paj  l'escalier  en  pierre  qui  se  trouve  à 
droite  en  entrant  dans  la  cour,  sous  la  voûte,  et  qui 
s'arrêtait  alors  au  palier  du  premier  étage  ;  la  por- 
tion en  bois,  qui  continue  jusqu'au  cabinet  du  préfet 
est  une  construction  moderne,  faite  dans  le  mur  de 
l'ancienne  Cour  des  comptes.  L'espèce  de  perron  qui 

I  Proeèê-rerhaux  de  /a  Commune  de  Paris,  Séance  du  6  iep> 
lembre  au  matio. 
>  Ihid,.  Séances  du  7  et  du  8  septembre  179:2. 
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sert  de  base  à  cet  escalier  était  un  lieu  d'où  Pache, 
en  bonnet  rouge  et  en  sabots^  aimait  à  fraterniser 
avec  le  populaire,  épars  dans  la  cour. 

A  Textrémité  occidentale  de  cette  galerie,  au  fond 
de  la  cour  à  gauche ,  sous  le  salon  d'apparat  de 
Petion,  siégeait  le  comité  de  Surveillance,  ou  d'eoré- 
cution,  présidé  par  Panis.  La  salle  de  ce  comité  ser- 
vait encore,  il  y  a  deux  ans,  à  la  délivrance  des 
passe-ports.  On  y  arrivait  par  un  corridor  obscur  et 
sinistre,  placé  sous  la  voûte,  en  entrant,  à  gauche, 
immédiatement  avant  la  loge  du  concierge.  Beau- 
marchais, qui  passa  quarante  heures  debout,  dans 
ce  corridor  lugubre,  le  24  et  le  25  août  1792,  avant 
d'être  interrogé  par  Panis,  en  a  donné  une  désigna- 
tion qui  ne  permet  pas  de  se  méprendre  ^  Au  mo- 
ment où,  interrogé  enfin,  Panis  lui  faisait  rédiger 

» 

une  attestation  honorable,  «  un  petit  homme,  dit 
Beaumarchais,  aux  cheveux  noirs,  au  nez  brusque, 
à  la  mine  effroyable,  vint  et  parla  bas  au  président.  » 
C'était  Marat. 

Marat  s'était  en  effet  donné  un  cabinet  près  du 
Comité  de  surveillance.  C'est  celui  qui  se  voyait,  au 
fond  de  la  cour  à  gauche,  immédiatement  avant  la 
grande  porte  qui  menait  à  la  salle  des  passe-ports. 
Il  conservait  encore,  il  y  a  deux  ans,  sa  cheminée 


'  Nougaret,  Histoire  des  prisons  de  Paris  et  des  départements, 
t.  l»,  p.  116,  117. 
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Pompadour  en  brèche  rose;  ou  q'avait  obapgé  que 
ses  papiers. 

Dans  la  seconde  cour  de  la  Préfecture  de  police,  en 
faee  de  Fentrée  principale ,  se  trouvait  à  gauehe 
récurie  du  premier  président;  au-dessus  de  cette 
écurie,  était  un  vaste  grenier  à  foin,  qui  servait  alors 
de  dépôt,  C^estdans  ce  dépôt  que  fut  eo fermé  l'abbé 
Sicard,  avec  un  grand  nombre  de  prêtres,  avant 
d'être  envoyé  à  T Abbaye  '. 

Croit-on  maintenant  qu'une  telle  disposition  des 
lieux  où  les  massacres  furent  combinés,  ail  permis  à 
Petion  de  les  ignorer?  D'ailleurs,  Petion  en  cenpui 
et  en 'suivit  les  progrès  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin. 

I^e  %  septembre,  il  était  au  Conseil  général  lorsque 
la  nouvelle  des  massacres  y  arriva,  lorsqu'une  com- 
mission partit  pour  en  instruire  l'Assemblée,  lorsque 
Manuel  vint  rendre  compte  de  son  inutile  harangue 
à  l'Abbaye. 

Le  3,  il  reçut  une  lettre  de  Roland  qui  le  consul* 
tait  sur  les  mesures  à  prendre  *. 

Le  4,  il  s'entretint  avec  Danton  du  mandat  d'arrêt 
décerné  contre  Roland,  sachant,  c'est  lui  qui  le  dit, 
que  les  massacres  duraient  encore. 

Le  5,  il  reçut  quinze  tueurs  de  la  Force,  et  il  leur 
fit  verser  à  boire  :  «  Le  o  septembre,  dit  Duhem, 

1  MâUêion  de  M.  l'ahbé  Sicmrà,  p.  93. 

*  Madame  Roland,  Mémoire*,  i"  partie,  p.  67. 
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j'étais  à  dlaer  cbey  Petion  ;  Bi-itsot,  Gemoonà  et  plu- 
sieurs autres  députés  s'y  trouvajeot  ausii.  Vers  la 
6n  du  dîner,  les  deux  battants  s'ouvrirent,  et  je  fus 
fort  étonné  de  voir  entrer  quinze  coupe-làtes,  las 
mains  dégouttantes  de  san^.  Us  venaient  demander 
Its  ordres  du  maire  sur  quatre-vingts  prisonniers  qui 
restaient  encore  à  massacrer  â  la  Force  ;  Petion  les 
fit  boire  et  les  congédia  en  leur  disant  de  faire  tout 
pour  le  mieux',  d 

Enfin,  le  6  septembre,  le  cinquième  jour  des  mas- 
sacres, trois  jours  après  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  qui  mettait  les  personnes  et  les  propriétés 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  le  maire  de  Paris  se 
décida  à  se  transporter  i  la  Force. 

«  Des  citoyens  aisex  paisibles,  dit-il,  obstruaient  la 
rue  qui  conduit  à  cette  prison.— ^ne  irès-fai&le 
garde  était  &  la  porte;  j'entre  !...  Non,  jamais  ce -spec- 
tacle ne  s'effacera  de  mon  cœur.  Je  vois  deux  offi- 
ciers revêtus  de  leurs  écharpes;  je  vois  trois  hommes 
tranquillement  assis  devant  une  table,  les  registres 
d'écrous  ouverts  et  sous  leurs  yeujr,  faisant  l'appel 
des  prisonniers  i  d'autres  bommes  les  interrogeant; 
d'autres  hommes  disant  les  fonctions  de  jurée  et  de 
juges  ;  une  douzaine  de  bourreaux,  les  bras  nus,  cou- 
verts de  sang,  les  uns  avec  des  massues,  les  autres 
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avec  des  sabres  et  des  coutelas  qui  en  dégouttaient, 
exécutant  à  Finstant  les  jugements.  » 

Que  pensez- vous  que  fit  ce  magistrat  mis  en  pré- 
sence de  pareils  crimes?  Vous  croyez  qu'il  fit  appeler 
quelques  soldats ,  quelques  gardes  nationaux,  indi- 
gnés comme  lui,  pour  donner  *]a  chasse  à  ces  douze 
bourreaux  et  à  celte  garde  très- faible?  Nullement; 
Tavocat  pédant  et  bouffi  voulut  briller  devant  ces 
misérables;  il  leur  fit  un  discours.  «Je  leur  parlai^ 
dit-il,  le  langage  austère  de  la  loi  ;  je  leur  parlai  avec 
le  sentiment  de  l'indignation  profonde  dont  j'étais 
pénétré.  Je  les  fis  tous  sortir  devant  moi.  J'étais  à 
peine  sorti  moi-même  qu'ils  y  rentrèrent  *.  » 

Tel  fut  Petion  pendant  toute  la  durée  des  massa- 
cres; il  vit  tout,  il  sut  tout,  et  il  n'empêcha  rien.  Il 
a  parlé  d'ordres  itérativement  donnés  à  Santerre , 
lequel  savait,  comme  on  dit,  son  maire  par  cœur,  et 
tenait  de  ses  discours  le  compte  qu'en  avaient  tenu 
les  tueurs.  Sait-on  de  quel  jour  est  cette  seconde 
lettre  de  Petion?  Elle  est,  comme  sa  visite  à  la 
Force,  du  cinquième  jour  des  massacres;  elle  est  du 
6  septembre;  nous  en  avons  retrouvé  la  minute. 
La  voici  : 

^  Paris,  le  6  «eptembre  1793,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

«  Je  vous  ai  écrit,  Monsieur  le  conmiandant  gêné- 

^  Moniirut  Ju  10  il'cembrt'  17l^i,  Dùcours  de  Jerdme  Pehov. 
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(c  rai  y  relativement  à  la  prison  de  la  Force  ;  je  vous 
a  ai  prié  d'y  établir  un  nombre  d'hommes  si  impo- 
<K  sant  qu'on  ne  fût  pas  tenté  de  continuer  des  excès 
a  que  nous  devons  déplorer.  Vous  ne  m'avez  pas 
tt  répondu  ;  j'ignore  si  vous  avez  satisfait  à  ma  réqui- 
«  sition;  mais  je  vous  la  réitère  pour  ce  matin, 
tt  Comme  fat  à  rendre  compte  à  f  Assemblée  natio- 
K  nale,  J'ignore  ce  que  je  pourrai  lui  dire  sur  F  état 
«  de  cette  prison.     . 

«  Le  maire  de  Paris, 
«  Petion  *.  » 

Ce  qui  préoccupait  Petion,  ce  n'était  pas,  comme 
on  le  voit,  le  sort  des  prisonniers,  c'était  sa  responsa- 
bilité, n  ne  demandait  pas  leur  salut;  il  demandait 
un  rapport. 

Ce  fut  ainsi  tant  que  durèrent  les  massacres.  Le 
4  septembre,  l'économe  de  la  Salpêtrière,  menacé 
par  les  assassins,  s'adressa  au  maire  afin  de  réclamer 
un  prompt  secours  pour  protéger  les  pauvres  femmes 
aliénées  confiées  à  sa  garde.  Quel  jour  pense-t-on 
que  le  maire  requit  un  poste  de  cinquante  hommes 
de  Santerre?— le  8,  trois  jours  après  que  tout  était 
consommé,  et  que  ces  malheureuses  étaient  enfouies 
au  fond  des  carrières  de  Clamart  I 


*  Archives  de  VHâtel  de  ville  de  Parie  f   carton  n.  312,  pièce 
n.  21. 
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Voici  la  lettre  dé  l'éoonGme  de  la  Salpètrière  t 

«  Monsieur  le  maire, 

«  Dans  rimpossibilité  où  je  suis  de  pouvoir  vous 
«  rendre  compte  de  ce  qui  s^est  passé  dans  la  journée 
«  d'hier  à  la  Salpètrière,  je  dois  avoir  Thouneur  de 
«  vous  prévenir  que  mes  craintes  renaissent  pour 
u  celle  d'aujourd^hui,  et  que  jVi  le  plus  grand  besoin 
«  d'un  prompt  secours,  en  ce  que  déjà  hombre  de 
«  citoyens  armés  entrent  librement  dans  la  maison 
a  sans  être  revêtus  d'aucune  autorité  légale,  et  que 
«c  je  viens  d'être  prévenu  que  les  dames  et  les  forts 
«  de  la  halle  se  proposent  aussi  d'y  venir  dans  la 
a  journée  ;  je  ne  puis,  Monsieur  le  maire,  prévoir  le 
K  motif  qui  les  y  amène. 

a  Je  viens  dans  l'instant  de  donner  pareil  avis  au 
«  comité  de  la  section  du  Finistère,  dans  l'arrondis- 
c  sèment  de  laquelle  se  trouve  la  maison  de  la  Sal- 
«  pè trière. 

a  L'économe  de  la  Salpètrière, 
a  Signé  :  Domonr. 

«  4  septembre  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté  et  I«de  Tégalité.» 

Petion  se  trouvait  absent;  ses  bureaux  transmirent 


«  Archivée  de  VHâtêl  dt  ville  de  Parti ,   carton  n .  313 ,  pièc^ 
n.  18. 
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sans  réquisition  la  lettre  de  réeonomtf  de  la  Salpè- 
trière  à  Santerre,  avec  Favis  soirant  : 

(c  En  Tabsence  de  M.  le  maire  et  attendu  Tur- 
d  gencCyOn  a  Thonnenr  de  faire  passer  de  ses  bureaux 
a  à  Monsieur  le  commandant  général  Tavis  ci-joint 
«  de  l'économe  de  la  Salpètrière,  relatif  aux  dangers 
«  dont  pourrait  être  menacée  cette  maison^  afin  quUl 
«  soit  à  portée  de  prendre,  sans  délai,  toutes  les 
«  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables. 

c  Parjs,  4  septembre  1799,  1V«  de  U  liberté  et  1«'  de  régalité  •.» 

Enfin,  le. 8  septembre,  sur  un  arrêté  exprès  de  la 
section  du  Finistère,  Petion  se  décida  à  requérir  un 
poste  du  commandant  général.  Voici  sa  lettre  : 

c  Paris ,  le  8  septembre  1792,  l'an  lY*  de  la  liberté. 

«  La  section  du  Finistère  vient,  Monsieur,  de  me 
«  faire  connaître,  par  son  arrêté  pris  hier  en  assem- 
«(  blée  générale,  combien  il  est  instant  de  pourvoir 
«  à  la  garde  de  la  Salpètrière.  Les  gendarmes ,  qui 
«  en  étaient  chargés ,  ont  quitté  ce  poste  pour  se 
a  réunir  à  ceux  de  leurs  camarades  qui  partent  pour 
a  les  frontières,  et  on  annonce  que  le  plus  grand 
«  désordre  règne  ds^s  cette  maison.  Je  vous  prie 
(C  donc.  Monsieur,  de  vouloir  bien ,  dès  la  présente 
«  reçue,  faire  les  dispositions  les  plus  promptes  pour 

i  Pièce  annexe  de  la  précédente. 


-so- 
ft établir  à  la  Salpètrière  une  garde  de  cinquante 
a  hommes f  et  de  répartir  ce  service  de  manière  que 
«  chaque  section  à  son  tour  fournisse  le  nombre 
«  d^bommes  nécessaires  à  ce  poste. 

c(  Le  maire  de  Paris , 
«  Petion. 
u  M.  le  commandant  général  ^.  » 

Encore  faut-il  faire  observer  que  cette  dépèche  a 
peut-être  été  expédiée  par  les  bureaux  de  Petion  et 
non  par  lui,  car  elle  porte,  non  sa  signature  auto- 
graphe, mais  sa  griffe. 

Nous  verrons  plus  loin ,  en  examinant  la  part  de 
Santerre  dans  les  massacres,  que  les  forces  militaires 
ne  manquaient  pas  dans  Paris,  si  Ton  avait  voulu  en 
user  ;  mais,  en  supposant  cette  force  absente  ou  insuf- 
fisante, qui  donc  avait  désarmé  la  loi?  Qui  donc  avait 
chassé  les  trois  régiments  de  ligne  de  la  garde  sol- 
dée? Qui  donc  avait  armé  de  piques  les  malfaiteurs? 
Qui  donc  avait  abandonné  la  ville  au  pillage  et  aux 
violences  des  Fédérés?  C'étaient  les  avocats  du  parti 
de  la  Gironde,  instigateurs  de  révoltes  contre  la 
monarchie  ;  c'étaient  ces  déclamateurs  emphatiques, 
bons  à  soulever  les  clubs,  impuissants  à  calmer  les 
multitudes  égarées,  et  tout  surpris  de  voir  que  les 


i  Archives  de  V Hôtel  de  ville  de  Paris,  carton   n.  :M2,  pièce 
n.  34. 


assassins  ne  s'arrêtaient  pas  devant  leurs  harangues. 
Ils  resteront  sans  excuse  devant  l'équitable  histoire, 
même  après  avoir  payé  de  leurs  tètes  les  calamités 
sous  le  poids  desquelles  leur  vaniteuse  ambition  acca- 
bla le  pays. 

VI 

ROLAND. 

Roland  est  un  de  ceux  que  les  massacres  de  sep- 
tembre souilleront  le  plus  dans  l'histoire;  car,  au 
lieu  de  la  gloire  à  laquelle  il  prétend  de  les  avoir 
flétris,  il  aura  la  honte  de  les  avoir  loués. 

Dès  le  2  septembre,  à  cinq  heures  du  soir,  Roland 
fut  informé  des  massacres,  quoique  madame  Roland 
assure  n'avoir  appris  que  depuis  l'envahissement  des 
prisons.  Environ  deux  cents  assassins  envahirent  le 
ministère  de  l'intérieur,  parlèrent  à  madame  Roland 
et  emmenèrent  en  otage  son  valet  de  chambre  qui 
leur  échappa  au  bout  d'une  heure  ^  On  tuait,  à  cette 
heure,  à  la  Conciergerie  et  à  l'Abbaye;  on  avait  déjà 
tué  à  Saint-Firmin  et  aux  Carmes;  il  est  donc  diffi- 
cile d'imaginer  que  ces  bandits,  la  plupart  ivres» 
aient  caché  leurs  desseins  ou  leurs  actions. 

C'était  d'ailleurs  ce  jour-là  même  que  le  mandat 
d'arrêt,  annulé  le  4par  Danton,  avait  été  lancé  contre 
Roland.  «  Le  jour  même  du  2  septembre,  dit-il,  le 

I  Madame  Roland,  Mémoires ^  V*  partie,  p.  67,  68. 
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Comité  secret  de  la  ville  avait  lancé  contre  moi  un 
mandat  d'arrêt.  Était-ce  pour  me  traduire  à  l'Abbaye 
et  m'y  faire  élargir  avec  des  scélérats?  MM.  Petion, 
Santerre  et  Danton  ont  vu  ce  mandat,  auquel  on  ne 
donna  pas  suite  \  d 

Le  3  septembre^  tandis  qu'on  égorgeait  partout, 
Roland  et  sa  femme  donnaient  un  grand  dîner,  au- 
quel assistait  Delaconté ,  l'un  des  commissaires  qui 
délivraient  les  bons  de  24  livres  aux  assassins  de 
r  Abbaye,  et  pendant  lequel  les  événements  du  jour 
firent  le  sujet  de  la  conversation. 

«  Ce  même  jour,  le  3  septembre,  dit  madame 
Roland,  un  homme,  autrefois  confrère  de  Roland,  et 
auquel  j'avais  cru  devoir  l'honneur  de  l'inviter  à 
diner,  s'avisa  de  m'amener  r Orateur  du  genre  hu- 
main ,  sans  m'avoir  prévenue,  ni  demandé  si  je  le 
trouverais  bon.  Je  fis  honnêteté  à  Clootz,  dont  je  ne 
connaissais  que  les  déclamations  ampoulées.  Les 
événements  du  jour  faisaient  le  sujet  de  la  conver- 
sation; Clootz  prétendit  prouver  que  c'était  une 
mesure  indispensable  et  salutaire  ;  il  débita  beau- 
coup de  lieux  communs  sur  les  droits  des  peuples, 
la  justice  de  leur  vengeance  et  l'utilité  dont  elle 
était  pour  le  bonheur  de  l'espèce  *.  n 

Madame  Roland  ne  parle  ni  de  son  autre  convive 


<  Moniteur  da  13  septembre  1792,  Le  Ministre  de  Viniérieur  aux 
Parisieni. 

<  Madamn  Roland,  Mémowe%,  V  partie,  p.  71. 
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Délaconté,  ni  de  la  demande  écrite  de  trois  mille 
francs,  destinés  à  payer  les  tueurs  de  FAbbaye,  et 
que  Jourdan ,  président  de  la  section  des  Quatre^* 
Nations,  Tavait  chargé  de  remettre  ;  mais,  ce  jour 
même,  la  bande  des  assassins  qui  avait  égorgé  les 
galériens  de  la  tour  Saint-Bernard,  et  quatre  de 
ceux  qui  avaient  massacré  les  prêtres  de  Saint-Fir- 
min,  se  présentèrent  aux  bureaux  de  Roland  pour 
être  payés;  voici  à  quelle  occasion. 

Nous  montrerons  plus  loin  que  la  section   du 
Jardin-des-Plantes  fut  chargée  par  le  Comité  de 
surveillance  de  procéder  au  massacre  des  prêtres  du 
séminaire  de  Saint-Firmin,  rue  Saint-Yictor,  et  des 
condamnés  aux  galères  qui  attendaient  le  départ  d& 
la  chaîne,  au  cloître  des  Bernardins,  près  de  Sainte- 
Geneviève.  Là,  comme  partout,  on  ne  tua  pas  seu- 
lement, on  s'attacha  surtout  à  dépouiller  les  morts. 
On  vola  aussi  ces  pauvres  galériens  ;  et  un  professeur 
nommé  Félix,  fut  chargé  de  distribuer  entre  les 
égorgeurs  et  les  voituriers,  la  dépouille  sanglante 
de  ces  malfaiteurs.  Il  y  eut  désaccord *et  dispute, 
ces  bardes  tachées  et  lacérées  furent  rapportées  au 
comité,  et  la  question  fut  résolue  par  un  bon  de 
irente^six  livres,  que  la  section  délivra  aux  inté- 
ressés, sur  la  caisse  de  Roland.  Voici  comment  le 
procès-verbal  de  rassemblée  de  la  section  raconte 
cet  incident  : 

(t  Du  3  septembre  au  soir.  Les  citoyens  qui  ont  été 
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occupés  au  dépouillement  et  au  transport  des  galé- 
riens tués  aux  Bernardins,  sont  venus  avec  M.  Félix, 
qui  a  compté  la  somme  trouvée  sur  ces  galériens, 
laquelle  s^élève  àlTSl.Ss.  3d.;  sur  quoi  on  a 
payé  3 1.  pour  un  cocher,  et  19 1. 11  s.  pour  dépense 
de  boisson  et  de  fromage. 

«  L^assemblée  a  ensuite  arrêté  que  M .  Félix,  pro- 
fesseur, et  M ,  seront  nommés  commissaires 

pour  taxer  et  payer  les  ouvriers  qui  ont  dépouillé  et 
conduit  les  galériens. 

a  Ensuite,  elle  a  arrêté  que  MM.  Barquet,  Imbert, 
Labadie  et  Robinet,  seront  nommés  commissaires 
pour  visiter  les  papiers,  effets  et  vêtements  prove- 
nant des  galériens,  et  se  charger  du  reste  de  l'ar- 
gent ;  sur  lesquelles  sommes  a  été  pris  86  L  pour 
payer  les  voitures,  à  raison  de  6  1.  chacune,  et  ceux 
qui  ont  travaillé  au  transport,  5  1.  La.  discussion  a 
été  fermée  sur  cet  objet. 

«  Sur  une  nouvelle  discussion  des  voituriers  et  ou- 
vriers des  galériens,  qui  n'ont  point  voulu  recevoir 
des  commissaires  le  prix  de  leur  taxe ,  M.  Imbert, 
Tun  des  quatre  commissaires,  a  rapporté  les  effets  et 
l'argent  qui  leur  avaient  été  remis;  et  rassemblée  a 
arrêté  quMl  serait  donné  des  bons  aux  ouvriers  et 
voituriers  sur  le  trésorier  du  ministre  de  Fintérieur 
pour  toucher  ce  qui  serait  juste  pour  leurs  salaires. 

<x  Et  après  bien  des  discussions  de  la  part  des 
ouvriers  et  voituriers,  rassemblée  a  décidé  que  la 
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somme  restante,  provenant  des  galériens,  serait  par- 
tagée par  égales  portions,  entre  eux,  et  que,  pour  le 
surplus,  il  leur  sera  donné  des  mandais  sur  le  minis- 
tre, pour  toucher  Texcédant  de  leurs  réclamations. 
M.  Nicolas  a  été  nommé  commissaire  pour  distribuer 
l'argent  aux  ouvriers. 

a  L'assemblée  a  autorisé  les  voituriers  des  cada- 
vres à  se  retirer  par-devant  le  ministre  dePintérieur, 
pour  être  payés  d^une  somme  de  36  livres  pour  le 
coût  de  leurs  voitures  *.  » 

Cette  horrible  contestation  occupait  l'assemblée 
de  la  section  du  Jardin-des-Plantes  ou  des  Sans-Cu- 
lottes, le  3  septembre.  Le  4,  au  matin,  elle  eut  à 
régler,  et  régla  comme  on  va  voir,  la  réclamation  de 
quatre  tueurs  de  Saint-Firmin  : 

<(  Quatre  citoyens,  qui  ont  servi  à  F  expédition  des 
prêtres  de  Saint-Firmin,  sont  venus  réclamer  le 
payement  de  leur  salaire,  quMls  estiment  douze  livres 
pour  deux  jours  chacun  ;  savoir  :  Gilbert  Petit,  Nico- 
las Guy,  Michel  Lepage  et  Pierre-Henri  Corcin .  L'as- 
semblée a  ordonné  qu'il  leur  serait  donné  des  man- 
dats sur  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  toucher  leurs 
12  livres  chacun  •.  » 

Ces  ouvriers  du  Clollre-Saint-Bernard  et  du  sémi- 


t  Aeywtre  des  déUhéraiions  de  la  section  des  Sans-^Culoile» 
Séance  da  3  septembre  17îh2,  au  soir.  {Archives  de  la  Préfeciur 
de  police. j 

^  Ihid.^  Séance  du  4  septembre,  au  malin. 
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naire  de  Saint-Firmin  se  présentèrent  chez  Roland 
avec  les  mandats  de  leurs  sections  ^  Voici  comment 
Louvet,  qui  vivait ,  comme  on  sait,  beaucoup  chez 
Roland,  raconte  ces  deux  visites,  mais  en  les  confon- 
dant quant  à  Tobjet  et  quant  à  la  date. 

«  Un  matin  y  dit-il  y  quatre  hommes  arrivèrent 
dans  la  maison  du  ministre  de  l'intérieur,  et  s'adres- 
sèrent au  citoyen  Faypoult,  chef  de  bureau.  Ils 
avaient  des  piques  et  une  épée  de  deuil  ensanglan- 
tées; ils  venaient  chercher  le  prix  de  leur  travail, 
que  le  ministre  de  Tintérieur  devait  leur  remettre, 
leur  avait-on  dit.  Le  citoyen  Faypoult,  malgré  les 
horribles  explications  qu'on  lui  donnait,  feignit  tou- 
jours de  ne  pas  comprendre  l'espèce  d'ouvrage  dont 
le  payement  lui  était  demandé.  Observez  que,  pen- 
dant l'étrange  colloque,  un  des  ouvriers^  accablé  de 
la  double  ivresse  du  sang  et  du  vin,  s'était  mis  sur  un 
fauteuil,  où  déjà  il  était  assoupi. — «  On  vous  a  donné 
tt  de  l'ouvrage,  disait  toujours  Faypoult,  vous  dites 
a  avoir  bien  travaillé,  vous  demandez  qu'onvous  paye, 
a  rien  n'est  plus  juste  ;  mais  adressez-vous  donc  à  ceux 
(c  qui  vous  ont  employés.  x>Ënfin,  les  bourreaux,  assez 
mécontents,  réveillèrent  leur  camarade  et  partirent. 

«  Le  même  soir,  entre  sept  et  huit  heures,  il  en 


<  Nous  devons  faire  observer  que  le  comitt?  des  Sans-Culottes 
devait  avoir  étrangement  géré  ses  finances,  car  il  résulte  d*un 
inventaire  déposé  tkvix  Archives  de  VBâlel  de  ville»  carton  n.  313, 
que  l'argent  trouvé  sur  les  prc^tres  de  Saint-Firmin  s'élevait  à 
27.251  fr.  7  s. 
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revint  un.  Il  était  porteur  d'un  mandat,  à  peu  près 
conçu  en  ces  termes  :  a  II  est  ordonné  &  M.  Vallée  de 

«  Villeneuve  (le  trésorier  de  la  ville)  de  payer  à 

<x  ici  quatre  noms),  la  somme  de  12  livres  chaque, 
«  pour  r expédition  des  prêtres  de  Saint-Firmin.  »  Le 
g^çon  de  bureau,  qui  reconnaissait  le  quidam  pour 
un  des  quatre  du  matin,  ne  voulut  point  le  laisser 
aller  jusqu'au  citoyen  Faypoult.  Pressé  au  contraire 
du  besoin  de  renvoyer  le  cruel  créancier,  il  parcourut 
très-  rapidement  son  mandat,  ne  se  donna  pas  le 
temps  de  déchiffrer  les  noms  très-mal  écrits  des 
ouvriers  et  des  signataires  ;  courut,  dans  le  cabinet  du 
premier  commis,  consulter  VAlmanach  royal,  et 
revint  aussitôt  rapporter  l'adresse  du  citoyen  Vallée 
de  Villeneuve.  On  ignore  comment  celui-ci  aura  pu 
s'en  débarrasser  '.  » 

Le  trésorier  de  la  ville  se  débarrassa  du  mandat 
en  le  payant^  ainsi  que  cela  résulte  de  l'état  des  frais 
des  massacres,  conservé  par  Guenot ,  membre  do  la 
commission  des  contributions  de  la  ville  de  Paris,  et 
remis  par  lui  au  premier  consul,  le  7  vendémiaire  * 
anIX«. 

Placé  de  si  près,  en  face  de  crimes  si  monstrueux 
et  si  effrontés,  que  fit  Roland? — Il  fit  ce  qu'il  était 
de  sa  nature  de  faire,  il  écrivassa. 

1  Louvet,  A  Maximûien  Rohetpierre  et  à  ses  royalistes,  p.  33, 34. 

'  Mémoires  sur  les  journées  de  septembre  1799.— Étal  des  sommes 
payées  par  le  trésorier  de  la  Commune  de  Paris,  etc.,  p.  314.  (Parit, 
Baudouiu,  frères,  1823.; 
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Le  3  septembre ,  lettre  à  TAsseinblée  nationale, 
dans  laquelle  il  demandé  à  laisser  un  voile  sur  les 
massacres  de  la  veille,  «c  Hier,  dit-il,  fut  un  jour  sur 
les  événements  duquel  il  faut  peut-être  laisser  un 
voile;  je  sais  que  le  peuple,  terrible  dans  sa  ven- 
geance, y  porte  encore  une  sorte  de  justice.  Il  ne 
prend  pas  pour  victime  tout  ce  qui  se  présente  à  sa 
fureur,  il  la  dirige  sur  ceux  qu'il  croit  avoir  été  trop 
longtemps  épargnés  par  le  glaive  de  la  loi,  et  que 
le  péril  des  circonstances  lui  persuade  devoir  être 
immolés  sans  délai  ^  » 

Le  13,  lettre  aux  Parisiens  dans  laquelle  il  ap- 
prouve les  massacres,  et  déclare  n'en  avoir  blâmé 
que  la  continuité  :  «  J'ai  admiré  le  10  août,  dit-il,  j'ai 
frémi  sur  les  suites  du  3  septembre.  J'ai  bien  jugé 
ce  que  la  patience  longue  et  trompée  du  peuple  et  ce 
que  sa  justice  avaient  dû  produire  ;  je  n'ai  point 
inconsidérément  blâmé  un  terrible  et  premier  mou- 
vement; j'ai  cru  qu'il  fallait  éviter  sa  continuité,  et 
que  ceux  qui  travaillent  à  la  perpétuer  étaient 
trompés  par  leur  imagination  *.  )» 

Dans  cette  même  lettre,  Roland  disait  qu'il  devait 
à  une  saine  éducation  d'avoir  dirigé  sa  vie  tout 
entière  sur  les  principes  de  la  plus  austère  mo^ 


I  Moniteur  du  5  septembre  1792,  Lettre  de  Roland  à  VAtiêmhlêe 
nntionale. 

*  Slnniieur  du  13  septembre,  Le  Ministre  de  Vinlérieur  atia*  Part- 
ûen* . 


I 
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I 
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raie;  et  que  s'il  éidÀisensible  à  la  gloire,  il  ne  Tavait 
jamais  mise  en  balance  avec  la  vertu  ! 

VII 

SANTERRE. 

Tous  ceux  qui,  directement  ou  indirectement,  par- 
ticipèrent aux  massacres  de  septembre,  suivirent 
exactement  la  même  conduite.  Au  milieu  de  Texal- 
tation  du  moment ,  -ils  commirent  froidement  le 
crime  ;  lorsque  l'horreur  de  la  France  et  de  l'Europe 
éclata  soudainement  contre  ce  forfait,  ils  le  désa- 
vouèrent. Ainsi  avaient  fait  Robespierre,  Marat  et 
Petion  ;  ainsi  fit  San  terre. 

Une  Vie  de  Santerre,  publiée  d'après  les  docu- 
ments originaux  laissés  par  lui,  et  d'après  les  notes 
d'Augustin  Santerre ,  son  fils  aine ,  s'exprime  ainsi 
au  sujet  des  massacres  :  <(  On  fit  à  Santerre  l'hon- 
neur de  penser  qu'il  pourrait  en  contrarier  l'exécu- 
tion, il  fut  éloigné.  On  lui  donna  l'ordre  de  se  rendre 
à  Versailles  pour  y  passer  en  revue  des  gardes  natio* 
nales.  Il  ne  dut  revenir  à  Paris  que  le  4  septembre  *.  » 

D'abord  on  observera  qu'avoir  été  absent  de  Paris 
le  2  et  le  3  septembre ,  ce  ne  serait  pas  une  excuse 
suffisante  pour  Santerre,  car  on  massacrait  encore  à 
la  Force  le  7  au  matin,  ainsi  que  le  prouve  un  procès- 
verbal  authentique  qui  trouvera  sa  place  plus  loin. 

*  A.  Carro,  Santerre,  généra]  de  la  République  française,  p.  124. 
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Ensuite,  cette  revue  de  gardes  nationales,  passée 
par  Santerre  à  Versailles,  et  le  tenant  éloigné  le  2, 
e  3  et  une  partie  du  4,  est,  malheureusement  pour 
lui,  une  fable,  complètement  détruite  par  les  procès- 
verbaux  du  Conseil  général  de  la  Commune  et  de 
l'Assemblée  nationale. 

La  présence  de  Santerre  à  Paris,  le  2,  le  3,  le  4, 
le  5  et  le  6  se'ptembre,  est  officiellement  constatée. 

Et  non-seulement  Santerre  était  à  Paris  pendant 
les  massacres,  mais  il  reçut,  comme  commandant 
général  de  la  garde  nationale,  des  ordres  formels  de 
protéger  les  prison^s.  Il  reçut  ces  ordres  de  la  Com- 
mune, le  2  septembre;  de  TÂs^emblée  nationale, 
le  3  ;  du  ministre  de  Tintérieur,  le  4.  Santerre  nVn 
exécuta  aucun  ;  car  nous  produirons  le  témoignage 
des  officiers  des  sections  dans  lesquelles  se  trouvaient 
l'Abbaye  et  la  Force,  et  ces  officiers  déclarèrent, 
pendant  la  durée  des  massacres,  qu'ils  n'avaient  pas 
d'ordres  pour  les  empêcher. 

Le  2  septembre,  à  quatre  heures  du  soir  *,  on 
vient  annoncer  au  Conseil  général  de  la  Commune 

i  C'est  sani  aucun  fondement  que  MM.  Marraat  et  Dupont  (les 
Fastes  de  la  Révolution^  1. 1*',  p.  857),  en  reproduisant  le  passage 
du  Procès-verbal  de  la  Commune ^  où  il  est  dit  :  «  Un  officier  ds  la 
garde  nationale  apporte  la  nouvelle,,,  que  la  foule  commence  à 
péfiétrer  dans  les  prisons ^  »  le  font  précéder  de  ces  mots  :  vers  six 
heures* 

Ces  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte  du  procèa-verbal , 
et  c'est  à  quatre  heures  précises  du  soir,  au  moment  où  s*ou~ 
vrait  la  séance  ,  que  la  nouvelle  des  massacres  parvint  au 
Conseil  général. 
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de  Paris,  que  la  foule  commençait  à  pénétrer  dans 
les  prisons.  Le  Conseil  prend  immédiatement  des 
arrêtés  pour  faire  élargir  les  prisonniers  pour  dettes, 
les  prisonniers  pour  moiç  de  nourrices,  et  fait  ouvrir 
les  portes  de  Sainte-Pélagie.  San  terre ,  présent  à 
rassemblée,  annonce  qu^il  va  envoyer  de  la  force 
armée  au  Temple  ^ 

Le  même  jour,  2  septembre,  à  huit  heures  du  soir, 
Santerre  assiste,  à  la  mairie,  chez  Petion,  à  un  con- 
seil sur  les  affaires  présentes  avec  Servan,  Roland  et 
Danton  '. 

Le  même  jour,  dans  la  soirée,  Santerre  prend  la 
parole  au  Conseil  général,  et  fait  voter  la  liberté 
d^entrée  et  de  sortie  aux  barrières  pour  toutes  les 
personnes  du  dehors  qui  apporteront  des  comestibles 
et  des  objets  de  première  nécessité  '. 

Enfin,  le  même  jour,  2  septembre,  au  moment  de 
lever  la  séance  du  soir,  le  Conseil  général  rend  cet 
arrêté  :  «  M.  le  commandant  général  est  autorisé 
i  envoyer  de  nombreux  détachements  autour  du 
Temple  et  des  prisons  ^. 

On  le  voit,  Santerre  ne  passait  point  des  gardes 
nationales  en  revue,  à  Versailles,  le  2  septembre. 
Santerre  était  à  Paris,  au  sein  du  Conseil  général  de 

i  Proces-^erhaux  de  la  Commune  de  Paris,  Séance  du  2  sep- 
tembre au  soir. 

•  Ibid. 

^  Ihid.,  Séance  du  2  septembre  au  uoir. 

*  Ihid. 
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la  Coramune,  et  au  sein  du  conseil  des  ministres, 
tenu  à  la  mairie  ;  Santerre  assistait  au  commence- 
ment des  massacres  ;  et,  en  se  rendant,  de  l'Hôtel 
de  ville  à  la  mairie,  il  avait  dû  nécessairement  enjam- 
ber les  cadavres  des  prisonniers  du  Gh&telet  et  de  la 
Conciergerie,  que  les  tueurs  dépouillaient  sur  le 
Pont-au-Ghange,  sur  le  Pont-Neuf  et  dans  la  grande 
cour  du  Palais. 

Le  3  septembre,  Santerre  était  à  Paris,  car  l'As- 
semblée nationale,  épouvantée  des  massacres  qui 
s^eiécutaient  en  ce  moment  dans  neuf  prisons  , 
rendit  un  décret  pour  rappeler  le  peuple  à  sa  di- 
gnité, à  son  caractère  et  à  ses  devoirs;  et  ce  décret, 
porté  aux  sections  par  quarante-buit  commissaires 
pris  dans  TAssemblée,  cbargeait  le  commandant 
général  de  la  garde  nationale  d'employer  tous  les 
moyens  et  de  donn-er,  sous  sa  responsabilité,  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  que  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés  fût  respectée  *. 

Le  4  septembre,  Santerre  était  à  Paris,  car  le 
Conseil  général  de  la  Commune  le  cbargeait  de  pré- 
parer le  départ  de  deux  cent  cinquante  volontaires 
de  Saint- Cloud  et  d^Arcbes  ';  et  Roland  lui  écrivait 
une  lettre  célèbre,  à  laquelle  Santerre  répondait 
dans  les  termes  suivants  : 


*  Monitmr  du  5  septembre  1792,  Séance  de  rAsticmbU'o  natio- 
nale du  3. 

•  ProtèS'Verbaux  delà  Commune  de  Paru,  Séunce  du4  «eplembrc'. 
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«  Monsieur  le  ministre,  je  reçois  i\  J'instant  votre 
lettre  ;  elle  me  somme,  au  nom  de  la  loi,  de  veiller 
à  la  sûreté  des  citoyens.  Vous  renouvelez  les  plaies 
dont  mon  cœur  est  ulcéré  en  apprenant  à  chaque 
instant  la  violation  de  ces  mêmes  lois ,  et  les  excès 
auxquels  on  s'est  livré. 

«  J'ai  Thonneur  de  vous  représenter  qu'aussitôt 
la  nouvelle  que  le  peuple  était  aux  prisons,  j'ai  donné 
les  ordres  les  plus  précis  aux  commandants  de  batail- 
lons de  former  de  nombreuses  patrouilles ,  et  aux 
commandants  du  Temple  et  autres,  voisins  delà 
demeure  du  roi  et  de  l'hôtel  de  la  Force,  à  qui  j'ai 
recommandé  cette  prison,  qui  n'était  pas  encore 
forcée. 

«  Je  vais  redoubler  d'efforts  auprès  de  la  garde 
nationale ,  et  je  vous  jure  que  si  elle  reste  dans 
l'inertie,  mon  corps  servira  de  bouclier  au  premier 
citoyen  qu'on  voudra  insulter  ^  » 

On  remarquera  que  cette  lettre  de  Santerre,  citée 
dans  les  mémoires  publiés  par  sa  famille ,  prouve 
précisément,  indépendamment  des  procès-verbaux 
de  la  Conmiune,  que  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale  était  à  Paris,  non  à  Versailles,  le 
â  septembre.  * 

En  effet,  Santerre  dit,  dans  cette  lettre,  qu'il  a 
donné  des  ordres  aussitôt  après  la  nouvelle  que  le 

1  Moniteur  du  7  septembre  1792. 
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peuple  était  aux  prisons.  Or,  cette  nouvelle  fut 
annoncée  publiquement  au  Conseil  général  le  3  sep* 
tembre,  à  quatre  heures  précises ,  ainsi  que  le  con- 
state le  procès-verbal  de  la  séance. 

Santerre  ajoute  qu'il  a  recommandé  spécialement 
la  prison  de  la  Force,  qui  n'était  pas  encore  forcée. 
Or,  les  documents  officiels,  dont  la  place  se  trou- 
vera plus  loin,  établissent  que  la  Force  fut  attaquée 
du  2  au  3,  entre  minuit  et  une  heure  du  matin. 

Certes,  la  présence  de  Santerre  à  Paris,  le  2  sep- 
tembre, était  surabondamment  prouvée  par  le  pro- 
cès-verbal du  Conseil  général  de  la  Commune; 
cependant  il  ne  nous  a  pas  semblé  inutile  de  faire 
observer  qu'elle  était  encore  constatée  par  un  docu- 
ment signé  de  lui. 

Le  5  septembre,  Santerre  était  à  Paris;  car  le  Con- 
seil général  lui  ordonne  de  faire  relever  le  poste  des 
barrières  et  de  n'y  laisser  que  quatre  hommes  et  un 
caporal  *. 

Enfin,  le  6  septembre»  Santerre  était  à  Paris,  car 
le  Conseil  général  le  charge,  à  dix  heures  du  matin, 
de  régler  une  afiEodre  de  fusils  relative  à  la  section  des 
Droits  de  l'Homme  *. 

La  présence  de  Santerre  à  Paris,  pendant  toute  la 
durée  des  massacres,  ne  saurait,  comme  on  voit,  être 


1  Procès-verhatuc  de  la  Commune  de  Paris ,  Séaace  da  5  sep- 
tembre, 
s  Ibid.,  Séance  du  G  septembre. 
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Tobjet  d'aucun  doute  ;  et  les  dénégations  contenues 
dans  les  Mémoires  publiés  avec  l'assentiment  de  sa 
famille,  n'ont  pas  plus  de  fondement  que  l'assurance 
avec  laquelle  Robespierre  prétendait  être  resté  chez 
lui  pendant  ces  horribles  journées. 

Présent  à  Paris,  Santerre  reçut  les  ordres  les  plus 
formels  de  protéger  les  prisons  ;  il  reçut,  comme 
nous  l'avons  dit,  ces  ordres,  le  2  septembre  de  la 
Commune  de  Paris  ';  le  3,  de  l'Assemblée  nationale  ; 
le  4,  du  ministre  de  l'intérieur.  Si  l'on  excepte  le 
Temple,  Santerre  ne  protégea  rien,  et  les  chefs  de 
bataillon  restèrent  sans  instruetions. 

Deux  documents  authentiques  établissent  que  San* 
terre  n'avait  pas  donné  d'ordres  aux  chefs  de  batail- 
lon de  la  garde  nationale.  Le  premier  est  le  procès- 
verbal  d'une  commission  dite  des  Cinq,  instituée  au 
mois  de  germinal  an  III,  dans  la  section  de  l'Unité 
ou  des  Quatre-Nations,  sous  la  présidence  de  Chau- 
veau-Lagarde,  pour  faire  une  enquête  sur  les  mas- 
sacres de  l'Abbaye.  Voici  le  passage  de  ce  procès- 
verbal,  relatif  au  nommé  Molière,  commandant,  le 
3  septembre,  le  bataillon  de  l'Unité. 

((  Prévenu  d'avoir  répondu,  le  2  septembre,  &  deux 


t  Dans  un  rapport  officiel,  fait  à  rAsserablée  nationale,  au 
nom  de  la  Commune,  Tallien  s'exprime  ainsi  :  «  Plusieurs  dé- 
putations  se  sont  ■uccédé  à  la  Force  ;  «f  Vorére  à  été  éU>nné  au 
commandant  général  d'y  faire  trantporter  dei  détachements,  {Procès^ 
verbaux  de  l'Assemblée  nationaUf  t.  XIV,  p.  218.) 
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citoyens,  Tun  qui  lui  disait  :  Est-ce  que  vous  ne 
pourriez  pas  faire  cesser  le  carnage?  Et  Tautre,  qui 
l'invitait  à  rassembler  la  force  armée  de  ht  section, 
pour  s'opposer  à  la  fureur  des  scélérats,  qu'il  tC avait 
point  d ordres  \  » 

Le  second  document  est  un  jugement  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine ,  en  date  du 
23  floréal  an  lY,  statuant  sur  le  nommé  Monneuse, 
Pun  des  juges  de  la  Force.  En  voici  un  extrait  : 

a  Le  directeur  du  jury  déclare  qu'il  résulte  de 
Fexamen  des  pièces,  et  notamment  d'un  extrait  des 
délibérations  de  l'assemblée  générale  de  la  section 
des  Droits  de  l'Homme,  du  5  prairial  ai)  III,  que  ledit 
Monneuse  est  un  assassin,  et  qu'il  a  été  juge  à  laForce 
au  mois  de  septembre  1792  ; 

«  Que  ledit  Monneuse  a  déclaré  que,  dans  aucune 
prison,  il  n'a  pris  part  aux  massacres  qui  s'y  sont 
commis  ;  qu'il  n'a  également  pas  rempli  les  fonc- 
tions déjuge,  puisque  y  d'après  l'arrêté  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  l'objet  de  leur  mission  était 
d'établir  et  de  maintenir  l'ordre  et  d'empêcher  les 
massacres  *  ;  que  même,  pour  s'être  opposé  à  ce  que 


'  Procèt-verhal  d'enquête  de  la  commission  des  Cinq,  —  Dossier 
des  massacres  de  septembre.  {Archives  de  la  Préfecture  de  police.) 

*  Ce  Monneuse  était  membre  du  Conseil  gént'-ral  de  la  Com- 
mune; il  avait  été  nommé  commissaire,  et  envoyé  à  la  Force 
pour  protéger  les  prisonniers  ;  mais  la  Commune  n'envoya  par- 
tout que  des  assassins,  chargés,  non  d'arrêter,  mais  de  rtgula* 
ri^er  les  mass.M'rp». 
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Ton  en  sacrifiât  quelques-uns,  il  a  manqué  de  perdre 
la  vie;  que  ceux  qui  jugeaient  et  prononçaient 
étaient  dé^  jurés,  établis  et  nommés  par  le  peuple  ; 
que  lui-même  faisait  justice;  que  la  force  armée,  qui 
avait  été  requise  de  se  rendre  à  la  Force ,  était  en 
très-petit  nombre  ;  et  que  d- ailleurs  ceux  qui  la  com^ 
mandaient,  ont  dit  n'avoir  point  d'ordres  K  » 

San  terre,  quoique  placé  à  la  tète  de  la  force  armée, 
laissa  donc  les  massacres  de  septembre  s^accomplir 
par  moins  de  deux  cents  assassins  armés  d^assom- 
moirsy  d^épées  et  de  piques ,  et  que  cinquante  gen- 
darmes auraient  dispersés  et  anéantis  :  il  sut  tout, 
vit  tout  et  laissa  tout  faire,  comme  le  maire,  comme 
le  procureur  de  la  Commune,  comme  le  ministère, 
comme  TÂssemblée  législative.  Tous  ces  factieux, 
tous  ces  ambitieux,  tous  ces  révolutionnaires,  esclaves 
de  la  populace,  qu'ils  avaient  décbalnée ,  parlaient 
aux  égo?geurs  le  chapeau  à  la  main.  Toute  leur 
énergie  s'était  épuisée  à  comploter,  à  conspirer,  à 
organiser  des  émeutes  ;  et  comme,  après  tout,  il  y  a 
toujours  un  pouvoir  quelconque  au  milieu  de  la 
plus  grande  anarchie,  après  avoir  renversé  l'autorité 
paternelle  et  débonnaire  de  Louis  XYI,  ils  subis- 
saient la  tyrannie  sanglante  d'une  centaine  de  bri- 
gands, chamarrés  d'écharpes  et  de  plumets,  et  trô- 
nant à  l'Hôtel  de  ville. 


*  Informations  ei  jugements  contre  les  tueur»  de  septembre.  (Ctreffe 
du  Pàtaix-de-juslifi'.) 

r.  II.  7 
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Les  apologistes  des  massacres  imaginèrent  une 
excuse,  consistant  à  dire  que  le  grand  nombre  de 
troupes  nécessaires  aux  barrièros  n'avait  pas  permis 
de  disposer  de  forces  suffisantes  pour  imposer  aux 
assassins.  Cette  excuse  est  un  mensonge.  Paris  n'avait 
pas  de  troupes  de  ligne ,  c'est  vrai,  parce  que  les 
Girondins  les  avaient  éloignées  pour  faire  la  révolu- 
tion du  10  août;  mais  Paris  possédait* dix  fois  plus 
de  forces  qu'il  n'en  fallait  pour  préserver  les  pri- 
sons. 

«  J'ai  vUy  dit  Roch  Marcandier,  la  place  du  ThéA- 
tre-Français  couverte  de  soldats  que  le  tocsin  avait 
rassemblés  ;  je  les  ai  vus  prêts  à  marcher,  et  tout  à 
coup  se  disperser,  parce  qu'on  était  venu  traîtreuse- 
ment leur  annoncer  que  ce  n'était  qu'une  fausse 
alerte,  que  ce  n'était  rien. 

«  J'ai  vu  300  hommes  armés ,  faisant  l'exercice 
dans  le  jardin  du  Luxembourg,  à  deux  cenft  pas  des 
prêtres  que  l'on  massacrait  dans  la  cour  des  Carmes. 
Direz-vous  qu'ils  seraient  restés  immobiles  si  on 
leur  eût  donné  l'ordre  de  marcher  contre  les  assas- 
sins '.  » 

D'ailleurs,  l'entrée  des  Prussiens  avait  occasionné 
des  enrôlements  considérables ,  et  Paris  était  plein 
de  compagnies  qui  défilaient  devant  l'Assemblée 
avant  de  marcher  à  l'ennemi. 

*  Roch  Marcandier,  Histoire  des  hommes  de  proie,  p.  29. 
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• 

Le  4  septembre  seulemeat,  on  y  voit  défiler  ht  com- 
pagnie des  Chasseurs  de  F  Égalité^  la  compagaie  des 
Hussards  de  la  Liberté  et  la  compagnie  des  Hussards 
de  la  Mori^.  On  trouve  mentionnées^  dans  les  débats 
du  Conseil  général,  la  compagnie  franche  easeméei 
rOratoire  ;  la  compagnie  franche  de  TObservatoire, 
la  compagnie  de  la  section  des  Tuileries,  et  la  30^ 
division  de  gendarmerie  i  cheval  *.  Enfin  T Assem- 
blée nationale  avait  à  son  service  et  à  ses  ordres 
deux  compagnies  de  gendarmerie  ;  c'était  plus  quMl 
n'en  fallait  pour  empêcher  les  massacres  si  elle  l'avait 
voulu  ;  mais,  au  lieu  d'envoyer  des  soldate  aux  {urigons, 
les  Girondins  y  envoyèrent  quarante-huit  orateurs. 


VIII 

LES  SECTIONS. 

Ce  n'était  pas  tout  que  d'avoir  arrêté  la  pensée  des 
massacres,  il  fallait  encore  trouver  un  certain  nom- 
bre d'hommes  également  atroces  et  résolus,  qui  vou- 
lussent en  diriger  l'exécution. 

Ce  n'est  pas  qu'il  pût  y  avoir  pour  personne  un 
doute  raisonnable  sur  les  desseins  de  la  Commune. 
La  résolution  d'exterminer  les  prêtres,  les  nobles, 
les  bourgeois  riches,  tous  ceux  qui  pourraient  être 

1  Procès'verhaux  (U  VAstemblH  nationale^  t.  XIV,  p.  294,  317. 
•  Procès'Verhaux  de  la  Commvne  de  Paris.  Séances  du  %  et  du 
H  septembre  1793. 
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un  obstacle  à  ses  plans ,  avait  été  révélée  par  cette 
décision  prise  le  23  août,  et  ainsi  formulée  au  procès- 
verbal  : 

a  Sur  la  proposition  d'un  membre,  tendant  à  sépa- 
rer les  prisonniers  de  lèse-nation  de  ceux  de  mois  de 
nourrices  et  autres  cas  pareils  des  différentes  pri- 
sons,  le  Conseil  a  adopté  cette  mesure  *.  » 

Cette  résolution  fut  publiquement  annoncée  par 
cet  arrêté  du  30  août  : 

tt  II  est  arrêté  que  les  sections  sont  chargées  d'exa- 
miner et  de  juger,  sous  leur  responsabilité,  les 
citoyens  arrêtés  cette  nuit  *.  » 

Les  sections  n'étaient  pas  des  corps  judiciaires. 
Leur  donner  la  charge  d'examiner  et  de  «juger  les 
personnes  arrêtées  à  la  suite  des  visites  domiciliaires 
opérées  dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  les  barrières 
closes  et  toute  délivrance  de  passe-ports  suspendue, 
c^était  leur  déférer  Faccomplissement  d'un  acte  po- 
litique inspiré  aux  démagogues  et  par  leurs  prin- 
cipes et  par  les  passions  du  moment. 

C'est  donc  bien  en  vain  que  deux  apologistes  des 
hommes  et  des  journées  de  septembre  voient  dans 
«  cette  hypothèse  de  la  préméditation  des  massacres, 
une  invention  royaliste  et  girondine  ;  »  et  prétendent 
que  «  les  Girondins  l'imaginèrent  plus  tard,  lors- 

t  Proeès-verhaux-minutes  de  la  Commune  de  Pari»,  Séance  du  i3 
août  170Î.  vol.  XXI,  p.  350,  carton  O.  7.  O.  {Archtret  de  VHÔtel 
evHU  dePurit.) 
*  Ihid..  S/ance  du  AO  août  1792. 
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qu^ils  voulurent  perdre  les  Montagnard««,  leurs  enne- 
mis *.  »  Cette  préméditation  éclata  dans  le  texte 
même  de  tous  les  documents  officiels. 

Un  écrivain  intelligent,  et  qui  ne  saurait  être  sus- 
pect en  matière  de  doctrine  démagogique,  M.  Mi* 
chelet,  ne  s^est  pas  trompé  sur  cette  préméditation. 
c(  Personne,  dit-il,  ne  doutait  des  massacres.  Robes- 
pierre,  Tallien  et  autres  firent  réclamer  aux  prisons 
quelques  prêtres,  leurs  anciens  professeurs.  Danton, 
Fabre  d^Eglantine,  Fauchet,  sauvèrent  aussi  quel- 
ques victimes  *.  » 

M.  Michelet  aurait  pu  ajouter  que  Marat  sauva 
son  hôte,  l'avocat  Daubigny^  arrêté  pour  avoir  volé 
cent  mille  livres  aux  Tuileries,  le  10  août. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  un  registre,  inti- 
tulé :  Registre  des  comptes  rendus  en  présence  des 
citoyens  commissaires  des  quarante^huit  sections, 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune  : 

((  Le  17  avril  1793,  Tan  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  je  soussigné  citoyenne  Marie- 
Jeanne  Pincepré,  femme  du  citoyen  Rault,  concierge 
à  rhôtel  de  la  Force,  section  des  Droits  de  l'Homme, 
déclare  que  le  citoyen  Daubigny  a  été  constitué  pri- 
sonnier à  rhôtel  de  la  Force,  le  28  août  1792,  de 
l'ordre  du  Comité  de  surveillance,  et  que  le  citoyeti 


1  Marrast  et  Dupont,  les  Fastes  de  la  Révolution  française,  t.  I*', 
p.  349,  2*  colonne. 
<  Michelet,  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  IV,  p.  121. 
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Marat  est  venu  deux  ou  trois  Jours  avant  sa  sortie, 
avec  une  permission  de  la  mairie,  pour  parler  au 
sieur  Daubigny,  qui  a  été  conduit  dans  le  greffe,  et 
lui  a  parlé  tant  en  ma  présence  qu'en  celle  de  mon 
mari  ;  assure  la  déclarante  qu*elle  a  entendu  dire  au 
citoyen  Marat  que  si  ledit  Daubigny  était  innocent, 
il  lui  rendrait  service;  que  le  2  septembre,  le 
citoyen  Chavois,  gendarme,  s'est  présenté  à  la  mai- 
son de  la  Force  avec  un  ordre  du  Comité  de  surveil- 
lance, signé  Panis,  Duplain,  Leclerc,  à  Peflet  de 
transférer  le  sieur  Daubigny  à  la  mairie,  ce  qui  a  été 
exécuté  en  vertu  dndit  ordre,  en  foi  de  quoi  je  fais 
la  présente  déclaration  et  signe  :  Marie-Jeanne  Pin- 
cepré,  femme  Baulty  concierge  de  la  maison  d arrêt 
de  la  Force  *.  » 

On  va  voir  en  effet  les  sections  les  plus  révolu- 
tionnaires se  concerter  entre  elles,  pour  mettre  de 
r ensemble  dans  les  massacres;  el  il  faudrait  un 
étrange  aveuglement  pour  ne  pas  comprendre  la 
lettre  suivante  adressée,  le  2  septembre,  à  dix  beures 
du  soir,  de  )'H6tel  de  ville,  à  un  membre  de  la  com* 
mission  administrative  : 

a  Ce  dimanche ,  2  septembre , 
10  heures  du  soir. 

«  Nous  sommes  à  notre  poste,  frère  et  ami,  depuis 

i  Page  "235  du  regiatre  ; — n.  8^279  de  la  pagination  d'ensemble 
de»  registres.  (Archwn  de  VHdttl  de  vilU  de  Pari».' 
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quaêre  heures.  Nous  avons  pensé  que  les  circoo' 
stances  exigeaient  impérieusement  que  nous  fus- 
sions en  état  de  permanence.  Nous  vous  prions  de 
vous  y  rendre  à  Finstant.  Votre  pirésence  est  indis- 
pensable. 

«  Signé  :  lachevaudière,  raisson,  rigui^  Leblanc, 

J.  N.  PACHE,  BERTHBLOT  ^  » 


IX 


Les  assemblées  des  sections  étaient  autant  dUn- 
struments  employés  par  les  meneurs  de  la  Commune, 
pour  écarter  d'elle  la  responsabilité,  ou  au  moins  la 
clameur  publique.  Aussi  les  meneurs  firent -ils 
demander  par  les  sections  qui  leur  étaient  le  plus 
sûrement  acquises  le  massacre  des  prisonniers  ;  et 
cette  demande  fut  faite  le  2  septembre,  dans  la  ma- 
tinée, quelques  heures  seulement  avant  l'exécution  ; 
afin  que  Tidée  du  crime  n'eût  pas  le  temps  d'être 
divulguée,  commentée  et  repoussée. 

La  section  Poissonnière  se  signala  entre  toutes  par 
son  horrible  férocité.  Une  main,  probablement  cou- 


1  Archives  de  V Hôtel  de  ville  de  PariSf  carton  31*2. — Cette  pièce 
est  inédite.  Elle  porte  pour  adresse  :  A  Monsieur  Janie\  membre 
de  la  commission  administrative,  rue  Mouffetard ,  près  les  Gobelins. 
— A  droit»;  du  pli  et  au  coin  est  écrit  ce  mol  :  Presse. 
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pable,  a  déchiré  dans  le  registre  de  ses  délibéra- 
tioDSy  les  deux  feuillets  où  se  trouvait  inscrit  son 
procès-verbal  de  la  séance  du  2  septembre  ;  mais  son 
arrêté,  relatif  aux  massacres,  fut  communiqué  à  plu- 
sieurs autres  sections  qui  y  adhérèrent,  et  la  Provi- 
dence a  permis  ainsi  que  ce  monument  de  honte  fût 
conservé. 

On  lit  en  effet,  dans  le  procès-verbal  de  la  section 
de  la  Fontaine  de  la  rue  Montmartre  : 

«  Une  députation  de  la  section  Poissonnière  a  lu 
Tarrété  suivant  de  cette  section  : 

«  Tous  les  conspirateurs  de  l'Etat,  actuellement 
enfermés  dans  les  prisons  d'Orléans  et  de  Paris, 
seront  mis  à  mort  avant  le  départ  des  citoyens  qui 
volent  à  la  frontière. 

«  Les  prêtres  réfractaires ,  les  femmes  et  enfants 
d'émigrés  seront  placés  saris  armes  au  premier  rang 
de  l'armée  qui  se  rend  sur  les  frontières  pour  que 
leurs  corps  servent  de  rempart  aux  bons  citoyens  qui 
vont  exterminer  les  tyrans  et  leurs  esclaves  *.  » 

Le  même  arrêté  fut  communiqué  par  des  députa- 
tions  aux  sections  de  Mauconseil  et  du  Louvre,  qui  y 
adhérèrent  *. 


*  Registre  den  délibérations  de  la  section  de  la  Fontaine  de  la  rue 
MoTiUnartre ,  Séance  du  3  septembre  1793.  {Archives  de  la  Préfec- 
ture de  police.) 

*  Voir  les  registres  de  ces  sections  ,  Séances  du  2  septembre. 
^Archives  de  la  Préfecture  de  police.) 
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Le  registre  dr  U  section  de  PopincvviH  jK^rte  <vltc 
mentioii  : 

€  Un  membre  a  Lût  la  motion  de  /'•«•"crrAirts, 
aTuit  de  partir,  dfs  traîtres  qui  a.»iI  ^n^rrmfs  fi 
r Abbaye  *.  » 

La  section  dn  Lnxemboarc  {urit  rarrèté  suivant  : 

«  Sur  la  motion  d^nn  membre,  drpurgrr  ifs  />ri« 
50115  en  faisant  couler  le  sang  de  t09is  les  dête99us  de 
Paris,  avant  de  partir,  les  voix  prises,  elle  a  été 
adoptée.  Trois  commissaires  ont  été  nommes, 
MM.  Lobier,  Lemoine  et  Riebard  pour  aller  à  la 
Ville,  communiquer  ce  vœu,  afin  de  pouvoir  agir 
d*une  manière  conforme  '.  » 

La  section  des  Quinze-Vingts,  dont  le  registre  ne 
se  retrouve  pas  pour  cette  époque,  prit  une  délibé- 
ration  conforme  à  celle  de  la  section  du  Luxembourg  ; 
et  elle  eut  pareillement  le  cynisme  ou  la  naïveté 
d^aller  en  demander  Thomologation,  le  3  septembre 
au  matin,  au  Conseil  général  de  la  Commune.  Lo 
Conseil  général  répondit  par  un  ordre  du  jour  qui 
équivalait  à  un  ordre  de  procéder  au  massacre  ;  le 
voici  : 

«  Une  députation  de  la  section  des  Quinze-Vingts 

f  'Registre  des  délibérations  de  la  section  de  Popincourt,  S(^ance 
du  2  septembre.  [Archives  de  la  Préfecture  de  police.) 

>  Le  registre  du  Luxembourg  de  l'époque  du  2  septembre 
manque  à  la  collection  de  la  Préfecture  de  police.  Nous  avonn 
pris  l'extrait  du  procès-verbal  dans  Mathon  do  la  Varonno,  //i«» 
toire  particulière,  etc.,  p.  311.  Mathon  l'avait  copie  dans  le  re- 
gistre. 
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avant  la  levée  de  la  séance.  Le  moment  était  favo- 
rable ;  il  y  avait  peu  de  monde  ;  il  prend  la  parole  : 
((  La  majorité  des  membres  du  Comité  de  surveil- 
«  lance,  dit-il,  sont  ineptes;  ils  ne  marchent  pas.  Le 
((  plus  grand  désordre  règne  dans  le  comité.  »  Il  ter- 
mine sa  diatribe  par  demander  que  le  Conseil  général 
Tautorise  à  s'adjoindre  des  membres  pour  composer 
un  comité  à  sa  façon ,  de  gens  dont  il  répondrait 
comme  de  lui.  Le  Conseil  général  prend  aussitôt  un 
arrêté  conforme  à  sa  demande  ;  le  voilà  maître  de 

tout  '.  9) 

Nous  avons  recherché,  dans  les  registres  des  déli- 
bérations du  Conseil  général  de  la  Commune  de 
Paris,  la  confirmation  des  récits  de  Mathon  de  la 
Yarenne  et  de  Roch  Marcandier.  Cette  confirmation 
s'y  trouve  expressément  consignée.  On  lit  en  effet 
dans  le  procès- verbal  de  la  séance  du  30  août  : 

c(  M.  Panis  présentera  demain  une  liste  des  mem- 
bres qui  s'adjoindront  à  lui  pour  le  Comité  de 
police*.  » 

Panis,  autorisé  par  cet  arrêté  du  30  août,  mit  deux 
jours  à  se  donner  des  collègues  pour  l'œuvre  san- 
glante qu'il  méditait  ;  et  ce  ne  fut  que  le  2  septem- 
bre au  matin  qu'il  put  les  réunir ,  après  quelques 

1  Roch  Marcandier,  Histoire  des  hommes  de  proie ^  p.  13. 

^  Proeèi-^erhaux'mifwtes  de  la  Commune  de  Paris  ^  vol.  XXI, 
carton  O.  7.  O.,  p.  444.  {Archives  de  VHâtel  de  ville  de  Paris.) — Ce 
passage  ne  se  trouve  pas  dans  la  portion  des  procès-verbaux 
qui  a  été  imprimée  par  Barrière  et  Berville. 
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demande  Femprisonnementy  comme  otages,  des 
femmes  et  des  enfants  des  émigrés,  et  la  mort  des 
conspirateurs,  avant  le  départ  des  citoyens  pour 
l'armée. 

c<  Sur  cette  demande ,  le  Conseil  général  passe  à 
Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  assemblé.es 
générales  de  section  peuvent  prendre ,  dans  leur 
sagesse,  les  mesures  qu^  elles  jugeront  indispensables, 
sauf  à  se  pourvoir  ensuite  par-devant  qui  il  appar- 
tiendra ^  » 

Les  sections  de  Paris  et  le  Conseil  général  de  la 
Commune  étaient  donc,  comme  on  voit,  pleinement 
d'accord  sur  les  massacres  ;  cependant,  il  fallait  en- 
core, selon  Pexpression  de  la  section  du  Luxem- 
bourg, pouvoir  agir  dune  manière  conforme;  et 
c^est  dans  ce  but  que  fut  organisé,  à  la  mairie  le 
Comité  d'exécution  ainsi  nommé,  non-seulement 
par  Tabbé  Sicard  *  et  par  Jourdan  *,  mais  encore  par 
les  actes  officiels  de  la  Commune  *. 

1  Procèê-verhtkux  de  la  Commvne  de  Pom^  Séance  du  3  septem- 
bre  au  matin. 

*  c  Je  fus  introduit,  dit  l'abbé  Sicard,  dan^  une  salle  basse, 
où  se  tenait  le  Comité  d'exécution.  Là,  autour  d'une  grande  table, 
des  hommes  à  cbeTelure  jacobite  recevaient  les  prisonniers  qui 
se  succédaient  dans  cet  antre.  »  {Relation  de  M.  l'ahhé  Sicard, 
p.  9),  93.) 

s  «  Je  crus  devoir  m'adresser  au  citoyen  Tallien,  qui  était 
alors  secrétaire  de  la  municipalité.  Il  me  répondit  que  cela  ne 
lo  regardait  pas,  mais  le  Comité  d'exécution.-»  {Déclaration  du 
citoyen  Jourdan,  p.  J50, 151.) 

*  Procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paiis,  Séance  du  4  bcptem- 
bre  au  malin. 
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La  mairie  de  Paris,  dont  le  malheureux  Sylvain 
Bailly  fut  investi  le  premier,  réunit  les  attributions 
distinctes  des  prévôts  des  marchands  et  des  lieute- 
nants civils  de  police.  Il  y  avait  à  la  mairie  un  dépar- 
tement dit  de  police  ;  et  ce  département  était  occupé, 
avant  le  10  août,  par  MM.  Perron,  Viguier,  Sergent 
et  Panis  :  ce  dernier  était  avocat  au  Parlement,  et 
beau-frère  de  Santerre. 

Panis  et  Sergent,  initiés  aux  projets  des  massa- 
cres, acceptèrentJe  soin  de  les  préparer  et  de  les 
diriger.  Le  comité  de  police  de  quatre  membres  leur 
parut  insuffisant  ;  et  ils  résolurent  de  le  porter  à 
douze  membres.  Panis  eut  initiative  de  cette  orga- 
nisation nouvelle,  a  Plusieurs  de  ses  collègues,  dit 
Mathôn  de  la  Yarenne,  moins  atroces  que  lui ,  ne  se 
prêtant  pas  toujours  aux  incarcérations  qu'il  propo- 
posait,  il  profita  de  Theure  du  dîner  de  chacun  d'eux 
pour  faire  mettre  les  scellés  sur  leur  bureau.  Il  repré- 
senta au  Conseil  général  qu'ils  n'étaient  pas  à  la 
hauteur  de  la  Révolution,  et  se  fit  autoriser  à  s'en 
adjoindre  d'autres  *.  » 

Roch  Marcandier  raconte,  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  la  formation  du  Comité  de  surveil- 
lance qui  devait  opérer  les  massacres  : 

c(  Le  30  août,  dit-il,  à  l'insu  des  commissaires,  il 
se  retire  auprès  du  Conseil  général  ;  c'était  un  instant 

t  Mathon  de  la  Varenne,  Hisioire ^ariicMMère  des  événemenkj  etc.. 
p.  294. 
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Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  Marat  et 
DeforgueSy  oubliés  dans  la  rédaction  primitive  de 
cette  pièce ,  ont  été  portés  en  marge  par  un  renvoi 
paraphé,  placé  après  le  mot  concitoyens;  et  que,  par 
suite  de  cette  addition ,  le  mot  six  a  été  placé  en 
surcharge  dans  Finterligne. 

Yoilà  quels  étaient  les  membres  de  ce  comité,  dit 
de  Surveillance  et  d'Exécution,  auquel  Cailly  fut 
adjoint,  ainsi  que  cela  résulte  de  documents  officiels, 
que  nous  aurons  à  mentionner.  Ils  s'établirent, 
comme  nous  Tavons  dit ,  dans  la  salle  basse  de  la 
mairie,  qui  servait,  il  y  a  deux  ans,  aux  passe- 
ports. 

a  Ce  fut  dans  cette  caverne,  dit  Roch  Marcandier, 
que  furent  préparés  les  massacres  de  septembre ,  ce 
fut  dans  cet  abominable  repaire  que  fut  prononcé 
l'arrêt  de  mort  de  huit  mille  Français,  détenus;  la 
plupart,  sans  aucun  motif  légitime,  sans  dénoncia- 
tion, sans  aucune  trace  de  délit,  uniquement  par 
l'arbitraire  des  voleurs  du  Comité  de  surveillance  ^  » 


\ 


Ce  comité,  qualifié  à^ Exécution,  non-seulement 
dans  le  public,  mais  dans  le  langage  officiel  de  la 
Commune ,  va  donc   se  charger  d'accomplir    la 

•  koch  MarcAndier,  HviU'ire  det  hommes  th  proie^  p.  17. 
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tâche  sanglante.  Il  avait  la  pensée  intime  du  ministre 
de  la  justice,  Danton  ;  du  procureur  de  la  Commune, 
Manuel;  du  maire,  Petion,  et  de  tous  ceux  qui 
projetaient  d'asseoir  leur  future  domination  sur 
Fextermination  de  leurs  adversaires. 

Cette  pensée  était  claire  et  précise  pour  tous  les 
membres  du  comité.  Elle  résultait,  indépendam- 
ment des  engagements  intimes,  des  actes  officiels  de 
la  Commune. 

Dans  la  séance  du  47  août,  on  avait  arrêté  qu'il 
serait  «  procédé  à  la  nomination  de  nouveaux  ma- 
gistrats, qui  s'occuperaient  sur-le-champ  de  satis- 
faire la  vengeance  du  peuple.  » 

Dans  la  séance  du  29  août,  «  M.  Danton,  ministre 
de  la  justice,  avait  été  entendu  sur  les  moyens  de  vi- 
gueur à  prendre  dans  les  circonstances  actuelles  ;  » 
et  Ton  avait  dressé  une  liste  de  citoyens  nécessiteux, 
auxquels  on  alloua  une  paye. 

En  outre,  et  sur  la  proposition  de  Manuel,  tous 
les  citoyens  reçurent  ordre,  après  midi,  de  rentrer 
chez  eux,  d'éclairer  leurs  maisons  pendant  la 
nuit,  et  d'y  attendre  l'effet  d'une  visite  domici- 
liaire. 

Cinq  commissaires,  MM.  Chaumette,  Huguenin, 
Félix  Sigaud,  Tunhou  et  Sérisand,  procédèrent, 
toute  la  nuit  et  les  jours  suivants,  aux  arrestations; 
et,  le  1*'  septembre  au  matin,  les  prisons  étaient 
pleines 
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Les  victimes  étaient  parquées  ;  la  boucherie  pou- 
vait commencer. 

Le  projet  d'immolation  était  à  peine  un  mystère; 
car  ce  fut  ce  jour-là  que  les  personnes  influentes 
firent  sortir  leurs  amis. 

Le  bon  Prudhomme,  libraire  et  journaliste,  que 
nous  allons  trouver  tout  à  l'heure  au  milieu  des 
massacres  de  TAbbaye,  se  rendit,  tout  inquiet,  chez 
Danton,  le  S  septembre  au  matin,  dans  ce  même 
hôtel  de  la  place  Vendôme,  où  est  encore  le  minis- 
tère de  la  justice.  En  ce  moment,  Camille  Desmou- 
iinsy  secrétaire  général,  et  ancien  ami  du  ministre, 
entrait  : 

«c  Tiens,  lui  dit  Danton,  Prudhomme  vient  me  de- 
«  mander  ce  que  l'on  va  faire  ?  —  Tu  ne  lui  as  donc 
«  pas  dit ,  reprit  Camille  Desmoulins ,  qu'on  ne 
a  confondra  pas  les  innocents  avec  les  coupables?  » 
—  Et  comme  Prudhomme  demandait  que  les  dé- 
putés et  les  autorités  se  répandissent  par  la  ville, 
pour  haranguer  et  calmer  le  peuple  :  a  Non ,  non , 
<K  répondit  Camille,  cela  serait  dangereux,  car  le 
a  peuple,  dans  son  premier  courroux ,  pourrait  faire 
a  des  victimes  dans  la  personne  de  ses  plus  chers 
<c  amis  '.  » 

Le  Comité  ai  exécution  était  donc  sûr  par  avance 
de  l'appui  de  la  Commune  et  de  celui  du  ministre  de 
la  justice.  Aussi,  après  la  première  journée  de  sang 

«    I>ru<rhoinmP.   Jïi'^t.  <h^  Rérohit.  tir  Pari.:,  t.    III,  p.  î.Vï-^.UÎ. 
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versé,  eut-il  la  hardiesse  d'adresser  à  toutes  les  mu- 
nicipalités de  France,  non-seulement  l'apologie  des 
massacres,  mais  l'invitation  de  les  imiter  partout. 

Voici  la  fin  de  cette  pièce,  qui  fut  adressée  à  toutes 
les  municipalités,  le  3  septembre,  sous  le  couvert  et 
avec  le  contre-seingMu  ministère  de  la  justice  : 

<(  La  Commune  de  Paris  se  hâte  d'informer  ses 
frères  de  tous  les  départements  qu'une  partie  des 
conspirateurs  féroces,  détenus  dans  ses  prisons,  a  été 
mise  à  mort  par  le  peuple  ;  actes  de  justice  qui  lui 
ont  paru  indispensables  pour  retenir,  par  la  terreur, 
les  légions  de  traîtres  cachés  dans  ses  murs ,  au 
moment  où  il  allait  marcher  à  l'ennemi  ;  et  sans 
doute  la  nation  entière,  après  la  longue  suite  de  tra- 
hisons qui  l'ont  conduite  sur  les  bords  de  Tablme, 
s'empressera  d'adopter  ce  moyen  si  nécessaire  de 
salut  public  :  et  tous  les  Français  s'écrieront,  comme 
les  Parisiens  :  Nous  marchons  à  l'ennemi  ;  mais  nous 
ne  laisserons  pas  derrière  nous  ces  brigands,  pour 
égorger  nos  enfants  et  nos  femmes  M  » 

Cette  pièce  était  ainsi  signée  :  P.  J.  Duplain, 
Panis,  Sergent,  Lenfant,  Jourdeuil,  Marat,  VAmi 
du  j^euple^  Deforgdes,  Leclerc,  Duffort,  Cally, 
constitués  à  la  Commune^  et  séant  à  la  mairie  '. 

1  Voir  le  Moniteur  du  27  septembre  1792,  Séance  de  la  Con- 
vention du  25,  où  la  pièce  tout  entière  fut  lue  par  Vergniaud. 

s  M.  Barthélémy  Maurice ,  Hist.  polit,  et  anecdotique  des  pri- 
8^^  de  la  Seine,  p.  248,  écrit  à  tort  quatre  de  ces  noms: 
Df  Forgas,  Lk  CLRRr,  Cklly,  l'Enfant,  du  Fostre. 

r.  II.  ^ 
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Lorsque  eut  éclaté  de  toutes  parts  l'horreur  natu- 
relle que  devaient  inspirer  les  massacres,  tous  ceux 
qui  les  avaient  résolus,  acceptés,  dirigés  bu  payés 
en  déclinèrent  hautement  la  responsabilité.  Soit 
cynisme,  soit  oblitération  du  sens  moral,  Marat' 
était  encore  celui  qui,  en  niant  sa  participation  di- 
recte, niait  avec  le  moins  d'éclat.  Ses  complices  pro- 
fitèrent de  cette  nuance  d'acquiescement  ;  et  peu  à 
peu  s'établit  la  tradition  qui  fait  peser  principale- 
ment sur  VAmi  du  peuple  la  honte  des  crimes  de 
septembre. 

Panis  mit  le  sceau  à  cette  tradition ,  vers  la  fin  de 
1814.  La  Gazette  de  France  à\i  13  octobre  venait  de 
réveiller  contre  lui  ces  sanglants  souvenirs.  Il  se 
hftta  de  publier  une  brochure,  dans  laquelle  il  disait 
que  Maral  était  seul  l'auteur  de  la  circulaire  du  3 
septembre  ;  qu'il  l'avait  rédigée  et  signée  pour 
tôu^  ses  collègues  ;  et  que  lorsque  ceux-ci  hasardè- 
rent quelques  représehtations,  il  leur  i*épondit  tran- 
quillement :  ((Oui,  j'ai  signé  pour  vous  tous;  et  s'il 

y  a  un  j,..  f qui  ne  soit  pas  content,  je  le  fais 

lanterner  ce  soir  *.  » 

Malheureusement  pour  la  mémoire  de  Panis  ', 
cette  tradition  choque  &  la  fois  le  bon  sens  et  les  té* 
moignages  officiels  de  l'histoire. 

^  Barth('>lemy  Maurice,  Hist.  polit,  et  anecâotique  des  prisons  de 
la  Seine,  p.  355,  où  il  cite  la  brochure  de  Panis,  dont  il  dosait 
la  communication  à  M.  de  Saint-Albin. 

•  Il  est  mort  en  1827,  avoc  uno  pension  de  M,  le  dur  d'Orléans. 
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Au  commencement  .de  septembre  1792,  Marat 
était  universellement  méprisé  dans  le  monde  poli- 
tique,  mais  il  n'était  pas  encore  redouté.  Il  lui  fallut 
près  d'un  an,  après  son  entrée  à  la  Convention, 
pour  établir  sa  prépondérance  politique,  dont  le 
premier  et  redoutable  témoignage  éclata  le  31 
mai  1T93. 

Dans  la  célèbre  séance  de  la  Cohventiôn  du  25  sep- 
tembre 1792,  où  les  Girondins  rompirent  ouverte- 
ment avec  Robespierre,  avec  Danton,  et  avec  la 
Commune  insurrectionnelle  du  10  août,  Marat  d)é- 
manda  la  parole,  a  De  violents  murmures,  dit  lé 
Moniteur,  les  cris  A  bas  de  la  tribune  l  pronoiicés 
avec  toute  la  chaleur  de  Tindignalion,  s'élèvent  de 
toutes  parts,  n  Ayant  enfin  obtenu  le  silence,  Mahtt 
débuta  ainsi  :  «  J'ai  dans  cette  Assemblée  im  grand 
nombre  d'ennemis  personnels.})  —  Tous,  tousl 
s'écrie  l^Assemblée  entière^  en  se  levaht  avec  indî- 
gnatioh  *.  »  Et,  aptes  que  Vergniaud  eût  dtonné  lec- 
ture de  la  circulaire  du  3  septembre ,  un  xiécret 
d'accusation  fut  demandé  contre  Marat. 

Ainsi,  au  mois  de  septembre  1792,  Marat  ne 
faisait  encore  trembler  personne  ;  et  Panis  lui-même 
va  nous  en  fournir  la  preuve,  en  répondant  vingt- 
deux  ans  par  avancé  à  sa  brOcfaUré  de  1814. 

Le  18  septembre,  le  Comité  de  surveillance  et 
d'exécution ,  mandé  devant  le  Conseil  général  de  la 

*  Moniteur  du  27  «eptombre  1792. 


Commune,  pour  y  répondre  &  plus  d'un  genre  d'in- 
culpation élevé  contre  lui ,  s'expliqua  par  l'organe 
de  Panis.  Voici  le  texte  du  procès- verbal,  copié  sur 
les  registres  originaux  conservés  aux  Archives  de 
l'Hôtel  de  ville  : 

<K  Le  Comité  de  surveillance  développe,  par  ror- 
gane  de  M.  Panis,  les  raisons  de  sa  conduite  depuis 
le  10  août.  Il  annonce  qu'il  est  prêt  à  mettre  au  jour 
toutes  ses  opérations  ;  que  la  seule  considération  du 
bien  public  le  retient.  L'orateur,  en  rendant 
compte  de  sa  conduite,  se  fait  connaître  pour  excel- 
lent citoyen,  toujours  animé  et  dirigé  par  le  plus  pur 
civisme. 

«  M.  le  maire  (Petion)  prend  la  parole  ;  il  fejeiie 
sur  r impérieuse  nécessité  ce  que  le  Comité  de  sur- 
veillance paraît  avoir  fait  dC illégal  ;  mais  il  ne  peut 
l'excuser  d'avoir  pris  pour  un  de  ses  collaborateurs 
Marat.  Cet  homme,  dit-il,  est  ou  un  fou  atrabilaire, 
ou  le  plus  grand  ennemi  de  la  liberté  [vifs  applau- 
dissements). Il  continue  son  discours  en  démontrant 
combiea  il  est  nécessaire  de  rétablir  enfin  le  cours 
de  la  justice.  » 

Que  fait  Panis,  en  présence  de  cette  accusation 
dirigée  contre  Marat,  en  plein  Conseil  général  de  la 
Commune,  et  vivement  applaudie  par  l'assemblée? 
Le  charge-t-il  de  l'odieux  et  de  la  responsabilité  des 
massacres?  au  contraire.  Revenons  au  texte  du  pro- 
cès-verbal : 
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«  M.  Panis  reprend  la  parole  pour  justifier  Marat. 
Cest  un  homme  extraordinaire,  dit-il,  et  hors  de  la 
règle  commune.  Il  ne  dort  point,  sans  cesse  occupé 
de  la  chose  publique  ;  son  expérience,  ses  connais- 
sances très-étendues  lui  ont  fait  prédire  tout  ce  qui 
est  arrivé  ;  avec  une  âme  brûlante,  une  imagination 
vive  et  toujours  tendue  vers  le  même  but,  est-il 
étonnant  qu'il  dise  des  choses  extraordinaires  ?  Mais 
il  serait  le  premier  à  couvrir  de  son  corps  le  plus 
criminel  des  aristocrates.  Il  a  provoqué  les  ven- 
geances les  plus  terribles,  mais  c'était  pour  effrayer 
les  scélérats,  pour  qu'une  crainte  salutaire  les  dé- 
tournât de  leurs  affreux  projets. 

<i  Au  reste,  a-t-il  ajouté,  jamais  Marat,  dans  le 
sein  du  comité,  rCa  eu  d influence  'particulière;  j ar- 
mais son  avis  n'a  prévalu  sur  celui  (T aucun  autre 
patriote,  » 

Certes,  le  blâme  de  Petion  sur  le  choix  de  Marat, 
bl&me  vivement  applaudi  par  le  Conseil  général  de 
la  Commune,  fournissait  à  Panis  une  occasion  natu- 
relle et  légitime  de  signaler  et  de  regretter  la  pres- 
sion exercée  par  VA  mi  du  peuple,  si  elle  avait  été 
réelle.  Bien  loin  de  là,  Panis  déclare  que  Marat  n'a 
jamais  eu,  dans  le  Comité  d^ exécution^  une  influence 
particulière. 

Chacun  des  membres  du  comité  doit  donc  con- 
server sa  part  de  responsabilité  dans  les  actes  qu'il 
accomplit,  Panis  plus  que  les  autres,  puisque  c'est 
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lui  qui  avait  composé  le  comité  ;  et  cette  responsa- 
bilité doit  comprendre,  avec  le  massacre  accompli 
dans  les  prisons,  l'odieux  pillage  qui  en  fut  la  suite. 

Après  avoir  vainement  demandé  au  Comité  de 
surveillance  de  rendre  ses  comptes,  le  23  janvier 
par  lui-même,  le  10  février  par  Torgane  de  la 
Convention,  le  Conseil  général  de  la  Commune, 
ayant  délibéré  sur  le  rapport  de  ses  commissaires, 
signala  les  membres  du  comité,  notamment  Sergent 
et  Panis,  au  procureur  de  la  Commune,  et  demanda 
qu'ils  fussent  poursuivis  pour  bris  de  scellés,  viola- 
tions,  dilapidations  de  dépôts,  fausses  déclarations 
et  autres  infidélités  *. 

Les  malheureux  prisonniers  étaient,  comme  on 
voit,  en  des  mains  redoutables  ;  et  Ton  a  pu  égale- 
ment donner  aux  membres  du  Comité  d'exécution 
le  nom  d^ hommes  de  sang  et  à^ hommes  de  proie. 


XI 


PRÉLUDE  PBS  MASSACRES. 

Lei  massacres  de  septembre  commencèrent  vers 
deux  heures  et  demie,  au  signal  du  canon  d'alarme, 
placé  sur  le  Pont-Neuf;  les  premières  victimes  furent 

1  Uoniieur  des  96  janvier,  12  ftWrier,  32  février  et  19  mai  1793. 
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des  prisonniers  transférés  de  la  mairie  à  la  Force,  à 
la  Concieyge^'ie  et  à  l'Abbaye. 

Les  prisonniers,  transférés  de  la  mairie  à  la  Force, 
étaient  des  prêtres.  Tout  ce  qu'on  en  sait  se  trouve 
consigné  dans  ces  lignes  de  Marat  : 

«  Je  me  trouvais  au  Comité  de  surveillance,  lors- 
qu'on y  annonça  que  le  peuple  venait  d'arracher  des 

» 

mains  de  la  garde,  et  de  mettre  à  mort  plusieurs 
prêtres  réfractaires  * ,  prévenus  de  machinations , 
envoyés  à  la  Force  par  le  comité,  et  que  le  peuple 
menaçait  de  se  porter  auj^  prisons*,  v 

On  ignore  quels  étaient  les  prisonniers  conduits  à 
la  Conciergerie  et  qui  furent  massacrés  avant  d'y 
arriver.  Ils  n'ont  laissé  de  trace  que  ces  lignes  du 
procès^ verbal  de  la  Commune  de  Paris  : 

<c  Un  officier  de  la  garde  nationale  $tpporte  la  i^ou- 
velle  que  plusieurs  prisonniers,  que  l'on  conduisait 
à  la  Conciergerie,  ont  été  tués,  et  que  la  foule  com- 
mençait à  pénétrer  dans  les  prisons  ^.  » 


1  Ce  mot  réfractaire,  que  le  peuple  ne  comprenait  pas,  avait 
été  inventé  à  dessein  pour  égarer  l'opinion  publique.  Si  l'on 
avait  dit  :  Prêtres  pàhUi  à  lewr  »ermejii  et  à  leur  foi,  ou  prêtres 
préférant  la  mûère,  VeœUet  la  mort  à  Vapostasief  on  aurait  compris 
et  respecté;  mais  lé  mot  réfractaire  semblait  contenir  une  in- 
jure et  indiquer  un  crime  ;  et  c'était  juste  ce  qu'il  fallait  pour 
exciter  le  mépris  et  la  haine  de  la  multitude. 

On  ferait  une  bieù  longue  histoire  rien  qu'avec  les,  crimes 
que  les  ambitieux  de  tous  les  temps  ont  fait  commettre  au 
peuple  avec  des  mots  obscurs  ! 

•  Marat,  Journal  de  la  République  française,  n.  12. 

•  Procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paris,  St?ance  du  2  septem- 
bre au  soir. 
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Les  prisonniers  transférés  à  T  Abbaye  étaient,  pour 
la  plupart  y  des  prêtres  détenus  provisoirement  à  la 
niairie  et  arrêtés  depuis  le  10  août.  Parmi  eux  se 
trouvait  Tabbé  Sicard ,  sous-instituteur  des  Sourds- 
Muets,  échappé  par  miracle  à  la  mort,  et  qui  a  rédigé 
un  récit  détaillé ,  exact  et  précieux,  des  faits  dont  il 
fut  le  témoin  oculaire. 

«On  nous  apporta  à  dîner,  dit-il;  il  était  deux 
heures  ;  on  entendit  le  canon  d'alarme. . .  Un  de  nous, 
inquiet,  agité,  se  porte  vers  la  fenêtre,  il  distingue 
plusieurs  soldats  dans  la  cour  de  la  mairie.  Il  leur 
demande  la  cause  de  ce  canon  d'alarme.  C'est,  lui 
dit-on,  la  prise  de  Verdun  par  les  Prussiens.  C'était 
une  fausseté.  Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  le 
canon  d'alarme  devait,  dans  ce  jour  de  sang,  être  le 
signal  du  massacre.  Tous  les  assassins  avaient  or- 
dre de  commencer  les  égorgements  au  troisième 
coup. 

((  A  l'instant  même,  des  soldats  avignonais  et 
marseillais  se  précipitent  en  foule  dans  notre  prison. 
Us  renversent  les  tables,  nous  saisissent  et  nous  jet- 
tent dehors  sans  nous  donner  le  temps  de  prendre 
nos  effets.  Réunis  dans  la  cour,  ils  nous  annoncent 
qu'on  va  nous  conduire  à  l'Abbaye,  où  nos  cama- 
rades avaient  été  transférés  la  veillé.  On  fait  venir  six 
voitures;  nous  étions  vingt-quatre  prisonniers  ^  » 


1  Deux  autres  témoins  oculaires,  Méiiée,  qui  suivit  les  voi- 
tures à  l'Abbayp,  et  Jourdan,  président  de  la  section  des  Quatre- 
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Un  historien  démocrate  l'ait,  sur  ce  départ  des 
vingt-quatre  prisonniers  y  les  justes  réflexions  que 
voici  : 

((  Au  moment  où  le  canon  se  fait  entendre ,  des 
liommes  armés  pénètrent  dans  la  prison  de  la  mairie, 
et  disent  aux  prisonniers  qu'il  faut  aller  à  P Abbaye. 
Cette  invasion  se  fit,  non  par  une  masse  de  peuple, 
mais  par  des  soldats,  des  Fédérés  de  Marseille  et  d'A- 
vignon ;  ce  qui  semble  indiquer  que  la  chose  ne  fut 
point  fortuite,  mais  autorisée  ;  que  le  comité,  par  une 
autorisation ,  au  moins  verbale,  livra  les  prisonniers 
à  la  mort*.» 

Ces  quatre  voitures,  sorties  de  la  mairie  par  la  rue 
de  Jérusalem,  suivirent  le  quai  jusqu'au  Pont-Neuf, 
et  s'engagèrent  dans  la  rue  Dauphine,  pour  gagner 
l'Abbaye  par  la  rue  de  Bucy.  Des  flots  de  populace, 
armée  de  piques  et  de  sabres,  assaillirent  ces  voi- 
tures, grandes  et  ouvertes,  à  la  mode  du  temps,  et, 
dès  l'extrémité  du  Pont-Neuf,  attaquèrent  les  prison- 
niers. 


Nations,  qui  les  y  vit  arriver,  disent  qu'il  n'y  en  avait  que 
quatre. 

Cette  opinion  est  la  vraie.  Ces  quatre  voitures,  qui  étaient 
des  fiacres,  portant  les  n**'  8,  5,  7  et  33,  une  fois  parvenues  à 
l'Abbaje,  j  furent  retenues  et  servirent  au  transport  des  cada- 
vres, ainsi  que  le  constatent  les  pièces  61  et  62  du  Dossier  des 
Massacres,  qui  sont  des  bons  délivrés  aux  cochers  pour  indem- 
nité des  dégÂts  commis  dans  ces  voitures. 

Du  reste,  l'abbé  Sicard  dit  seulement  qu'on  fit  venir  six  voi- 
tures; et,  comme  il  monta  dans  la  première  ,  il  put  ignorer  le 
nombre  de  celles  qui  suivaient  la  sienne. 

1  Micbelet,  Histoire  de  la  Révolution  françaiscy  t.  IV,  p.  139. 
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Des  écrivains  de  notre  temps,  mal  conseillés  par 
leur  passion ,  ont  f^it  de  grands  efforts  pour  établir 
que  ces  prêtres,  enfermés  dans  des  voitures,  escortée) 
et  gardés  par  des  soldats,  avaient  attaqué  cette  foule 
furieuse,  et  ils  ont  invoqué  le  témoignage  de  Méhée 
de  la  Touche,  écrivain  royaliste,  à  ce  qu'ils  préten- 
dent '. 

D'abord,  Tidée  d'une  agression  contre  une  foule 
armée,  partie  du  fond  d'une  voiture  remplie  de  prê- 
tres pirisonniers,  mérite  peu  en  elle-même  qu'on  s'y 
aripête.  Ensuite,  il  n'y  a  qu'une  distro^ction  étrange 
qui  puisse  prendre  et  donner  Méhée  de  la  Touche 
pour  un  écrivain  royaliste,  en  1792.  A  cette  époque, 
Méhée  était  secrétaire  greffier  adjoint  de  la  Com- 
mune; il  eut,  en  cette  qualité,  une  part  directe  aux 
massacres  de  l' Abbaye,  et  son  nom  se  trouve  au  bas 
des  pièces  les  plus  importantes  qui  les  ordonnèrent 
ou  qui  les  payèrent. 

D'ailleurs,  le  récit  de  Méhée,  sur  lequel  on  s'ap- 
puie pour  établir  que  les  prêtres  attaquèreiit  la  foule, 
ne  prend  les  voitures  que  dans  la  rue  Dauphine,  et 
supprime  par  conséquent  tout  ce  qui  s'était  passé 
depuis  la  mairie  *.  Voici  ses  paroles  : 

1  Barthélémy  Maurice,  Histoire  politique  et  anecdoUque  det  pn- 
sons  delà  Seine,  p.  9()8. 

*  MM.  Bûchez  et  Houx  disent  :  «  En  ce  moment,  des  voiture», 
escortées  par  des  Fédérés,  transféraient  des  prisonniers  de  VH^- 
tel  de  ville  à  l'Ahhaye.  »  {Histoire  parlementaire .  t.  XVII,  p.  410. 
Ce  passage  prouve  que  les  auteurs  ont  confondu  la  mairie  et 
VHât^  de  ville. 
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«  Tallais  à  mon  poste,  sur  les  deux  heures  et 
demie,  je  passais  rue  Dauphine,  j'eutends  tout  i 
coup  des  huées.  Je  regarde,  j'aperçois  qqatre  fiacres 
i  la  suite  les  uns  des  autres,  escortés  par  des  Fédérés 
des  départements ,  des  Fédérés  marseillais  et  bre- 
tons. 

a  Ces  fiacres  renfermaient  chacun  quatre  indivi- 
dus *.  C'étaient  des  gebs  arrêtés  dans  les  visites 
domiciliaires  précédentes.  Ils  venaient  d'être  inter- 
rogés à  la  mairie  par  Billaud- Yarennes,  substitut  du 
procureur  de  la  Commune,  qui  les  envoyait  à  l'Ab- 
baye, pour  y  être  provisoirement  déposés'.  On  s'a- 
meute, les  cris  redoublent.  Un  des  prisonniers,  sans 
doute  aliéné,  échauffé  par  ces  murmures,  passe  son 
bras  à  travers  la  portière  et  donne  un  coup  de  canne 
sur  la  tête  d'un  des  Fédérés  qui  accompagnaient. 
Celui-ci  tire  son  sabre,  monte  sur  le  marchepied  de 
la  voiture  et  le  plonge  à  trois  reprise^  dans  le  cœur 
de  la  victime.  J'ai  vu  jaillir  le  sang  à  gros  bouillons. 

«  //  faut  les  tuer  tous,  ce  sont  des  scélérats,  des 
aristocrates,  s'écrient  les  assistants  ;  tous  les  Fédérés 
mettent  le  sabre  à  la  main  et  égorgeqt  à  l'instant  les 
trois  compagnons  de  celui  qui  venait  d'être  immolé. 
J'aperçus  dans  ce  moment  un  jeune  homme,  vêtu 

1  lU  en  renfermaient  en  tout  ringt-quàtre,  ainsi  que  l'a  dit 
l'abbé  Sicard,  et  ainsi  qu'il  résulte  du  compte  des  morts. 

*Nou8  rapporterons  un  peu  plus  loin  une  pièce  signée  Méhée 
qui  prouve  que  ces  prisonniers  étaient  envoyés  à  l'Abbaye,  non 
pour  y  être  dépotés  provisoirement,  mais  pour  y  être  égorgés. 
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d'une  robe  de  chambre  blanche ,  s'avancer  hors  de 
la  même  voiture  ;  sa  physionomie  intéressante,  mais 
pâle  et  éteinte,  annonçait  qu'il  était  très-malade.  Il 
avait  rassemblé  ses  forces  chancelantes,  et,  déjà 
atteint  d'une  blessure,  il  criait  encore  grâce!  grâce! 
pardon!  mais  vain  effort ,  un  coup  mortel  le  réunit 
au  sort  des  autres. 

«  Cette  voiture,  qui  était  la  dernière,  ne  condui- 
sait plus  que  des  cadavres  :  elle  n'avait  pourtant  pas 
été  arrêtée  pendant  le  carnage,  qui  avait  duré  l'es- 
pace de  deux  minutes.  La  foule  crescit  eundo.  Les 
hurlements  redoublent,  on  arrive  à  l'Abbaye.  Les 
cadavres  des  morts  sont  jetés  dans  la  cour  ;  les  douze 
prisonniers  vivants  descendent  pour  entrer  au  comité 
civil.  Deux  sont  immolés  en  mettant  pied  à  terre  ; 
dix  parviennent  à  être  introduits  ^  » 

D'un  côté,  ce  récit  de  Méhée  montre  bien  que 
les  prisonniers  transférés  à  l'Abbaye  furent  égor- 
gés, non  pas  par  la  populace,  mais  par  les  Fédérés, 
c'est-à-dire  par  les  soldats  même  qui  étaient  chargés 
de  les  garder.  En  outre,  il  ne  dit  pas  d'où  partit  la 
première  et  véritable  agression;  c'est  ce  que  fait 
l'abbé  Sicard,  qui  raconte  en  ces  termes  le  départ  des 
voitures  de  la  rue  de  Jérusalem  : 

«  On  donne  le  signal  du  départ  en  recommandant 

*  La  vt'rité  ioui  entière  sur  les  vrais  aclettrs  de  la  journée  du  i  sep- 
iemhre  lldit  par  Felhénu'^si,  p  5^2,  23,  24.—FfI/imMi  est  I*»na- 
^ramme  de  Méhée  fils. 
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à  tous  les  cochers  d^aller  très-lentement  sous  peine 
d*éire  massacrés  sur  leurs  sièges,  et  en  nous  adres- 
sant mille  injures.  Les  soldats  qui  devaient  nous 
accompagner  nous  annoncent  que  nous  n'arriverons 
pas  jusqu'à  l'Abbaye,  que  le  peuple,  à  qui  ils  vont 
nous  livrer,  se  fera  enfin  justice  de  ses  ennemis,  et 
nous  égorgera  dans  la  route.  Ces  mots  terribles 
étaient  accompagnés  de  tous  les  accents  de  la  rage, 
et  de  coups  de  sabre,  de  coups  de  pique,  que  ces 
scélérats  assénaient  sur  chacun  de  nous. 

c(  Les  voitures  marchent;  bientôt  le  peuple  se  ras- 
semble et  nous  suit  en  nous  insultant.  «  Oui,  disent 
«  les  soldats,  ce  sont  vos  ennemis,  les  complices  de 
a  ceux  qui  ont  livré  Verdun,  ceux  qui  n'attendaient 
a  que  votre  départ  pour  égorger  vos  enfants  et  vos 
«  femmes.  Voilà  nos  sabres  et  nos  piques  ;  donnez  la 
«  mort  à  ces  monstres.  » 

a  Qu'on  imagine  combien  le  canon  d'alarme,  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Verdun  et  ces  discours  pro- 
vocateurs durent  exciter  le  caractère  naturellement 
irascible  d'une  populace  égarée ,  à  laquelle  on  nous 
dénonçait  comme  ses  plus  cruels  ennemis.  Cette  mul- 
titude effrénée  .grossissait  de  la  manière  la  plus 
effrayante,  à  mesure  que  nous  avancions  vers  l'Ab- 
baye, par  le  Pont-Neuf,  la  rue  Dauphine  et  le  carre- 
four Bucy. 

«  Nous  voulûmes  fermer  les  portières  de  la  voi- 
ture ;  on  nous  força  de  les  laisser  ouvertes,  pour  avoir 
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le  plaisir  de  nous  outrager.  tJn  de  meis  camarades 
reçut  un  coup  de  sabre  sur  Tépaule,  un  autre  fut 
blesséàlajoue,  un  autre  au-dessus  du  nez. 

<c  Toccupais  une  des  places  dans  le  fond.  Mes 
compagnons  recevaient  les  coups  qu^on  dirigeait 
contre  moi.  Qu^on  se  peigne,  s'il  se  peut,  la  situation 
de  moh  àme  pendant  ce  pénible  voyage  !. . .  le  sang 
de  mes  camarades  commençait  à  couler  sous  mes 
yeux,  sans  défense,  au  milieu  d'une  populace  excitée 
par  ceux-là  mêmes  qui  semblaient  préposés  à  notre 
garde...  Enfin,  nous  arrivons  à  l'Abbaye  :  les  égor- 
geui^s  nous  y  attendaient  *.  » 

Tels  furent  les  préludés  des  massacres  des  prisons, 
dont  tious  allons  faire  le  récit,  en  commençant  par 
l'Abbaye,  où  fut  versé  le  premier  sang  innocent  *. 


<  Relation  de  M.  Vabhé  Sicard,  p.  JOl,  103. 

*  C'est  à  tort  et  sans  fondement  que  les  auteurs  de  VHistoirt 
paHementaiire  (t.  XVII,  p.  411)  font  comméhcer  les  massacres 
aux  Carmes. 
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Il  nous  est  impossible,  en  abordant  les  détails  de 
cette  horrible  tragédie,  de  ne  pas  répondre  à  cette 
question  qui  se  présente  à  notre  esprit,  comme  elle 
se  présentera  sans  doute  àTesprit  de  bien  d^autres: 
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Pourquoi  réveiller,  après  plus  d'nn  demi-siècle,  ces 
souvenirs  lugubres  et  sanglants,  et  pourquoi  trou- 
bler, par  de  foudroyantes  révélations,  la  paix  d'un 
grand  nombre  de  familles  dont  on  avait  oublié  la 
honte,  et  qui  peut-être  Pavaient  efTacée  elles-mêmes 
par  de  nobles  sentiments? 

Dieu  m'est  témoin  que  je  n'ai  dans  l'&me  nulle 
haine,  nul  besoin  de  nuire,  nul  désir  d'affliger  per- 
sonne. Je  me  tairais  si  ces  secrets  étaient  les  miens; 
mais  ce  sont  les  secrets  de  l'histoire  ;  ils  appartien- 
nent au  pays,  qui  a  besoin  de  savoir  jusqu'où  vont, 
dans  la  voie  du  crime ,  les  factions  qui  le  désolent  ; 
ils  appartiennent  à  tant  de  malheureuses  victimes, 
dont  les  m&nes  ont  besoin  d'être  consolés  ;  ils  appar-» 
tiennent  à  la  justice,  à  la  justice  vengeresse,  dont  les 
méchants  peuvent  détourner  un  instant  le  glaive, 
sans  qu'ils  aient  le  pouvoir,  morts  ou  vivants,  de  lui 
échapper  jamais. 

On  a  vu  un  de  ces  prisonniers  massacrés  par  les 
Fédérés,  jeune,  p&le,  malade,  blessé,  joindre  ses 
mains  débiles,  et  crier  à  ses  assassins  :  Gr&ce  ! 
grâce  I  pardon  I  II  n'est  pas  juste  que  ceux  qui  furent 
sans  pitié  restent  sans  châtiment.  Dieu  veuille  que 
cette  sévérité  nécessaire  et  morale  de  l'histoire  porte 
ses  fruits,  et  que  ceux  qui  ont  déjà  le  crime  dans 
r&me  s'arrêtent  à  la  pensée  de  la  réprobation  qui 
frapperait  leur  postérité  ! 

Saint-Germain-des-Prés  était  uno  abbaye  de  l'oi- 


—  129  — 

dre  de  Saint-Benoit,  fondée  vers  le  milieu  du  vi*  si^- 
cle,  et  devenue,  pendant  le  xvn**,  chef  de  Tordre  si 
littéraire  et  si  savant  des  Bénédictins  de  Saint-Maur. 
UAbbaye  avait  cent  trente  mille  livres  de  i*ente,  qui 
avaient  été  données  par  Louis  XV  à  ce  qu^on  ap- 
pelait  les  Economats ,  et  affectées  à  l'entretien  des 
jeunes  gens  élevés  à  TÉcole-Militaire. 

Considérée  au  point  de  vue  féodal  et  justicier, 
l'Abbaye  de  Saint-6ermain-des-Prés  était,  en  1789, 
un  bailliage  royal.  Son  dernier  bailli,  messire  Laget- 
Bardelin,  avocat  au  Parlement,  tenait  ses  audiences 
le  mardi  et  le  vendredi ,  à  trois  heures  de  relevée, 
assisté  de  son  procureur  fiscal,  de  son  greffier  et  de 
ses  trois  huissiers  '.  Le  bailliage  avait  sa  geôle,  con- 
formément à  la  constitution  des  justices  seigneu- 
riales; et  lorsque  Louis  XIY  réforma  ces  justices, 
dans  Penceinte  de  Paris,  par  son  édit  du  31  mai  1675, 
la  prison  de  l'Abbaye  fut  maintenue  avec  son  affec- 
tation spéciale  à  l'exécution  des  jugements  du  bailli. 

La  prison  de  l'Abbaye  fut  érigée  en  prison  mili- 
taire au  mois  de  juillet  1789,  après  la  prise  de  la 
Bastille,  et  elle  devint  prison  politique  en  1791, 
après  la  mise  à  exécution  de  la  Constitution.  Le 
règlement  de  l'Assemblée  permettait  d'y  envoyer  les 
députés  qui  troublaient  l'ordre  des  séances  ;  et  Jou- 
neau,  lieutenant  de  gendarmerie,  député  de  la  Cha- 


*  Almanach  roi/a/  tir  17K9,  p.  4()3. 
I.  II. 
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rente-Inférieure,  s'y  trouvait  enfermé,  le  1*' sep- 
tembre y  pour  avoir  donné  un  soufflet  au  girondin 
Grangeneuve,  t  propos  d^une  discussion  dans  laquelle 
Grangeneuve  était  rapporteur. 

La  prison  de  l'Abbaye,  démolie  depuis  cinq  ans, 
était  un  édifice  appartenant  à  l'architecture  du 
XVI*  siècle,  de  forme  carrée,  avec  des  tourelles  rondes, 
engagées  dans  les  murs,  aux  quatre  angles.  Les 
dispositions  intérieures  avaient  déjà  subi ,  depuis 
1792,  d'assez  notables  changements.  La  chapelle, 
où  furent  enfermés  de  Rosoy,  Jourgniac  de  Saint- 
Méard  et  Cazotte,  et  qui  allait  d'une  tourelle  à 
l'autre,  au  premier  étage,  du  côté  de  la  petite  place 
Sainte-Marguerite ,  avait  été  détruite  et  remplacée 
par  le  logement  du  concierge.  La  porte  de  la  petite 
cour  donnant  dans  la  rue  Sainte-Marguerite,  et  par 
laquelle  les  victimes  étaient  poussées  sous  les  assom- 
moirs des  tueurs,  était  condamnée,  et  se  voyait  du 
dehors  près  de  la  grille  du  factionnaire.  Il  n'y  avait 
d'à  peu  près  intact  que  les  deux  guichets.  Celui  qui 
servait  de  greffe  fut  le  siège  où  s'établit  le  tribunal 
de  Maillard. 

La  prison  de  l'Abbaye  communiquait  à  l'église  de 
Saint-Germain-des-Prés  et  au  palais  abbatial  par  des 
cours  et  des  jardins  encore  existants  en  partie,  et 
ouvrant  sur  la  petite  rue  Sainte-Marguerite,  aujour- 
d'hui rue  d'Erfurth,  par  une  porte  charretière  cor- 
respondant à  l'entrée    actuelle    de    l'imprimerie 
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Simon  Bacon.  Cette  imprimerie  et  un  dépôt  de  ver* 
rerie  occupent  une  partie  de  la  cour  dite  du  Jardin  et 
remplacement  du  cloître  abbatial.  La  section  des 
Quatre-Nations  avait  pris,  en  1792,  Téglisede  Saint- 
Germain-des-Prés  pour  ses  assemblées  générales,  et 
le  cloître  servait  aux  réunions  d^  son  comité.  C'est 
dans  cette  cour  du  Jardin  que  furent  amenées  les 
quatre  voitures  que  nous  avons  vues  partir  de  la 
mairie  et  dans  Tune  desquelles  était  Tabbé  Sicard  ; 
et  c'est  sur  les  marchés  mêmes  du  cloître,  où  sié- 
geait en  ce  moment  le  comité  de  la  section,  que 
commencèrent  les  massacres  de  T Abbaye  vers  trois 
heures.  Le  massacre,  dans  la  prison  proprement  dite, 
ne  commença,  rue  Sainte-Marguerite,  qu'à  sept 
heures  et  demie,  à  la  petite  porte  condamnée^  dont 
nous  atons  déjà  parlé. 

Ainsi ,  c'est  à  quelques  pas  de  l'assemblée  gêné-- 
raie  de  la  section,  réunie  en  permanence  dans  l'église 
de  Saint-Germain-des-Prés  ;  c'est  en  présence  du 
comité  civil,  séant  dans  le  cloître,  qu'on  égorgea 
pendant  trois  jours.  C'étaient  donc  des  cannibales 
qui  formaient  ce  comité  et  cette  assemblée  générale? 
— Mon  Dieu,  non  ;  c'étaient  dé  paisibles  bourgeois, 
d'honnêtes  marchands,  de  bons  pères  de  famille.  Le 
mirage  des  déclamations  de  ce  temps,  la  vanité  d'être 
quelque  chose,  le  fracas  des  pluçiets  et  des  écharpes, 
tous  ces  pièges  que  l'ambition  tend  à  l'orgueil ,  lef 
avaient  peu  à  peu  engagés  dans  la  Révolution^  et  ilt 
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se  trouvaient  arrivés,  à  leur  insu,  en  faee  des  crimes 
les  plus  abominables  sans  avoir  eu  la  pensée  ou  le 
courage  de  reculer. 

» 

Presque  tous  avaient  horreur  de  ce  qu'ils  voyaient, 
de  ce  qu'ils  souffraient  et  de  ce  qu'ils  faisaient;  le 
président  du  comité,  Jourdan,  s'évanouissait  sur  son 
fauteuil ,  suffoqué  par  Todeur  nauséabonde  du  sang 
versé  à  flots  autour  de  lui.  Il  eût  certainement  livré 
au  bourreau,  en  d'autres  circonstances,  les  assassins 
avec  lesquels  il  débattait  le  prix  du  meurtre  ;  mais  la 
peur,  l'exemple  d'autrui,  l'ascendant  exercé  par  des 
scélérats  organisés  en  gouvernement,  tout  cela  ren* 
dait  soumise ,  tremblante ,  silencieuse ,  cette  petite 
bourgeoisie  parisienne  qui  chicane  son  obéissance 
aux  lois,  et  qui  la  donne  aux  révolutions. 

Ce  comité  civil  de  la  section  des  Quatre*Nations 
avait  pour  président  Antoine«Gabriel-Aimé  Jour- 
dan, rue  Taranne,  S;  pour  secrétaire,  Joly;  pour 
trésorier,  Claude -Louis  Lecomte,  négociant,  rue 
Tàranne.Nousne  citerons  de  ses  membres  que  ceux 
dont  les  signatures  se  trouvent  au  bas  de  quelque 
pièce  relative  aux  massacres  de  l'Abbaye;  Michel 
Dorat-Cubières,  rue  des  Saints-Pères,  39;  Marie- 
Louis-François-Prix-Gilles  Marnois,  rue  des  Peliis- 
Augustins;  Gabriel- Jacques-François  Leroux,  rue 
des  Petits-Augustiq^,  6;  Harlée,  Thomas,  Moysc^ 
Sandot*,  abbaye  Saint-Germain,  cour  des  ci-devant 

i  Ou  SftUTOt. 
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lleligieux;  Lacaille,  Possien,  JeanPaquotte,  ciseleur, 
rue  de  la  Petite-Boucherie;  Monnot,  horloger,  rue 
des  Petits-Augustins ;  Pittel,  Delaconté;  Dessalles, 
Bourgeot,  Louis- Marie  Prudhomme,  imprimeur, 
éditeur  des  Révolutions  de  Paris,  rue  des  Marais,  20; 
Prévost,  Legaugneur,  Lachaussée,  Jean- Antoine 
Maillio,  peintre,  rue  Saint-Benoit,  29;  Peauzc, 
Leclerc,  Claude  Sommé,  orfèvre,  rue  du  Four;  Gasc, 
Damade ,  François- Martin  Chéradame ,  cour  ci-de- 
vant abbatiale  ;  Barbot,  de  Bercy,  Beruaudo,  Roussi- 
neau,  Alexandre  Roger,  rue  des  Saint-Pères,  75  '. 

C'est  au  moment  où  les  quatre  voitures  entraient 
dans  la  cour  du  Jardin  de  T  Abbaye  par  la  porte  char- 
retière  donnant  sur  la  petite  rue  Sainte-Marguerite, 
qui  est  aujourd'hui  la  rue  d'Ërfurth,  que  le  massacre 
des  prisonniers  placés  avec  Tabbé  Sicard ,  dans  le 
premier  fiacre,  commença,  sous  les  yeux  mêmes  du 
comité  delà  section. 

«  La  cour,  dit  Fabbé  Sicard,  était  pleine  d*une 
foule  immense  ;  on  entoure  nos  voitures  ;  un  de  nos 
camarades  croit  pouvoir  s'échapper;  il  ouvre  la  por- 
tière et  s'élance  au  milieu  de  la  foule,  il  est  aussitôt 
égorgé;  un  second  fait  le  même  essai,  il  fend  la 
presse   et  allait  se  sauver;  mais  les  égorgeurs  tom- 

i  Les  signatures  de  ces  membres  du  comité  des  Quatre- 
Nations  se  trouvent  sur  des  bons  de  fournitures  diverses  faites, 
par  des  marchands,  pour  les  massacres  ;  nous  les  publierons 
pour  la  plupart  ;  les  bons  de  24  livres,  délivrés  aux  tueurs,  sont 
signés  Délaconté  et  Prévost, 
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bent  sur  cette  nouvelle  victime  y  et  le  sang  coule 
encore.  Un  troisième  n^est  pas  plus  épargné.  La  voi- 
ture avançait  vers  la  salle  du  comité  ;  un  quatrième 
veut  également  sortir;  il  reçoit  un  coup  de  sabre, 
qui  ne  l'empêche  pas  de  se  retirer  et  de  chercher  un 
asile  dans  le  comité.  Les  égorgeurs  imaginent  qu'il 
n'y  a  plus  rien  à  faire  dans  cette  première  voiture  ;  ils 
ont  tué  trois  prisonniers  ;  ils  ont  blessé  le  quatrième; 
ils  ne  croient  pas  qu'il  y  en  ait  un  de  plus  ;  ils  se 
portent,  avec  la  même  rage,  sur  la  seconde  voi- 
ture. 

«  Revenu  de  cette  stupeur  dans  laquelle  le  mas- 
sacre de  mes  camarades  m'avait  jeté,  je  ne  vois  plus 
à  mes  côtés  les  monstres  qui  assouvissaient  leur 
fureur  et  leur  rage  sur  d'autres  infortunés.  Je  saisis 
le  moment;  je  m'élance  de  la  voiture,  je  me  précipite 
dans  les  bras  des  membres  du  comité.  «Ah!  mes- 
((  sieurs,  leur  dis-je,  sauvez  un  malheureux!  d 

a  Les  commissaires  me  rejettent  :  «  A  liez-vous-en, 
«  me  disent- ils,  voulez-vous  nous  faire  massacrer  J  r^ 
J'étais  perdu  si  l'un  d'eui  ne  m*eùt  reconnu.  «  Ahl 
t(  s'écrie-t-il,  cest  FabbéSicardlEt  comment  étiez- 
tf  vous  là  ?  Entrez,  nous  vous  sauverons,  aussi  long- 
<c  temps  que  nous  pourrons.  v>  J'entre  dans  la  salle  du 
comité,  où  j'aurais  été  en  sûreté  avec  le  seul  de  mes 
camarades  qui  s'était  sauvé  ;  mais  une  femme  m'a- 
vait vu  entrer;  elle  court  me  dénoncer  aux  égor- 
geurs. Ceux-ci  continuaient  leurs  massacres.  Je  me 
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virent  de  Imits  pr«>pr«$  y^ui  ks  erinK»  de  se  j4enibrr 
et  les  exposèrent  dans  toate  leor  hideuse  naditê. 
L'on  de  ces  écrÎTains  s'exprime  ainsi  sur  cette  {VArtie 
de  la  relation  de  Tabbé  Sîcard  : 

«  Noos  avons  dit  comlâen  pen  de  foi  mérite  la 
relation  de  Fabbé  SicarJ.  Après  avoir  perdu  com* 
plétement  la  tète,  il  a^it  dans  cette  circonstance 
comme  dans  tontes  celles  de  sa  vie  :  il  se  drapa» 
se  posa,  s'encensa,  et  sortit  en  chariatan  d'un  dan^rer 
où  il  était  entré  en  lâche  '.  b 

Cenx  qui,  comme  l'autear  de  ces  paroles  diverse- 
ment regrettables,  ont  étadié  partiellement  l'histoin' 
des  massacres  de  septembre,  en  ont  ignoré  les  causes 
déterminantes,  et  en  ont  confondu  ou  défigurtJ  les  dé* 
tails  les  plus  essentiels,  peuvent  de  bonne  foi  mettre 
en  doute  l'exactitude  de  l'abbé  Sicard.  Ceux  qui  ont 
tout  étudié,  tout  comparé,  tout  .contrôlé,  savent  quo 

<  Relation  d«  M.  Vabhé  Sicard^  p.  KH,  103. 

*  Barthélemj  Maurice,  Histoire  poUtique  fi  anecHotique  Hts  j»n- 
sons  de  la  Seintj  p.  287. 
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le  récit  de  Tabbé  Sicard  est  de  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  ;  et  Ton  en  verra  les  détails  les  plus  mon- 
strueux pleinement  confirmés  par  des  pièces  authen* 
tiques. 

Le  reproche  de  lâcheté,  adressé  à  un  malheureux 
prêtre,  couvert  du  sang  de  ses  amis  égorgés,  et  cher- 
chant son  salut  dans  les  rangs  du  comité  civil  d^une 
section  investie  d'une  partie  notable  des  pouvoirs 
publics,  paraîtra  étrange.  On  aimerait  mieux  le  voir 
adressé  à  ces  cannibales  armés  de  piques,  de  sabres, 
de  haches  et  d'assommoirs,  qui  massacraient  des 
prisonniers  innocents  et  sans  défense,  ou  même  à  ces 
citoyens  qui  délibéraient  avec  calme,  complices  d^as- 
sassinats  qu'ils  n'avaient  pas  le  courage  d'empêcher 
ou  seulement  de  blâmer.  Voici ,  du  reste,  comment 
Méhée,  témoin  oculaire  et  l'un  des  septembriseurs 
de  la  Commune,  raconte  ce  détail  : 

c(  Trois  restaient,  du  nombre  desquels  se  trouvait 
l'abbé  Sicard...  Ces  trois  infortunés  s'assirent  autour 
de  la  table  du  comité ,  faisant  semblant  de  délibérer 
comme  membres.  Cette  ruse  courageuse  était  la  seule 
qui  pût  réussir  ;  car,  un  moment  après,  entrèrent  des 
hommes  furieux,  demandant  à  grands  cris  la  tête  de 
l'abbé  Sicard  ;  mais,  ne  le  connaissant  pas,  ils  passe- 
sèrenl  à  côté  de  lui  et  sortirent,  persuadés  qu'il  était 
au  nombre  des  cadavres. 

«  Le  sous-instituteur  des  Sourds-Muets  montra, 
pendant  ces  moments  effrayants,  un  courage  et  une 


lion;  il  paLrluit  tr^è^^bAut,  il  <i&antait^  h.njut  à  la 
santé  de  la  n&lion^  sTec  la  faielé  de  rbonime  le  dknrs 
en  péril. 

«  D  écrivit  une  lettre  an  président  de  rAsMmblée 
Dationale  le:gislative.  Je  nemaïqnai  llncoQséqiience 
de  cette  démarcbe  précipitée  ;  je  lui  Atoi  la  lettre  et 
lui  ordonnai,  an  nom  de  son  salut,  de  suspendre  tout 
acte  qui  pouirait  le  déceler  '.  « 

Néanmoins,  Tabbé  Sicard  fut  Kconnu  par  les  assas- 
sins,  parmi  les  membres  du  comité  des  Quati\^> 
Nations,  et  sanvé  par  Fborloger  Monnot,  avec  un 
courage  que  quelques  autres  citoyens  imitèrent  pen- 
dant ces  bonibles  journées.  On  va  voir  que  Tabbë 
Sicard,  loin  déposer  et  de  s^ encenser,  parle  de  ce  fait 
avec  une  convenance  et  une  modestie  parfaites  : 

a  J^étais  au  milieu  des  commissaires,  dit-il,  vêtu 
comme  eux,  peut-être  même  'moins  agité  qu^eux  et 
TÀme  plus  tranquille.  Ils  s^y  trompèrent  d*abord, 
mais  un  prisonnier,  qui  s'était  échappé,  et  que  les  flots 
de  cette  horrible  horde  avaient  transporté  dans  la 
salle ,  est  reconnu.  Je  le  suis  aussi  ;  deux  hommes  i 

piques  s'écrient  :  «  Les  voici  ces  deux  b que  nous 

u  cherchons.  »  Aussitôt  l'un  prend  ce  prisonnier  aux 
cheveux,  et  l'autre  enfonce  à  l'instant  sa  pique  contre 
sa  poitrine,  et  le  renverse  mort  à  mes  côtés;  son  sang 

1  La  véilé  toui  entière  eur  les  vrais  acteurs  de  la  journée  du  % 
septembre  1792 ,  par  Felhémési ,  p.  95. 
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ruisselle  dans  la  salle,  et  le  mien  allait  couler  ;  déjà 
la  pique  était  lancée,  quand  un  homme...  accourt, 
fend  la  foule ,  et,  se  précipitant  entre  la  pique  et 
moi  :  c(  Voilà,  dit-il  au  monstre  qui  allait  m*égorger, 
«  voilà  la  poitrine  par  laquelle  il  faut  passer^  pour 
c(  aller  à  celle-là.  C'est  Tabbé  Sicard,  un  des  hom* 
a  mes  les  plus  utiles  à  son  pays,  le  père  des  sourds- 
«  muets  ;  il  faut  passer  sur  mon  corps  pour  aller  jus- 
«  qu'à  lui  *.  » 

Ces  paroles  énergiques  calmèrent  un  instant  les 
assassins.  Une  harangue,  que  l'abbé  Sicard  adressa  à 
la  foule,  par  la  fenêtre  du  comité,  lui  valut  une  ova- 
tion, mais  il  dut  rester  deux  jours  et  deux  nuits,  non 

m 

sans  courir  un  danger  constant  de  la  vie,  au  comité 
civil  de  la  section ,  d'où  il  ne  put  sortir  enfin  que  le 
\  septembre. 

La  Providence ,  qui  a  permis  que  les  noms  de  la 
plus  grande  partie  des  tueurs  de  septembre  fussent 
conservés,  a  aussi  voulu  qu'il  restât  des  détails  cer- 
tains et  précis  sur  cet  épisode  qui  ouvrit  les  massacres 
de  l'Abbaye. 

Sur  les  vingt-quatre  prisonniers  transférés  de  la 
mairie  à  l'Abbaye ,  vingt  et  un  périrent  en  arrivant 
dans  la  cour  du  Jardin.  L'abbé  Sicard  et  deux  autres 
furent  les  seuls  qui  échappèrent.  On  a  vu  qu'on  les 
avait  conduits,  non  à  la  prison,  mais   au   comité 

t  KtXaiion  de  Af.  Vabhe  Sicard,  p.  104,  105. 
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de  la  section  siégeant  dans  le  cloître.  Us  ne  furent 
donc  pas  écroaés,  et  leur  nom  ne  se  trouve  pas  et  ne 
saurait  se  trouver  sur  le  registre  d*ëcrou  de  T  Ab- 
baye. 

Mathon  de  la  Yarenne,  écrivain  d^une  grande  exac- 
titude, donne  ces  vingt  et  un  noms,  d'après  un  docu- 
ment qu'il  dit  se  trouver  à  Paris ,  dans  les  archives 
de  la  mairie  de  Petion  ^  Des  recherches,  couron- 
nées de  succès,  nous  ont  fait  retrouver  ce  document 
original,  qui  est  déposé,  avec  d'autres  papiers  de 
Petion  au  département  des  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque nationale  *.  Le  voici  fidèlement  reproduit 
avec  quelques  corrections  faites  aux  noms,  dont 
quelques-uns  ont  été  inexactement  lus  par  Mathon  de 
la  Yarenne. 

(c  Noms  des  personnes  immolées  à  l'Abbaye ,  le 
â  septembre,  sans  avoir  été  constituées  prisonnières  : 

1  Devoise.  8  Yalkeran. 

2  RobiUard.  9  Dubalet.  ^ 

3  Labrousse.  10  Desisle. 

4  Danger.  11  Chef  de  ville. 

5  Boiron.  12  Goelin. 

6  Lecomte.  13  Fontaine. 

7  Le vitou .  1 4  Martin . 


«  Mathon  de  laVarenne,  Hiitoire  parUctOière  des  événements, 
etc.,  p.  319. 
s  Bibliothèque  nationale,  Manuscrit,  F.  F.  3*274. 
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IS Danois.  19  IMonsint. 

16  Henry.  20  Popelin. 

17  Mieusée.  21  Coquard. 

18  Baselet.  22  Patier,  en  liberté. 

a  L'ordre  (de  transfèrement),  signé  :  Panis,  Ser- 
gent, Dufforty  Leclerc.  » 

Plusieurs  circonstances  ne  permettent  pas  de 
douter  que  cette  liste  ne  soit,  en  effet,  celle  des  pri- 
sonniers transférés,  avec  l'abbé  Sicard,  de  la  mairie 
à  TAbbaye. 

D'abord,  ces  prisonniers,  comme  ceux  de  la  liste, 
n'avaient  pas  été  écroués.  Ensuite  Tabbé  Sicard  dit 
qu'il  monta  dans  la  première  voiture  avec  LcAràuche 
surveillant  de  l'Institution  des  sourds-muets,  et 
avec  un  ancien  avocat  au  Parlement,  nommé  Martin 
de  Marivaux.  Ces  deux  prisonniers  sont  évidem- 
ment ceux  que  la  liste  nomme  Martin  et  Labrousse. 
Enfin,  le  président  du  comité,  Jourdan*,  etMéhée*, 
secrétaire  greffier  adjoint  de  la  Commune,  parlent 
d'un  avocat  de  Metz,  nommé  Dtibalay,  arrivé  dans 
les  voitures,  et  qu'ils  croient  avoir  été  sauvé  par 
Maillio,  membre  du  comité.  Ce  Dubalay  est,  sans 
aucun  doute,  celui  que  la  liste  nomme  Dubaiet. 
Une  étrange  erreur  fut  commise  à  l'égard  du 


<  Déclaration  du  citoytn  Jour  datif  p.  144. 

*  La  vérité  tout  entière  sur  les  acteurs  de  la  journée  du  i  teptem- 
hrê  1793,  par  Felhémési ,  p.  34. 
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nommé  Henry,  porté  le  seizième  sur  la  liste.  Ce  n'é- 
tait pas  un  prisonnier  de  la  mairie,  mais  un  massa- 
creur.  Ses  camarades  le  tuèrent,  dans  le  désordre 
de  l'exécution,  mais,  l'erreur  ayant  été  prompte- 
ment  reconnue,  ils  lui  firent,  le  lendemain,  de  pom- 
peuses funérailles,  dans  l'église  de  Saint-Germain- 
des-Prés  *. 

Nous  avons  vu ,  par  les  relations  de  l'abbé  Sicard 
et  de  Méhée,  que  la  cour  de  l'Abbaye  était  déjà  oc- 
cupée par  les  massacreurs  à  l'arrivée  des  voitures. 
Elles  étaient  évidemment  attendues  :  et  celui  qui  les 
attendait,  entouré  de  ses  assassins,  c'était  Maillard. 


II 


Stanislas-Marie  Maillard,  né  à  Gournay,  dans  le 
pays  de  Bray,  en  1763,  était,  au  commencement  de 
la  Révoluion,  huissier  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  de- 
meurant rue  aux  Fèves,  en  la  Cité  *.  Il  prit  part,  le 
14  juillet  1789,  à  ce  qu'on  nomma  la  prise  de  la 
Bastille,  et  clevint,  pour  cette  raison,  capitaine  des 
batteurs  de  pavé  réunis,  sous  le  nom  de  volontaires 
de  la  Bastille,  à  la  garde  nationale  organisée  par  La 
Fayette. 

1  Mathon  de  la  Y  arennef  Histoire  particulière  des  événements,  etc., 
p.  3S0. 

•  Almanach  royal  de  1788,  p.  *247. 
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Le  5  octobre  suivant,  Maillard,  de  concert  avec 
Danton,  Marat  et  Camille  De$moulins,  conduisit  à 
Versailles  les  bandes  hideuses  de  prostituées  et  de 
repris  de  justice,  qui  envahirent  la  salle  de  TAs- 
semblée  constituante,  qui  y  soupèrent,  et  y  passèrent 
la  nuit,  au  milieu  des  plus  sales  orgies.  Il  harangua 
longtemps  FAssemblée,  qui  lui  témoigna  beaucoup 
d^égards  \ 

La  Révolution,  à  laquelle  Maillard  s^était  chaude- 
ment associé,  emporta  du  premier  bond  les  Requêtes 
de  THôtel,  qui  étaient  le  fondement  de  sa  ôharge. 
Il  avait,  dès  le  mois  de  décembre  1789,  quitté  son 
étude  de  la  rue  aux  Fèves  ;  et,  lorsqu'il  fut  appelé 
pour  témoigner  dans  la  grande  enquête  relative  aux 
événements  d'octobre,  il  demeurait  sur  la  paroisse 
de  Saint-Germain-FAuxerrois,  rue  de  Béthisy  '. 

Resté  obscur  jusqu'aux  massacres  de  septembre, 
Maillard  ne  parut  qu'une  fois  à  la  surface  de  l'agita* 
tion  révolutionnaire,  le  26  janvier  1791,  pour  dé- 
noncer au  club  des  Jacobins  M.  Carie,  commandant 
du  bataillon  d'Henri  lY  ',  qui  fut  assassiné  le  10  août, 
après  la  prise  des  Tuileries. 

Comment  Maillard  fut-il  amené,  par  le  Comité 
d'exécution  de  la  mairie,  à  diriger  les  massaeres  de 

>  Voir  le  récit  de  Maillard  sur  la  part  qu'il  prit  arux  événe- 
ments du  5  et  du  6  octobre  1789,  dans  le  Jl^om(«i4r,  t.  II  (Édition 
de  Henri  Pion),  p.  538. 

1  Déposition  de  Maillard,  Moniteur,  i.  II,  p,  538. 

>  Moniteur  du  6  février  1791. 
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l'Abbaya  et  des  Carmes?  C'est  un  point  sur  lequel 
aucun  document  écrit  ou  inédit  ne  jette  jusqu'ici 
aucune  lumière.  Panis  et  Jourdeuil,  membres  très- 
influents  du  comité,  étaient,  l'un  ancien  procureur  au 
Chàtelet,  l'autre  huissier,  rue  de  La  Harpe,  n""  157; 
il  est  permis  de  penser  que  d'anciennes  relations  de 
basse  cléricature  rapprochèrent  l'homme  du  5  oc- 
tobre des  directeurs  des  massacres  des  prisons. 

Que  Maillard  se  trouvât  le  2  septembre,  à  trois 
heures,  dans  la  cour  de  l'Abbaye,  à  la  tète  d'une 
bande  organisée  par  lui,  et  qu'il  y  attendit,  en  vertu 
d'ordres  secrets,  les  prisonniers  qu'on  envoyait  de 
la  mairie,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  révoquer 
en  doute.  Indépendamment  de  la  direction  effective 
des  massacres  qu'on  lui  verra  prendre,  un  docu- 
ment authentique  le  montre  placé  à  la  tète  d'une 
vingtaine  d'assassins,  et  leur  distribuant  une  partie 
de  l'argent  trouvé  sur  les  victimes. 

Ce  document  est  une  déposition  écrite  et  signée 
de  la  main  de  Maillard  lui-même,  dans  une  enquête 
faite  le  13  mars  1793,  au  sujet  des  dépouilles  des 
prisonniers. 

«(  Le  4  et  le  5  septembre,  dit-il,  lorsque  le  peuple 
eut  fait  périr  les  coupables  qui  se  trouvaient  dans 
l'Abbaye,  pour  constater  les  effets  qui  avaient  pu 
être  trouvés  sur  les  gens  qu^on  envoyait  à  la  mort, 
une  vingtaine  de  citoyens  m'avaient  aidé  à  sauver 
tous  ces  effets  du  pillage,  que  des  gens  malinten- 
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lionnes  auraient  pu  commetlre Le  troisième  jour, 

Lenfant  est  venu  avec  Chaney  me  signifier  de  lui 
remettre  les  effets,  avec  le  procès- verbal...  Je  leur 
demandai  les  débours  que  chacun  de  nous  avait  faits, 
sMls  croyaient  qu'il  n'y  avait  pas  d'obstacle.  Ils  me 
répondirent  qu'il  n'y  en  avait  pas.  Chacun  de  nous 
répéta  ses  petites  dépenses,  qui  se  montèrent  à  deux 
cent  soixante  et  quelques  livres,  à  une  vingtaine  que 
nous  étions.  Je  désignerai  une  partie  des  effets,  ainsi 
que  les  citoyens  dont  les  noms  ne  me  sont  pas  pré- 
sents à  la  mémoire,  à  l'exception  de  Roger,  teintu- 
rier, rue  Saint-Germain-l'Auxerrois,  ainsi  que  le 
citoyen  Dutailly,  gendarme,  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvre,  et  le  charcutier  qui  est  dans  la  même  rue, 
en  face  de  Dutailly  *.  r> 

A  l'appui  de  la  déclaration  de  Maillard,  nous  avons 
trouvé  l'inventaire  des  dépouilles  des  prisonniers  de 
l'Abbaye,  dressé  et  signé  par  Chaney  et  par  Len- 
fant ;  et  cette  pièce,  intitulée  :  État  des  effets  dont 
nous  nous  sommes  emparés  sur  les  prévenus  de  tra- 
hison contre  la  liberté  française,  au  tribunal  du 
peuple,  assemblé  le  2  septembre  1792,  porte  ce  qui 
suit,  après  une  longue  énumération  de  vêtements  et 
de  bijoux  : 

a  II  a  été  remis  au  citoyen  Maillard  deux  cent 


1  K«9Wtr0  det  eompUt  de  la  Commune  du  10  août,  yoI.  39,  car- 
ton  0  13  O.,  pages  303,  204,  205.  {Archive»  de  l'Hâte}  de  viHe  dr 
Parin.^ 
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soixante-^îinq  livres,  pour  frais  faits  à  VAbbaye  ^  » 
Ces  frais  ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  la  nourri- 
ture des  agents  de  Maillard*.  Le  salaire  de  Maillard 
et  de  ses  agents,  .impossible  à  déterminer,  comme 
celui  de  la  plupart  des  directeurs  des  massacres,  fut 
pris  sur  une  somme  totale  de  quatre-vingt-quatre 
mille  six  cent  soixante-quatre  livres,  que  le  Comité 
de  surveillance  dépensa  pour  les  journées  de  sep- 
tembre, suivant  le  Rapport  des  commissaires  vérifi- 
cateurs dés  comptes  du  Comité  de  surveillance,  fait 
au  Conseil  général  de  la  Commune,  le  mardi  ^1  no^ 
vembreil9±*. 

Mathon  de  la  Varenne,  écrivain  si  judicieusement 
exact,  a  recueilli  les  noms  de  quelques-uns  de  ces 
assassins  en  sous-ordre,  employés  par  Maillard  aux 
massacres  de  l'Abbaye  et  des  Carmes.  Ce  sont  les 
nommés  :  Bureau,  Carton,  Colinet,  Cosson^  Cuny 
jeune,  Deverey,  Dupaix,  Faure,  Forest,  Gemond, 
Georges,  Guilhem,  Isambert,  Jorelle,  Malambe; 
Mautint,  Michel,  Pourcel,  Rivière,  Roger,  Rousseau, 
Simon,  Tavemier,  Valville,  Vignon,  Yingtergnier  *. 

1  Archivet  de  la  Préfectnre  de  police. — Doteier  des  mastacres  de 
septembre,  pièce  n.  99. 

*  Ces  frais  faits  par  Maillard  ne  peuvent  en  outre  se  rapporter 
qu'à  sa  bande  ;  car  les  frais  faits  par  les  autres  tueurs  furent 
payés  parle  comité  de  la  section  sur  des  mandats  qui  existent, 
et  que  nous  publierons. 

*  Archives  de  la  Préfecture  de  police. — Dossier  des  massacres  de 
septembre,  pièce  n.  118. 

*  Mathon  de  la  Varonne,  Histoire particnïihe  des  événements,  etc., 
p.  463.  à  479. 

T.  II.  10 
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A  cette  liste  d'aMassins,  *  il  convient  d^aj^uter  les 
suivants,  qui  furent  convaincus  d'avoir  pris  une  part 
spéciale  au  meurtre  des  vingt  et  un  prisonniers  venus 
de  la  mairie  dans  la  cour  abbatiale,  dans  les  quatre 
voitures  :  Bernaudin,  horloger,  rue  Childebert; 
Marcuna,  tambour  des  grenadiers  du  bataillon  de 
r Abbaye  ;  Chapelier,  rue  des  Boucheôes^Saint-Ger* 
main  ;  Bereyter,  membre  du  comité  des  Quatre* 
Nations  ;  Martin,  limonadier,  rue  de  Seine  ;  Godin, 
boucher,  rue  du  Cardinal,  et  Maillet,  tambour  du 
bataillon  de  l'Abbaye  '  ;  sans  préjudice  des  égor- 
geurs  employés  dans  les  autres  prisons,  et  dont  nous 
avons  pu  dresser  la  liste  complète. 

Après  le  massacre  des  vingt  et  un  prisonniers  trans- 
férés de  la  mairie,  vers  cinq  heures  du  soir,  et  après 
que  Billaud-Yarennes,  venu  en  qualité  de  commis- 
saire^ au  nom  de  la  Commune,  eut  fait  aux  massa- 
creurs un  discours  apologétique  de  leur  conduite, 
Maillard  dit  à  sa  bande  :  «  Il  n'y  a  plus  rien  à  faire 
ici  ;  allons  aux  Carmes  *  !  » 

Maillard  et  sa  bande  partirent  en  effet  pour  le 
couvent  des  Carmes ,  rue  de  Yaugirard,  d'où  ils 
revinrent  à  sept  heures,  après  avoir  égorgé  cent 

«  Archives  de  la  Préfecture  de  police. — Dostier  det  ma$taere$ 
de  septembre^  pi6ce  n.  43.  intitulée  :  Extrait  général  det  dé- 
claration$  faites  à  la  commission  des  journées  des  2  el  3  septemhre 
1792. 

s  La  vérité  tout  entière  $i<r  les  vrais  acteurs  de  la  journée  du  2  sep^ 
temhre  l7î^2,  par  FenM'ni«'*si,  p.  ÎH, 
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vingt  prêtres  ;  el  c^est  alors  que  commença  réellement 
le  massacre  des  prisonniers  de  FAbbaye,  dont  la 
mort  des  vingt  et  un  détenus,  envoyés  de  la  mairie, 
n'avait  été  que  le  prélude  ^  Nous  croyons  néanmoins, 
pour  n'avoir  plus  à  interrompre  ce  récit,  devoir  ^nir 
ce  qui  concerne  la  notice  de  Maillard. 

Depuis  les  massacres  de  septembre,  Maillard 
resta  attaché  aux  basses-œuvres  de  la  police  de  la 
mairie. 

Au  mois  de  décembre  4793,  on  le  voit  dirigeant, 
aux  environs  de  Paris ,  des  forces  dites  révolution-* 
naires,  lesquelles  excédaient  et  pillaient  les  habi- 
tants *.  Ces  violences,  dénoncées  par  Lecointre,  de 
Versailles,  firent  décréter  d'accusation  Maillard, 
avec  Vincent  et  Ronsin ,  sur  la  proposition  de  Fahre 
d'Ëglantine  \ 

Au  mois  de  janvier  suivant,  le  Comité  de  sûreté 
générale,  se  rendant  aux  vives  sollicitations  des 
agents  employés  par  Maillard,  leur  faisait  voter  par 
la  Convention  une  somme  de  vingt^deux  mille  livres^ 
pour  récompenser  des  services  que  le  rapporteur 
VouUand  caractérisait  en  ces  termes  : 

«  Le  Comité  de  sûreté  générale,  de  concert  avec 

1  C*est  pour  n'avoir  pas  fait  cette  distinction  que  les  auteurs 
de  VHistoire  parlementaire  de  la  Révolution  française  (t.  XVII, 
p.  411)  ont  fait  commencer  les  massacres  de  septembre  aux 
Carmes,  se  fondant  sur  le  récit  de  Méhée,  qu'ils  ont  lu  très* 
)égèr6meDt,  car  cette  erreur  ne  s*j  trouve  en  aucune  façon. 

s  Moniteur  du  15  décembre  1793. 

^Moniteur  du  19  décembre  1793. 
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le  Comité  de  salut  public,  pensa,  au  mois  d^août 
1793,  qu'il  était  de  son  devoir  de  prendre  des  me- 
sures promptes  et  efficaces  pour  déjouer  les  ma- 
nœuvres des  contre-révolutionnaires.  Le  comité  jeta 
les  yeux  sur  un  citoyen,  mis  aujourd'hui  en  état 
d'arrestation  par  un  décret,  mais  qui,  à  l'époque  où 
il  fut  investi  de  la  confiance  du  comité,  avait  plus 
d'un  titre  qui  pouvait  faire  croire  qu'il  en  étaitdigne. 
Je  parle  du  citoyen  Maillard.  * 

((  Le  comité,  par  un  arrêté  dont  je  vais  vous  rendre 
compte,  le  chargea  de  se  transporter  dans  toutes  les 
sections  de  Paris  et  lieux  environnants,  d'y  placer 
des  observateurs  pour  découvrir  les  démarches  de 
toutes  les  personnes  suspectes  et  étrangères,  qui 
travaillaient  sourdement  à  troubler  l'ordre  public, 
et  à  rendre  illusoires  les  décrets  les  plus  utiles, 
émanés  de  votre  sagesse. 

«(  Les  hommes  dont  Maillard  s'est  servi,  pour  rem- 
plir les  importantes  missions  qui  lui  avaient  été 
confiées,  sont  ceux  qui  viennent  réclamer  le  juste 
salaire  des  journées  qu'ils  ont  employées  à  surveiller 
les  manœuvres  de  nos  ennemis.  Ce  salaire  est  de  5  li- 
vres  par  jour.  L'état  des  employés,  certifié  par  Mail- 
lard,  examiné  par  votre  comité,  présente  un  tableau 
de  soixante-huit  citoyens,  qui  réclament  une  somme 
de  22,000  livres,  à  répartir  entre  eux  •.  » 

Mntbon  de  laYarenne,  dont  les  indications  sont  si 

1  Moniteur  du  3  janvier  179 J. 
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précises,  dit  que  Maillard  mourut  en  prison,  couvert 
de  plaies,  au  commencement  de  1795  ^ 

D'un  côté,  des  recherches  faites  dans  les  registres 
de  toutes  les  prisons  de  Paris,  au  commencement  de 
1795,  n'ont  pas  confirmé  le  témoignage  de  Mathon 
de  laVarenne  ;  d'un  autre  côté,  les  registres  de  l'état- 
civi]  de  Paris  nous  ont  fourni  l'indication  suivante  qui 
établit  péremptoirement  que  Maillard  mourut  dans 
son  lit,  en  1794  : 

c(  Du  26  germinal  an  II, — 15 avril! 794, —décès  de 
Stasnislas-Marie  Maillard ,  âgé  de  trente  et  un  ans, 
natif  de  Gournay  (Seine-Inférieure],  domicilié  à 
Paris,  place  de  la  Maison-Commune,  n*"  57,  section 
des  Arcis,  marié  à  Angélique  Parredde  '.  » 

Ainsi,  Maillard,  emprisonné,  d'après  le  rapport  de 
YouUand,  au  commencement  de  janvier  1794,  aurait 
recouvré  sa  liberté  avant  le  mois  d'avril  ;  et  peut- 
être  fut-il  relâché  à  la  demande  d'une  sorte  de  club, 
nommé  le  Café  Chrétien,  qui  le  réclama  au  mois  de 
février  '. 


m 


Nous  l'avons  dit,  ce  fut  à  sept  heures  du  soir,  le 

1  Mathon  de  laYtiTenne,  Histoire  particulière  descvénemcnts,  etc. 
p.  472. 

*  Lors  de  be  déclaration  du  13  mart»  1793,  Maillard  habitait 
Place  de  la  Commune,  n.  34.  Il  signa  sa  déclaration  :  Maillard, 
l'un  des  vainqueurs  de  la  Battille. 

^  Moniteur  du  25  février  179 J« 
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â  septembre,  que  commença  le  massacre  des-prison- 
niers  de  TAbbaye,  pour  ne  finir  que  le  4,  vers  midi. 
Il  eut  lieu  à  la  fois  sur  deux  points  distincts^  et  assez 
éloignés  l'un  de  l'autre  ;  dans  la  rue  Sainte-Mai^ue- 
rite,  en  face  de  Jla  porte  de  la  prison  qui  existait  en- 
core, mais  murée,  lors  de  la  démolition  de  l'Abbaye, 
et  dans  la  cour  abbatiale,  dite  également  cour  du 
Jardin,  ouvrant  par  une  porte  charretière  sur  la 
petite  rue  Sainte-Marguerite,  qui  porte  aujourd'hui 
le  nom  de  rue  d'Erfurth. 

Cette  distinction  des  deux  théâtres  du  massacre 
est  essentielle.  Les  témoins  oculaires,  Méhée,  l'abbé 
Sicard,  Gabriel* Aimé  Jourdan,  n'ont  pas  manqué  de 
la  faire  ;  elle  est  très-clairement  exprimée  dans  les 
documents  inédits,  dont  les  principaux  sont  les  actes 
du  comité  civil  de  la  section  ;  et  c'est  pour  ne  l'avoir 
point  comprise,  que  les  écrivains  de  ces  derniers 
temps  sont  tombés  dans  les  bévues  les  plus  étranges  * . 

^  M.  Barthélémy  Maurice  {Histoire  politique  et  anecdotique  d^s 
frisons  de  la  Seines  p.  S68)  est  un  de  ceux  qui  se  sont  le  plus 
complètement  égarés  dans  cette  topographie  des  massacres. 

Cet  auteur  a  cru  que  les  prisonniers,  amenés  en  fiacre  de  la 
mairie,  étaient  entrés  dans  la  prison  de  l'Abbaye.  Comme  sa 
porte  n'aurait  pas  pu  donner  accès  à  la  moindre  Toiture,  il  a 
imaginé  d'en  faire  une  exprès,  sous  la  tourelU;ei  il  affirme 
qu'on  en  Toyait  encore  les  marques,  quoique  depuis  lors  elle 
eût  été  murée. 

C'est  ici  le  cas  de  répéter  cette  maxime  des  philosophes,  qu'il 
ne  faut  jamais  multiplier  les  êtres  sans  nécessité.  Cette  porte 
n'est  pas  seulement  chimérique,  elle  est  surtout  inutile;  car 
elle  n'eût  jamais  pu  conduire  l'abbé  Sicard  au  comité  civil  do 
la  section ,  qui  siégeait  assez  loin  de  là,  dans  une  autre  rue. 

Parmi  toutes  les  preuves  que  nous  pourrions  donner,  pour  éta- 
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Méhéeseul  fut  témoin,  et  des  massacres  qui  eurent 
lieu  dans  la  cour  abbatiale,  et  des  massacres  qui 
eurent  lieu  dans  la  rue  Sainte-Marguerite.  Jourdan 
et  Tabbé  Sicard  virent  les  premiers  seulement  ;  Jour- 
gniao  de  Saint-Méard  et  la  marquise  de  Faussa- 
Lendry  virent  les  seconds. 

Donc,  à  sept  heures  du  soir,  Maillard  et  sa  bande 
reviennent  du  couvent  des  Carmes,  rue  de  Yaugi- 
rard,  après  avoir  assassiné  cent  vingt  prêtres^  et 
entrent  au  comité  civil  de  la  section,  en  criant  :  Du 
vin,  du  vin,  ou  la  mort  !  Écoutons  plutôt  Méhée, 
qui  assistait  à  cette  scène  : 

«  L^expédition  des  Carmes  est  terminée,  ou  avan- 
cée ;  une  bande  de  massacreurs  revient  couverte  de 
sang  et  de  poussière  ;  ces  monstres  sont  fatigués  de 
carnage,  mais  non  rassasiés  de  sang.  Ils  sont  hors 
d'haleine,  ils  demandent  à  boire  du  vin^  du  vin,  ou 
la  mort  !  Que  répondre  à  cette  volonté  irrésistible  ? 
Le  comité  civil  de  la  section  leur  donne  des  bons  de 
vingt-quatre  pintes,  assignés  sur  un  marchand  de 
vin  voisin.  Bientôt  ils  ont  bu^  ils  sont  saoulés,  et 


blir  qu8  Importe  charretière  meDant  au  comité  civil ,  doot  parle 
Aimé  JourdaD,  ouvrait  sur  la  rue  d'Erfurth,  et  faisait  face  au 
cloître  et  à  la  rue  Saint-Benoit,  nous  nous  bornerons  à  l'extrait 
suivant  d*une  lettre  adressée  par  Choffin,  secrétaire  greffier  du 
juge  de  paix  de  la  section  des  Quatre-Nations,  à  la  citoyenne 
Vanhove : 

«  Citoyenne,  je  suis  instruit  que  la  montre  et  la  chaîne  que 
D.  Viltoux  avait  sur  lui,  lorsqu'il  a  été  arrêté,  est  restée  au 
Comité  de  la  section  des  Quatre-Nations,  séant  cour  de$  Moines  de 
Saint-Germain-des-PréSj  du  côté  de  la  rue  Saint-Benoit,  d'où,  sous 


—  152  — 

contemplent  avec  complaisance  les  cadavres  jonchés 
dans  la  cour  de  T Abbaye  ^  » 

Il  est  nécessaire  dUnterrompre  ici  le  récit,  au 
moins  un  instant,  pour  dire  que  des  écrivains  graves, 
jaloux  de  conserver  la  bonne  réputation  des  hommes 
de  septembre,  ont  nié  que  du  vin  ait  pu  être  bu  par 
les  tueurs,  en  présence  des  cadavres.  Voici  en  quels 
termes  s'expriment,  à  ce  sujet,  les  auteurs  de  V His- 
toire parlementaire  de  la  Révolution  française  : 

a  Le  registre  d'écrou  de  P Abbaye  existe  encore. 
Il  est  couvert  de  taches  de  vin.  Quelques-unes  de  ces 
macules,  d'une  couleur  plus  foncée,  peuvent  être 
prises  pour  des  taches  de  sang.  Cela  semblerait  con- 
firmer les  accusations  portées  contre  les  jurés,  et  qui 
leur  imputent  de  s'être  encouragés  par  l'ivresse  à 
leurs  effrayantes  fonctions.  Cependant,  elles  ne  nous 
paraissent  pas  probables.  On  ne  peut  pas  croire,  en 
effet,  qu'il  ait  pu  se  trouver  des  hommes  assez  durs 
pour  avoir  la  possibilité  même  de  boire,  au  sein  du 
spectacle  terrible  qui  les  entourait  ;  on  ne  peut  pas 
le  croire,  surtout  lorsque  l'on  voit  le  nombre  des 
«mises  en  liberté  *.  » 

peu  de  jours,'  on  pourrait  la  porter  au  Comité  de  surTeillauce 
de  la  mairie ,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  point  réclamée.  » 
(Dossier  des  réclamations  des  familles  des  victimes ,  carton 
n.  Zn.—Arckwes  dt  VHÔiel  de  ville  de  Paris.^ 

*  La  vérité  tout  entière  sur  let  vrais  actmrs  de  }a  journée  du  2  *ep- 
temhre  1793,  par  Felhémési ,  p.  37. 

t  Bûchez  et  Koux ,  Histoire  parlemeniairc  de  la  Rèvolntton  fran^ 
caw«,  t.  XVIl ,  p.  414. 


—  153  — 

Nous  nous  bornerons  provisoirement,  et  pour  ne 
pas  trop  suspendre  le  récit,  à  ces  deux  courtes  ob- 
servations sur  l'étrange  scepticisme  des  écrivains  que 
nous  venons  de  citer.  D'abord,  s'il  eût  été  dur  de 
boire  au  milieu  du  massacre  des  prisonniers,  il  eût 
été  bien  plus  dur  de  ne  point  boire,  pendant  les  deux 
nuits  et  les  deux  jours  que  ces  prétendus /tir^^  pas- 
sèrent à  faire  et  à  voir  tuer;  ensuite,  nous  avons  «ous 
les  yeux  les  factures  des  traiteurs  qui  fournirent  le 
vin  consommé  par  les  jurés  et  par  les  massacreurs  ; 
et  une  seule,  celle  du  citoyen  Lhuillier,  s'élève  à 
trois  cent  quarante-six  pintes  l 

Repi*enons  maintenant  le  récit  de  Mébée  : 

«  Que  laisons-uous  ici  ?  s'écrie  la  même  voix  qui 
avait  demandé  du  vin  ou  la  mort,  la  voix  de  Mail- 
lard, revenu  des  Carmes.  Allons  à  l'Abbaye  !  il  y  a 
du  gibier  là  !  Il  dit  ;  les  tueurs  répètent  :  A  lions  d 
r Abbaye  I  et  ils  y  volent,  armés  de  leurs  piques  et  de 
leurs  sabres  ensanglantés.  Â  peine  deux  minutes 
étaient  écoulées,  que  l'on  amenait  les  cadavres 
égorgés  ^  !  » 

La  bande  de  Maillard,  sortie  de  la  cour  abbatiale, 
descendit  la  rue  d'Ërfurth,  tourna  à  gauche,  par  la 
rue  Sainte-Marguerite,  et  s'arrêta  devant  la  porte  de 
la  prison  de  l'Abbaye. 


'  La  vérité  tout  entière  tur  les  vraU  acteurt  de  la  journée  du  2 
Septembre  1792«  par  Felhémobi,  p.  27. 
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Les  cadavres  traînés  par  les  pieds,  que  Méhée  vit 
arriver  dans  la  cour  abbatiale,  deux  minutes  après 
le  départ  de  Maillard  et  de  sa  bande,  ne  provenaient 
pas  des  prisonniers  envoyés  à  la  mort  par  ce  qu'on 
appela  le  tribunal  du  peuple.  LMnstallation  de  ce 
tribunal,  établi  sur  un  ordre  envoyé  du  Comité  de 
surveillance  ou  d'exécution,  avait  été  précédée  de 
quelques  massacres  sommaires,  sur  lesquels  il  nous 
parait  nécessaire  de  donner  des  explications. 

Indépendamment  de  la  bande  de  Maillard,  d'au- 
tres assassins  étaient  réunis,  vers  quatre  heures, 
dans  la  rue  Sain  te -Marguerite,  devant  la  porte  de 
la  prison,  qu'ils  voulaient  forcer.  Ils  restèrent  long- 
temps à  crier  et  à  demander  les  prisonniers.  Madame 
la  marquise  de  Fausse-Lendry,  enfermée  dans  la 
prison,  avec  son  onde,  l'abbé  Chapt  de  Rastignac, 
estime  ce  temps  à  trois  heures  ^ 

Il  est  permis  de  penser  que  la  trop  légitime  ter- 
reur qui  l'agitait  lui  aura  fait  ajouter  au  temps  vrai 
au  moins  une  heure.  Le  concierge  Delavacquerie,  qui 
n'était  pourtant  pas  un  méchant  homme,  commença 
vers  quatre  heures  à  livrer  de  temps  en  temps  un 
prisonnier  à  la  foule  pour  gagner  du  temps,  et  tâ- 
cher, à  ce  qu'il  disait,  de  sauver  les  autres.  «Nous 
entendions,  dit  madame  de  Fausse-Lendry,  les  cris 
de  joie  des  féroces  meurtriers,  et  les  gémissements 

1  De  Paysac ,   marquise  de  Fausse-Lendry,  Quelques-un*  de$ 
fruits  amers  de  la  Révolution,  p.  73. 
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des  victimes  qu'ils  immolaient.  Le  concierge  vint 
nous  prévenir  qu'il  était  forcé  de  sacrifier  quelques 
prisonniers  pour  sauver  les  autres.  Je  lui  dis  que  la 
vie  de  tous  lui  avait  été  confiée,  et  que  son  devoir 
était  de  les  sauver  tous  ou  de  mourir.  Je  vis  avec 
indignation  que  je  n'étais  pas  écoutée.  Hélas  !  dans 
quel  lieu  et  à  qui  parlais-je  d'héroïsme  '  ?  » 

C'est  vers  quatre  heures  que  commença  ce  sacri- 
fice individuel  des  prisonniers,  fait  par  le  concierge. 

«  Vers  quatre  heures,  dit  Jourgniac  de  Saint- 
Méard,  les  cris  déchirants  d'un  homme  qu'on  ha- 
chait à  coups  de  sabre,  nous  attirèrent  à  la  fenêtre 
de  la  tourelle,  et  nous  vîmes  vis-à^vis  le  guichet  de 
notre  prison,  le  corps  d'un  homme  étendu  mort  sur 
le  pavé .  Un  instant  après,  on  en  massacra  un  autre, 
ainsi  de  suite. 

«  Il  est  de  toute  impossibilité  d'exprimer  l'horreur 
du  profond  çt  sombre  silence  qui  régnait  pendant 
ces  exécutions  ;  il  n'était  interrompu  que  par  les  cris 
de  ceux  qu'on  immolait,  et  par  les  coups  de  sabre 
qu'on  leur  donnait  sur  la  tète.  Aussitôt  qu'ils  étaient 
terrassés,  il  s'élevait  un  murmure,  renforcé  par  les 
cris  de  :  Vive  la  nation  I  mille  fois  plus  effrayant 
pour  nous  que  l'horreur  du  silence  *.  » 

C'est  au  ihilieu  de  ces  exécutions  partielles,  et 

A  De  Pajsac ,  marquise  de  Fausse-Lendry,  Quelguei-^uiM  des 
fruits  amers  de  la  Révolution^  p.  74. 

*  Jourgniac  de  Saint-Méard,  Mon  agonie  dé  trentê-hmê  Kmttês, 
p.  23,  24. 
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après  le  massacre  de  quelques  prisonniers,  que  sur- 
vint Maillard.  Une  dépêche  des  administrateurs  de 
la  Commune  lui  fut  remise  à  cet  instant  même  ;  elle 
était  conçue  en  ces  termes  : 

«  AU  NOM  DU  PEUPLE, 

«  Mes  camarades, 

«  Il  vous  est  ordonné  de  juger  tous  les  prisonniers 
de  l'Abbaye,  sans  distinction,  à  l'exception  de  Tabbé 
Lenfant,  que  vous  mettrez  dans  un  lieu  sûr. 

((  A  THôtel  de  ville,  le  2  septembre. 

a  Signé  :  Panis,  Sergent,  administrateurs; 
Méhée,  secrétaire  greffier  ^  i» 


IV 


Cette  dépèche  suggéra  immédiatement  l'idée  de 
former  un  tribunal,  pour  donner  au^massacre  des 
prisonniers  une  sorte  d'apparence  judiciaire,  du 
moins  aux  yeux  de  la  multitude.  Voici  en  quels 
termes  la  formation  de  ce  tribunal  est  racontée  par 
Méhée,  l'un  des  signataires  de  la  dépèche  : 

1  Cette  pièce  fut  publiée  en  1796,  dans  les  Nouvelles  poUtique$t 
n.  199,  sous  le  titre  de  Documents  pour  servir  à  l'histoire  des  Mas- 
sacres des  2  0t  3  septembre.  Elle  est  aussi  donnée  par  Mathon  de 
la  Varenne,  Histoire  particulière  des  événements,  etc.,  p.  329. 

Ou  reste ,  aucun  historien  de  la  Kévolution  ne  l'a  révoquée 
en  doute,  et  son  incontestable  authenticité  est  admise  par 
MM.  Marrast  et  Oupont,  les  Fastes  de  la  Révolution»  t.  I*^  (>.  369. 
370. 
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a  Doiize  escrocs,  présidés  par  Maillard ,  avec  qui 
ils  avaient  probablement  combiné  ce  projet  d'avance, 
se  trouvent,  comme  par  hasard,  parmi  le  peuple  ; 
et  là,  bien  connus  les  uns  des  autres,  ils  se  réunis- 
sent au  nom  du  peuple  souverain,  soit  de  leur  au- 
dace privée,  soit  quHls  eussent  reçu  mission  secrète 
é^une  autorité  supérieure^;  ils  s'emparent  des  re- 
gistres d'écrous,  ils  les  feuillettent  et  les  parcourent. 
Les  porte-clefs  tremblent  ;  la  femme  du  geôlier,  le 
geôlier  s'évanouissent  :  la  prison  est  environnée 
d'hommes  furieux;  l'on  crie,  les  clameurs  augmen- 
tent ;  la  porte  est  assaillie  ;  elle  va  être  forcée,  lors- 
que un  des  commissaires  se  présente  au  grillage 
extérieur  et  demande  qu'on  l'écoute.  Ses  signes,  ses 
gestes  obtiennent  un  moment  de  silence  ;  les  portes 
s'ouvrent  ;  il  s'avance,  le  livre  des  écifous  à  la  main  ; 
il  se  fait  apporter  un  tabouret,  monte  dessus  pour 
mieux  se  fairç  entendre  : 

«  Mes  camarades,  mes  amis,  s'écrie-t-il,  vous  êtes 
«  de  bons  patriotes,  votre  ressentiment  est  juste,  et 
«  vos  plaintes  sont  fondées  ;  guerre  ouverte  aux  en- 
ce  nemis  du  bien  public,  ni  trêve,  ni  ménagements; 
ce  c'est  un  combat  à  mort;  je  sens,  comme  vous, 
«  qu'il  faut  qu'ils  périssent  ;  mais,  si  vous  êtes  de 
(k  bons  citoyens,  vous  devez  aimer  la  justice  •  Il  n'est 
• 

1  II  faut  savoir ,  pour  comprendre  ce  passage,  que  Méhée 
l'écrivait  après  le  9  thermidor,  à  une  époque  où  il  s'efforçait 
d'oublier  lui-même  les  mesures  auxquelles  il  avait  concouru  , 
et  les  pièces  qu'il  avait  si^nf^'Cf*. 
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(K  pas  UD  de  vous  qui  ne  frémisse  de  Tidée  affreuse 
<x  de  tremper  ses  mains  dans  le  sang  de  l'innocence .  » 

«  Oui,  oui,  répondit  le  peuple.  » 

ce  Eh  bien  !  je  vons  le  demande,  quand  vous  voulez, 
(c  sans  rien  entendre,  sans  rien  examiner,  vous  jeter, 
«  comme  des  tigres  en  fureur ,  sur  des  hommes 
«  qui  sont  vos  frères,  ne  vous  exposez-vous  pas 
«  au  regret  tardif  et  désespérant  d'avoir  frappé  Fin- 
«  nocent  au  lieu  du  coupable  ?  n 

«  Ici  l'orateur  est  interrompu  par  un  des  assistants 
qui,  armé  d'un  sabre  ensanglanté,  les  yeux  étincelants 
de  rage,  fend  la  presse  et  le  réfute  en  ces  termes  : 

c(  Dites  donc,  monsieur  le  citoyen,  parlez  donc , 
<x  est-ce  que  vous  voulez  aussi  nous  endormir?  Si  les 
c(  sacrés  gueux  de  Prussiens  et  d'Autrichiens  étaient 
a  à  Paris ,  chercheraient- ils  aussi  les  coupables  ?  ne 
«  frapperaient-ils  pas  à  tort  ou  à  travers,  comme  les 
«  Suisses  du  10  août?  Eh  bien  !  moi,  je  ne  suis  pas 
i(  orateur;  je  n'endors  personne,  et  je  vous  dis  que 
«  je  suis  père  de  famille ,  que  j'ai  une  femme  et  cinq 
tt  enfants  que  je  veux  bien  laisser  ici  à  la  garde  de 
a  ma  section,  pour  aller  combattre  l'ennemi  ;  mais  je 
a  n'entends  pas  que ,  pendant  ce  temps-là,  les  scélé- 
c<  rats  qui  sont  dans  cette  prison,  à  qui  d'autres  scé- 
a  lérats  viendront  ouvrir  les  portes ,  aillent  égorger 
a  ma  femme  et  mes  enfants.  J'ai  trois  garçons,  qui 
«  seront  un  jour,  je  l'espère,  plus  utiles  à  la  patrie 
«  que  les  coquins  que  vous  voulez  conserver.  Au 
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«  regte,  il  n'y  a  qu'à  l«s  faire  sortir,  nous  leur  donne- 
(L  rons  des  armes,  et  nous  1^  combattrons  à  nombre 
a  égal.  Mourir  ici,  mourir  aux  frontières,  je  n'en 
a  serai  pas  moins  tué  par  des  scélérats,  et  je  leur 
a  vendrai  chèrement  ma  vie  ;  et  soit  par  .nioi ,  soit 
a  par  d'autres,  la  prison  sera  purgée  de  ces  sacrés 
a  gueux-là*.  » 

Certes,  il  y  avait  une  certaine* logique  dans  la 
fureur  de  cet  assassin.  Les  assemblées  de  section 
avaient  assuré  que  les  prisonniers  voulaient  profiter 
du  départ  des  volontaires  pour  sortir  de  leui«  ca<^ 
chots,  et  pour  égorger  les  familles  des  patriotes.  Si 
cette  accusation  était  vraie ,  c'était  endormir  le 
peuple  que  de  l'empêcher  de  prévenir  des  meur- 
triers, même  par  un  meurtre,  œ  qui,  dans  une  pa- 
reille extrémité,  eût  été  légitime  et  excusable.  C'é- 
taient donc  les  directeurs  des  massacres  qui  étaient 
encore  les  plus  odieux  et  les  plus  lâches,  puisqu'ils 
n'osaient  pas  revenir  sur  un  premier  mensonge  pour 
sauver  au  moins  quelques  innocents. 

Quant  à  l'idée  d'un  combat  singulier,  dans  la  rue, 
entre  ces  égorgeurs  et  des  vieillards  et  des  prêtres, 
elle  réunissait  l'exaltation  du  délire  à  celle  du  crime, 
quoique  un  écrivain  l'ait  citée  pour  établir  la  loyauté 
des  tueurs  *. 


i  La  vérité  tout  entière  sur  Us  vrais  acteurs  de   la  jowmés  du  3 
se]^teftkhrê  1792,  par  Felhémési,  p.  39,  30. 
> — <  Qu'en  dites-vous?  était-ce  bien ,  à  proprement  parler,  un 
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La  logique  brutale  de  cet  orateur  armé  d'un  sabre 
déjà  ensanglanté  emporta  comme  un  fétu  les  dis- 
tinctions du  commissaire  de  la  Commune  ;  et  toute 
la  bande  des  assassins  applaudit  à  son  discours. 

«  Il  a  raison,  répète  un  cri  général  ;  point  de 
«  gr&ce  ;  il  faut  entrer,  d — On  se  pousse,  on  s^avance  • 

c<  Un  moment,  citoyens,  vous  allez  être  satisfaits , 
a  dit  le  premier  brateur;  voici  le  livre  des  écrous; 
a  il  servira  à  donner  des  renseignements  ;  l'on 
a  pourra  ainsi  punir  les  scélérats,  sans  cesser  d'être 
«  justes .  Le  président  lira  l'écrou  en  présence  de 
a  chaque  prisonnier,  il  recueillera  ensuite  les  voix, 
c<  et  prononcera,  n 

a  A  chaque  phrase,  on  entendait  de  toutes  parts  : 
Oui,  oui  I  fort  bien  I  il  a  raison  I  bravo,  bravo  I 

«  A  la  fin  du  discours,  plusieurs  voix  d'hommes 
apostés  crièrent  :  Monsieur  Maillard  !  le  citoyen 
Maillard,  président!  C'est  un  brave  homme!  le 
citoyen  Maillard,  président  ! 

«  Celui-ci,  aux  aguets  de  cette  nomination,  jaloux 
d'un  pareil  ministère,  entre  aussitôt  en  fonctions ,  et 
dit  qu'il  va  travailler  en  bon  citoyen.  La  commission 
s'organise;  les  compagnons  de  Maillard  l'environ- 
nent; ils  conviennent  entre  eux  d'une  formule 
d'interrogatoire  très-brève,  /]ui.  ne  devait  consister 

assassin,  cet  homme  qui  voulait  qu'on  donnât  des  armes  aux 
détenus  et  qu'on  los  combattît  à  forces  ('galp'<?>  (Barlhi'lemy 
Maurice  ,  Histoire  politique  et  anecdotique  des  prisoiix  de  la  Seine, 
p.  960.^ 
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que  dans  l'identité  des  noms  et  prénoms.  Us  arrêtent 
que,  pour  éviter  toute  scène  violente  dans  Tintérieur 
de  la  prison,  on  ne  prononcera  point  la  mort  en 
présence  des  condamnés,  qu'on  dira  seulement  : 
A  la  Force  ^  !  » 

Tous  ces  détails  donnés  par  Méhée  sont  si  précis, 
si  clairs,  si  complets,  et,  on  le  verra,  si  exacts,  qu'il 
nous  parait  difficile  de  voir  un  autre  que  lui  dans  ce 
commissaire  de  la  Commune,  tenant  aux  égorgeurs 
les  discours  que  nous  venons  de  rapporter.  C'est  sans 
aucun  fondement,  et  par  une  confusion  de  circon- 
stances très-diverses,  qu'un  écrivain  a  désigné  Ma- 
nuel*. Il  n'y  a  qu'un  autre  commissaire  de  la  Com- 
mune qui  ait  pu  voir  toutes  ces  cfaoses  aussi  exacte- 
ment que  Méhée  ;  c'est  Chaney,  secrétaire  du  Comité 
d'exécution ,  qui  ne  quitta  presque  point  l'Abbaye, 
pendant  toute  la  durée  des  massacres,  et  sur  lequel 
le  concierge  Délava cquerie  s'exprimait  ainsi,  dans 

un  procès- verbal  dressé,  le  2S  mars  17fl8,  par 

« 

le  citoyen  Thomas,  secrétaire  greifier  de  la  section 
des  Quatre-Naliôns  : 

«  Les  seuls  commissaires  qui  puissent  donner  des 
renseignements  sur  cette  affaire  (les  effets  ayant 
appartenu  à  M.  de  Curny),  comme  ayant  apposé  et 
levé  les  scellés,  ou  dressé  les  procès- verbaux,  sont 

<  La  vérité  tout  entière  sur  les  vrais  acteurs  de  Ja  journée  du  2 
septembre  1792,  par  Felhéixiési ,  p.  30,  31. 

*  Barthélémy  Maurice,  Histoire  politique  et  anecdotique  des  pri- 
sons de  la  Seine,  p.  27i . 

T.  II.  11 


—  162  — 

le  citoyen  Lenfant,  admipistritteur  du  Conseil  de 
surveillance  y  et  Duffort ,  aussi  administrateur ,  et 
notamment  le  sieur  Chaney,  employé  au  Comité  de 
surveillance  y  et  qui  na  pas  quitté  la  prison  de 
r Abbaye  depuis  le  commencement  des  événements 
jusqu'à  lafinKy> 

Le  récit  de  Méhée,  quant  à  rétablissement  du 
tribunal  de  Maillard,  est  d*ailleurs  confirmé  par  des 
documents  authentiques. 

Le  concierge  Delavacquerie  le  conftrme  en  ces 
termes,  dans  une  longue  déclaration  relative  aux 
effets  des  prisonniers  :  <(  Le  2  septembre  dernier, 
vers  les  quatre  heures  du  soir,  le  peuple  s'étant  porté 
à  la  prison,  a  sommé  ledit  concierge  de  lui  remettre 
tous  les  registres  d'écrou  des  prisonniers  qui  y  étaient 
détenus,  ce  qu'il  a  fait  comme  contraint...  le  citoyen 
Maillard  faisant  les  fonctions  de  juge  du  peuple, 
avec  plusieurs  de  ses  commissaires  adjoints^.  » 

Le  guichetier  Bertrand  déclare  a  que ,  dans  la 
journée  du  2  septembre  et  suivantes,  il  a  été  témoin 
que  Ton  faisait  venir  les  prisonniers  devant  un  tri- 
bunal qui  se  tenait  au  greffe  ',  et  où  présidait  un 
particulier  nommé  Maillard  ;  que  l'on  faisait  vider 
les  poches  des  prisonniers  que  Ton  faisait  disparaître, 


i  Registre  des  comptes  de  la  Commune  du  10  août,  toI.  39,  car- 
ton O.  13.  G.  p.  2-29,  ^230.  (Archives  de  l'Hôtel  de  ville  de  Paru.) 

»/fciJ.,  p.  200-201. 

3  Et  non  :  à  VAvant-Oreffe,  comme  le  dit  Vllistuire  politique  et 
anecdoiique  des  prisons  de  la  Seine .  p.  272. 
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et  ensuite,  oaJes  envoyait  à  la  Forp e,  p'est-î\-dire  à 
la  piort  ^ .  » 

Quoique  Cellier  ait  dit  quHl  lui  paraissait  ^i^x\  pro- 
bable qu^Qi^  f ec^ierclfàt  js^xqaiç  les  ppm^  de;  tueurs 
de  septembre,  «  parce  qu'on  u'écrit  pas  l'hiç^if e  des 
loups^  »  lious  avoqs  essayé  de  retrouver  leç  noms  de 
ces  douze  escrocs  qui  fof niaient,  suivant  Méhée ,  le 
tribunal  de  Maillard.  Nos  efforts  n'qnt  pu  être  cou- 
ronnés d'un  plein  succès  ;  nous  n'en  ^yons  retrouvé 
que  six.  Néanmoins,  nous  ne  plajgqqqs  pas  notre 
peine,  puisque  nous  ayons  pu  signajer  les  nonis  de 
ces  six  misérables  au  juste  mépris  de  la  postérité. 

Ces  jugps  de  Maillard  se  nommaient  :  Qer^ier,  Qou- 
yier,  Palongeyille,  Grapin,  Bprnaudin  et  Rativea]i. 

Bernier  é^ait  un  aubergiste,  (^emeurs^nt  ri)e  flu 
Four-Saint-Germain,  n°  156*. 

Bouvier  éts^jt  un  compagnon  chapelier,  demei|fant 
rue  Sajpte-Mai^guerite,  maison  du  sieur  Dam^i^^  '• 

Palongeville  demeurait  e^icloç  de  TAbbayfi,  cpv^r 
des  Moines.  Non-seulement  il  fut  juge  dans  Taffaire 
des  prisonniers,  mais  il  fpt  partie  fort  agissant^  ;  car 
il  reçut  trente-deu^  livres  pour  sa  peiqe,  ainçi 
que  le  constate  VÉtat  des  frais  des  massacres/. 

^  Registre  des  comptes  de  la  Commune  do  10  août,  vol.  39,  car- 
ton O.  13.  O  ,  p.  215.  [Archives  de  l'Hâtel  de  ville  de  Paris.) 

*  Extrait  général  des  déclarations  faites  à  la  Commission  des  jour- 
nées des  2  «<  3  septembre^  cote  58.  {Archives  de  laPréfecture  de  police.) 

*  Ibid.,  cote  56. 

*  Dossier  des  massacres  été  septembre.  —  Pièce  cot«^e  n*  53.  (Ar- 
chives de  la  Préfecture  de  police.' 
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Grapîn,  domicilié  dans  la  section  des  Postes,  fut 
envoyé  avec  un  homme  de  cœur,  nommé  Bachelard, 
à  TAbbaye,  pendant  les  massacres,  pour  réclamer 
deux  prisonniers,  au  nom  de  sa  section.  Arrivé  à 
l'Abbaye,  Grapin  s'installa  auprès  de  Maillard,  et 
jugea  avec  lui  les  prisonniers,  ainsi  que  le  constate 
un  certificat  délivré  à  Grapin  par  Maillard,  et  por- 
tant que  Grapin  Tavait  aidé,  pendant  soixante-trois 
heures,  à  faire  justice  au  nom  du  peuple  \ 

Rativeau  était  un  fruitier,  rue  Mazarine  *. 

Bernaudin  était  un  horloger,  demeurant  rue 
Ghildebert. 

Le  tribunal  du  peuple,  comme  les  journaux  du 
3  décembre  l'appelèrent,  ne  tarda  pas  à  fonctionner. 
Le  registre  d'écrous  fut  placé  sur  la  table  et  appuyé 
sur  des  bouteilles;  et  les  horribles  et  immondes 
souillures  de  sang  et  de  vin  qui  le  couvrent  encore 
caractérisent,  mieux  que  nous  ne  saurions  le  faire, 
les  mœurs  et  les  fonctions  de  cette  magistrature  de 
bouge. 

On  montre ,  aux  Archives  de  la  Préfecture  de  po- 
lice, dans  la  belle  et  curieuse  collection  des  registres 
d'écrous,  ce  registre  de  l'Abbaye,  placé  deux  jours 
et  deux  nuits  devant  Maillard.  Il  est  difficile  de  le 


*  MatboD  de  \ai\ àrenne, Histoire partiaiUère  aenétcnemenlt,  etc., 
p.  851. 

*  Extrait  général  des  déclarations  faites  à  la  Commission  des 
journées  des  2  <•  f  3  septembre  179/  ,  cote  50.  {ArcJûves  de  la  Préfec- 
ture de  police.^ 
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voir,  de  l'ouvrir  et  de  le  parcourir  sans  frémir, 
tant  il  a  conservé  la  trace  indélébile  des  crimes  aux- 
quels il  servit,  et  tant  l'imagination  dégage  involon- 
tairement de  ses  feuillets  graisseux  une  odeur  de 
charnier.  C'est  un  registre  d'environ  quinze  pouces 
de  haut  et  neuf  pouces  de  large,  recouvert  en  par- 
chemin. On  voit  du  sang  sur  ses  faces  extérieures,  on 
en  voit  sur  ses  pages  :  de  larges  diaprures  de  vin, 
aux  couleurs  plus  p&les,  se  mêlent  à  ce  sang.  Le 
long  des  listes  d'écrou,  du  haut  en  bas,  se  remar- 
quent des  taches  rondes,  moirées,  comme  faites  avec 
le  bout  du  doigt.  Un  tueur  de  l'Abbaye,  venu,  il  n'y 
a  pas  fort  longtemps,  à  la  Préfecture  de  police,  pour 
réclamer  un  renseignement  remontant  à  l'époque 
des  massacres,  vit  l'archiviste,  M.  Labat,  poser  silen- 
cieusement un  registre  devant  lui  ;  cet  homme  fris- 
sonna et  dit  :  c<  Je  reconnais  ce  registre  ;  c'est  celui 
que  M.  Maillard  avait  devant  lui.  » 

Interrogé  sur  ces  taches  rondes,  qui  offrent  une 
sorte  de  symétrie,  cet  homme  répondit  :  «  C'est  bien 
simple.  Quand  on  avait  expédié  un  prisonnier,  on 
s'approchait  souvent  du  registre,  pour  lire  les  noms 
des  autres.  Chacun  désignait  du  doigt  le  nom  de 
celui  qu'il  connaissait,  en  disant  :  «  Et  celui-là  ?  » 
Ces  taches  sont  les  traces  des  doigts  sanglants,  ap- 
4puyés  sur  le  papier  ^  » 

•  Nou8  devons  ces  détails  à  l'ubligeancc  de  M.  Laliat. 
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A  mesure  qu'un  prisonnier  passait  devant  ces 
cannibales,  quelqu'un,  et  le  plus  Souvent  Maillard, 
écrivait  en  marge,  à  côté  de  son  nom ,  cette  courte 
mention  :  3for// Quelquefois,  on  mettait  :  Mort  par 
le  jugement  du  peuple  !  Quelquefois,  on  écrivait  le 
sort  du  prisonnier  avant  qu'il  ne  fût  décidé,  comme 
on  le  voit  à  côté  du  nom  de  Pierre-Thomas  Gibault. 
On  avait  écrit  :  Le  sieur  Thomas  Gibault  a  été  jugé 
par  le  peuple  et  mis  en  liberté....  Mais  on  s'est  re- 
pris, et  l'on  a  fini  la  phrase  en  écrivant....  3f or/  sur- 
le-champ. 

a  Le  tribunal  était  à  peine  assis ,  lorsqu'une  voix 
cria  :  «  tl  y  a  des  Suisses  dans  la  prison  ;  tae  perdez 
«  pas  de  temps  à  les  interroger;  ilâ  sont  tous  cbupa- 
«  bles;  il  ne  doit  pas  en  échapper  un  seul.  » — Et  la 
foule  de  crier  :  «  C'est  juste,  c'est  juste!  commençons 
«  par  eux.  »  Le  tribunal  prononce  unanimement  : 
A  la  Force! 

«  Maillard,  président,  va  leur  annoncer  leur  sort; 
il  se  présente  à  eux  :  a  Vous  avez,  leur  dit-il,  assas- 
«  sine  le  peuple,  au  10 août;  il  demande  vengeance, 
<c  il  faut  aller  à  la  Force  !  »  Les  malheureux  tombent 
à  ses  genoux,  et  s'écrient  :  Grâce  !  grâce  !  <c  II  ne  s'agit, 
«  répondit  flcgmatiquement  Maillard,  que  de  vous 
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«  transférer  à  la  Force  ;  peut-être  ensuite  vous  fera- 
«  l-on  grâce  \  » 

Il  y  avait  là  quarante-trois  soldats  suisses,  arrêtés 
le  10  et  le  il  août;  leurs  officiers  avaient  été  trans- 
férés à  la  Conciergerie,  pour  être  jugés  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire  du  17  août,  à  Texception  de 
M.  de  Reding,  blessé  à  l'attaque  du  château,  qui 
était  dans  la  chapelle  de  la  prison.  Ces  malheureux 
ne  se  trompèrent  pas  aux  paroles  de  Maillard  ;  les 
hurlements  des  assassins  qui  les  attendaient,  ne 
laissaient  aucun  doute  sur  leur  sort.  Quelques-uns 
étaient  des  vétérans,  dont  les  cheveux  blancs  et  la 
figure  martiale  arrêtaient  les  premiers  rangs  des 
assassins,  déjà  entrés  dans  la  prison.  Tout  à  coup, 
un  jeune  soldat  sortit  de  leurs  rangs,  et  s'ofiEtit  pour 
commencer  le  sacrifice. 

«  n  avait,  dit  Méhée,  une  redingote  bleue,  et  pa- 
raissait &gé  d'environ  trente  ans.  Sa  taille  était  au- 
dessus  de  Tordinaire  ;  sa  physionomie  était  noble, 
son  air  martial.  Il  avait  ce  calme  apparent  d'une 
fureur  concentrée.  «  Je  passe  le  premier,  dit-il  du 
«  ton  le  plus  ferme,  je  vais  donner  l'exemple.  Nous, 
«  soldats,  ne  sommes  pas  les  coupables;  nos  chefs 
(c  seuls  le  sont  ;  cependant ,  ils  sont  sauvés,  et  nous 
a  périssons*!  mais,  puisqu'il  le  faut,  adieu  !...  »  puis, 

1  La  vérité  tout  entière  sur  Ut  vrain  acteun  de  la  journée  du  2 
septembre  1792^  par  Felhémési ,  p.  31,  32. 
*  Il  ignorait  que  les  officiers  buisscs  péris&aiciit,  comme  lai , 
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lançant  avec  force  son  chapeau  derrière  sa  tète,  il 
crie  à  ceux  qui  étaient  devant  :  «Par  où  faut-il  aller? 
11  montrez-le-moi  donc  !  » 

a  On  lui  ouvre  les  deux  portes  *  ;  il  est  annoncé  à 
la  multitude  par  ceux  qui  Pétaient  venus  chercher, 
ainsi  que  ses  camarades  :  il  s'avance  avec  fierté.  Tous 
les  opérateurs  se  reculent,  se  séparent  brusquement 
en  deux.  Il  se  forme  autour  de  la  victime  un  cercle 
des  plus  acharnés,  le  sabre,  la  baïonnette,  la  hache 
et  la  pique  à  la  main.  Le  malheureux,  objet  de  ces 
terribles  apprêts,  fait  deux  pas  en  arrière,  promène 
tranquillement  ses  regards  autour  de  lui,  croise  les 
bras,  reste  un  moment  immobile  ;  puis  aussitôt  qu^il 
aperçoit  que  tout  est  disposé,  il  s^élance  lui-même 
sur  les  piques  et  les  baïonnettes,  et  tombe  percé  de 
mille  coups  *.  » 

Quarante-deux  Suisses  périrent  ainsi,  Tun  après 
l'autre,  entraînés  dans  la  rue  par  les  assassins,  qui 
allaient  les  chercher  dans  la  prison.  Un  seul  fut 
sauvé  :  c'était  un  fils  de  Suisse,  qui  s'était  volontai- 
rement retiré  en  prison  après  le  10  août,  pour  se 
soustraire  à  la  fureur  de  la  populace  égarée.  Un  Fé- 
déré marseillais  le  reconnut,  répondit  de  lui,  et  il 
Tut  mis  en  liberté,  aux  cris  de  :  Vive  la  nation  ! 

à  la  Conciergerie ,  égorgés  comme  lui,  et  à  la  même   heure. 

1  La  porte  du  greffe,  donnant  sur  la  petite  cour  intérieure,  et 
a  porte  de  la  prison  donnant  sur  la  rue. 

*  La  vérité  totU  entière  tur  Us  vrais  acteurs  de  la  journée  du  i  sep- 
iêmbre  1792,  par  Felhémési ,  p.  33,  34. 
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Une  fois  les  soldats  suisses  égorgés,  on  se  souvint 
de  M.  de  Reding,  qui  était  couché  dans  la  chapelle 
de  la  prison. 

«  Vers  sept  heures,  dit  Jourgniac  de  Saint-Méard, 
nous  vîmes  entrer  deux  hommes,  dont  les  mains  en- 
sanglantées étaient  armées  de  sabres.  Ils  étaient  con- 
duits par  un  guichetier,  qui  portait  une  torche,  et 
qui  leur  indiqua  le  lit  de  l'infortuné  Reding.  Dans 
ce  moment  affreux  je  lui  serrais  la  main,  et  je  cher- 
chais à  le  rassurer.  Un  de  ces  hommes  fit  un  mouve- 
ment pour  l'enlever  ;  mais  ce  malheureux  Farrèta, 
en  lui  disant  d'une  voix  mourante  :  «  Eh  I  Monsieur, 
«  j'ai  assez  souffert;  je  ne  crains  pas  la  mort  ;  par 
c(  grâce,  donnez-la-moi  ici.  »  Ces  paroles  le  rendirent 
immobile  ;  mais  son  camarade,  en  le  regardant  et 
en  lui  disant:  «Âllons-donc  !  »  le  décida.  Ill'enleva, 
le  mit  sur  ses  épaules,  et  fut  le  porter  dans  la  rue, 
où  il  reçut  la  mort!....  J'ai  les  yeux  si  pleins  de 
larmes,  que  je  ne  vois  plus  ce  que  j'écris  '.  )> 

Quoique  Jourgniac,  en  écrivant  sa  curieuse  et  dra- 
matique relation,  le  15  septembre,  ait  fait  preuve 
d'un  grand  courage,  cependant  il  n'avait  pas  osé  tout 
dire  sur  la  mort  de  Reding.  Voici  ce  qu'à  peine 
sorti  de  prison,  il  alla  raconter  à  Peltier,  avec  lequel 
il  avait  rédigé  les  Actes  des  apôtres  : 

«  Saint-Méard  n'a  point  osé,  dit  Peltier,  retracer 

1  Jourgniac  de  Saint-Méard,  Mon  agonie  de  trente-huit  heures 
p.  «5,  26. 
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une  circonstance  af&euse  qui  se  passa  sous  ses  yeux. 
Voici  comment  il  me  Ta  dépeinte.  Les  bourreaux , 
qui  vinrent  chercher  cet  infortuné,  pour  lé  fttirë 
marcher  au  lieu  de  son  supplice,  voyant  que  sa  bles- 
sure Tempéchait  de  se  soutenir,  le  chargèrent  sur 
leurs  épaules  ;  la  douleur  lui  arrachait  des  cris  dé- 
chirants. Un  troisième  bourreau,  qui  suivait,  prit  le 
parti,  pour  apaiser  le  bruit,  de  lui  scier  la  gorge 
avec  son  sabre ,  et  il  commença  cette  exécution 
sous  les  yeux  même  de  ses  camarades  de  chambrée. 
A  peine  était-il  parvenu  aux  premières  marches  de 
l'iescalier  que  ceux-ci  s^aperçurent,  à  la  cessation 
de  ses  cris,  qu'il  avait  cessé  de  respirer  *.  » 

Les  soldats  suisses  et  le  capitaine  Reding  avaient 
été,  comme  on  Ta  vu,  purement  et  simplement  as- 
sassinés. On  ne  les  avait  ni  interrogés,  ni  même  ap- 
pelés. Après  eux,  le  tribunal  de  Maillard  et&tra  enfin 
en  fonctions  ;  et  Ton  fit  descendre  de  leurs  chambres 
Grandmàison,  Champlos,  Marcou  et  Yidot^  écroués 
tous  quatre  depuis  le  mois  d'avril  1791,  sous  la 
prévention  de  fabï^ication  de  faux  assignats.  Après 
un  interrogatoire,  qui  se  borna  à  l'énoncé  de  leurs 
noms  et  prénoms,  le  tribunal  les  envoya  unanime- 
ment à  la  Force  !  et  leurs  cadavres  allèrent  immé- 
diatement grossir  fe  ta^  sanglant  déjà  formé  par  les 
Suisses. 

1  Pelticr,  Uutoire  de  la  Révolution  du  10  août  119-2,  t.  IL  p.  321. 
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Alors  fut  appelé  M.  de  Montmorin. 

Il  y  a  eu  des  doutes  ^nt  la  personne  de  M.  de  Mont* 
morin,  égorgé  à  l'Abbaye  le  2  séptenibre.  L'es  uns 
ont  cru  que  c'était  Armand-Marc,  comte  de  Mont- 
morin de  Saint-Hérem,  ancien  ïhinistre  des  affîtires 
étrangères;  les  autres  ont  crû  que  c'était  Louis- 
Victoire-Hippolyie-Luce ,  niarqiils  de  Motitmorin, 
ancien  gouverneur  de  Fontainebleau.  Ces  doutes 
avaient  deux  causes  sérieuses  en  apparence.  D'abord 
les  deux  MontmoHn,  qui  étaient  proches  parents, 
avaient  été  également  enfermés  à  l'Abbaye  ;  le  gou- 
verneur de  Fontainebleau,  le  16  août,  par  ordre  du 
Comité  de  police  ;  l'ancien  ministre,  le  22  août,  par 
ordre  du  Comilé  de  surveillance  de  l'Assemblée 
nationale  *.  Ensuite,  quoique  l'écrou  de  M.  de  Mont- 
morin*, massacré  à  l'Abbaye,  porte  ces  mots  t  ex- 
ministre des  affaires  étrangères,  une  déclaration, 
consignée  au  procès-verbal  autheritique  des  décès 
des  prisonniers  de  l'Abbaye,  dressé  le  18  nâars  1793, 
porte  qu'on  ne  saurait  au  juste  affirmek*  si  c'était 
l'ancien  ministre  ou  l'ancien  gouverneur  de  Fon- 
tainebleau*. 

Deux  raisons  décisives  font  disparaître  ces  doutes. 

Premièrement,  Louis-Victoire -Hippolyte-Luce  de 

*  Voir  dans  le  registre  d'écrous  de  l'Abbaye  une  feuille  vo- 
lante, intitulée  ;  Èiat  des  ^prisonniers  du  11  au  27  août  1792. 

•  Troch-verhal  des  décès  arrivés  aiLX  prisonniers  de  VAbbaye^  Jes 
2,  3  et  4  septembre  1792,  carton  n.  312.  {Archives  de  VBâtel  de  vUle 
de  Paris.) 
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Montmorin,  ancien  gouverneur  de  Fontainebleau, 
fut  transféré  à  la  Conciergerie  le  31  août,  ainsi  que 
le  constate  son  écrou  sur  le  registre  de  cette  prison  ; 
il  y  fut  égorgé  le  3  septembre,  ainsi  que  l'établit  un 
procès- verbal  authentique  sur  les  massacres  des  pri- 
sonniers de  la  Conciergerie,  dressé,  le  5  mars  1793, 
parLetellier,  commissaire  de  police  de  la  section  du 
Pont-Neuf,  et  par  Richard,  concierge  de  la  prison  ^ 

Deuxièmement,  le  Bulletin  du  Tribunal  révolu- 
tionnaircy  publié  par  Clément,  contient,  dans  sa 
première  partie,  numéros  4,  5,  6,  7  et  8,  à  la  date 
du  29,  du  30,  du  31  août,  du  1''  et  du  â  septembre 
1792,  l'interrogatoire,  le  procès  etTacquittement  de 
Louis-Vifftoire-Hippolyte-Luce  de  Montmorin,  natif 
de  Fontainebleau,  âgé  de  trente  ans,  maire  de  Fon- 
tainebleau, colonel  du  régiment  de  Flandre,  ainsi 
que  le  récit  de  l'émeute  qui  eut  lieu  au  Palais  le  2 
septembre,  et  à  la  suite  de  laquelle  le  président 
Osselin  fut  contraint  de  ramener  M.  de  Montmorin 
à  la  Conciergerie,  où  il  fut  égorgé  le  lendemain. 

C'était  donc  bien  Armand-Marc,  comte  de  Mont- 
morin de  Saint-Hérem,  qui  parut  devant  Maillard. 

M.  de  Montmorin ,  cordon  bleu  de  la  promotion 
du  1*'  janvier  1784,  devint  ministre  des  afiaires 
étrangères  au  mois  de  février  1787,  au  moment  de 


'  Èlai  nominatif  des  prisonmem  mis  à  mort  à  la  Conciergerie  leê  -2 
et  S  septembre  1792,  vol.  D.,  ii.  78.  (Archive»  de  l'Hdtel  de  ville  de 
Paru.) 
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la  convocation  des  Notables,  après  la  mort  de  M.  de 
Vergennes.  Quoique  très-dévoué  à  Louis  XVI,  dont 
il  avait  été  le  menin,  il  représentait  dans  le  conseil  ce 
qu'on  appelait  alors  les  idées  philosophiques,  mais 
avec  modération,  et  avec  des  vues  particulières,  qui 
lui  firent  combattre  la  réunion  des  États-Généraux. 
Plein  de  déférence  pour  Necker,  avec  lequel  il  avait 
plus  d'un  point  de  ressemblance,  il  négocia  avec  la 
Révolution  et  avec  les  révolutionnaires,  jusqu'au 
moment  où  la  duperie  d'un  tel  rôle  lui  ouvrit  com- 
plètement les  yeux.  Alors,  il  ne  se  ressouvint  plus 
que  de  son  attachement  au  roi.  Il  eut  de  sa  fin  pro- 
chaine un  pressentiment  si  lucide,  qu'il  prédit  sa 
mort  et  l'établissement  de  la  République  à  Bertrand 
de  Molleville^  cinq  ou  six  jours  avant  la  chute  de 
Louis  XVI  *. 

Conduit  devant  le  tribunal  de  Maillard  et  inter- 
rogé, M.  de  Montmorin,  dit  Méhée,  a  déclara  d'une 
manière  assez  ferme  qu'il  ne  reconnaissait  pas  les 
membres  de  la  commission  pour  ses  juges  ;  qu'ils 
n'en  avaient  pas  le  caractère  ;  que  l'affaire  pour  la- 
quelle il  était  retenu  était  pendante  à  un  tribunal 
légal,  et  qu'il  ue  doutait  pas  que  l'erreur  dans  la- 
quelle le  public  paraissait  être  à  son  égard  ne  fût 
bientôt  effacée  ;  qu'il  espérait  confondre  au  plus  tôt 
ses  dénonciateurs,  faire  triompher  son  innocence,  et 
obtenir  même  des  dommages-inlérèts. 

<  Bortrand  de  Mollevillo,  yfêmoires,  t.  III,  p.  37. 
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(i  Un  des  assistants  l'interrompit,  et  dit  brusque- 
ment :  «  Monsieur  le  président,  les  crimes  de  M.  de 
«  MoQtmorin  sont  connus  ;  et  puisque  son  affaire  ne 
«  noi^s  regarde  pa^,  je  demande  qu^il  soii  envoyé  à 
«c  la  Force,  v  Oui  !  oui  I  à  la  force  1  crièrent  les  juges. 

((  Vous  allez  donc  être  transféré  à  la  Force^  »  dit 
ensuite  le  président. — «  Monsieur  le  président,  pui^ 
«(  qu'on  vous  appelle  ainsi,  répliqua  M.  de  Mqptpip- 
((  cin,  du  ton  le  plus  ironique,  Monsieur  le  président, 
(^  je  vous  prie  de  me  foire  avoir  upe  yoiture.^  rr-  «Yous 
tt  aile?  TavoivI  »  lui  répondit  froidement  MaiUs^rc|. 

a  Un  de  ceux  qui  étaient  là  fait  semblant  de  l'aller 
chercher,  sort,  et  revient  uq  instant  après  dire  à 
M.  de  Hontmorin  :  «  Monsieur,  la  voiture  est  à  la 
tt  porte;  il  faut  partir  et  promptement.  »  M.  de  tfont- 
morin  réclame  alors  des  effets,  un  nécessaire,  \inp 
montre,  etc.,  qui  étaient  dans  sa  charnière.  Pp  lui 
répond  «  qu'ils  lui  seront  envoyés,  p  II  se  décide  à 
aller  trouver  la  fatale  voitm*e  qui  l'attendait  ^  » 

Pendant  que  M.  de  Montmorin  sortait,  Maillard 
prenait  la  plume  et  écrivait  :  mort  '  !  sur  la  marge 
de  son  écrou. 

*  La  vérité  tout  entière  8W  les  vrais  acteurs  de  la  journée  du  2  sep^ 
temhre  1709,  par  Felhémési,  p.  86>  37. 

>  Ce  mot  est  de  l'écriture  de  Maillard ,  ainsi  que  nous  avons 
pu  le  constater,  à  l'aide  de  la  longue  déclaration  du  13  mars 
1793,  écrite  et  signoe  de  sa  main,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Au-dessus  et  au-dessous  de  ce  root  mort,  et  sans  l'effacer,  a 
été  écrite  la  déclaration  suivante,  en  marge  de  Técrou  de  M.  de 
Montmorin  :  <  Du  4  septembre  1792,  le  sieur  Montmorin  a  été 
jugé  par  le  peuple,  o.i  exécuté  sur-le-champ.  > 
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4  tm  autre!  cria  Maillard  *  ;  et  Ton  fit  descendre 
Thierry  de  Ville-d'Avray,  valet  de  chambre  du  roi. 

Unj^areil  titre  devait  fort  abi'éger  le  procès.  Un 
y tir^  accuse  Thierry  de  s'être  montré,  le  10  août,  au 
ch&teau  des  Tuileries,  armé  d'un  poignard.  Thierry 
i^ie  le  fait  hardiment,  et  se  borne  à  répondre  qu'il 
avait  rempli  au  château,  le  10  août,  les  devoirs  ha- 
bituels de  sa  charge. 

((  Vous  ne  nous  persuaderez  jamais,  Monsieur,  lui 
djt  un  piembre,  que  vous  n'Êtes  pas  vin  arisfocrate  ; 
vous  approchiez  trop  près  du  Veto.  Ypus  allez  nous 
dire  que  vous  étiez  obligé  de  faire  ce  qui  vous  était 
ordonné  ;  moi  je  vou§  répondrai  :  Tel  ipaltre,  tel 
valet.  En  conséquence,  je  demande  au  président 
qu'il  vous  fasse  transférer  à  la  Force  *  /  » 

Maillard  prononce  :  A  la  Force  1  Thierry  est  en- 
traîné dans  la  rue.  a  Broyé  de  coups,  meurtri, 
sanglant,  upe  pique  daps  le  corps,  Thierry  criait 
encore  :  Vive  le  Mot  !  lorsqu'un  des  hommes  qui 
éclairaient  cette  horrible  scènis  lui  ferma  la  bQHcb^ 
avec  sc^  torche  de  résine  enflammée  '.  )> 

Cette  déclaration  a  été  évidemment  ajoutée  après  coup»  ainsi 
que  sa  fausse  date  l'indique,  car  il  est  certain  que  M.  de  Ij^ont- 
morin  fut  massacré  le  2  septembre. 

1  C'était  le  mot  consacré,  c  Le  président  s'assit  pour  écrire  ; 
et  après  qu'il  eût  apparemment  enregistré  le  nom  des  malheu- 
reux qu'on  expédiait ,  j'entendis  dire  :  A  un  autre!  »  (Jourgniac 
de  Saint-Méard,  Af on  agonie  de  trente-huit  heures,  p.  41.) 

*  La  vérité  tout  entière  sur  les  vrais  acteurs  de  îa  journée  du  3 
teptemhret  par  Felhémési ,  p.  38. 

*  Matbon  de  la  Y KennetHistoire particulière  des  événements^  etc., 
p.  341. 
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En  ce  moment,  arrivèrent  trois  orateurs  envoyés 
par  r  Assemblée  nationale  pour  calmer  les  assassins 
par  la  magie  de  leur  éloquence.  C'étaient  le  vieux 
Dussaulx,  petit-neveu  de  Nicole,  et  auteur  d'une 
traduction  de  Juvénal  ;  Claude  Bazire  et  Tex-capucin 
Chabot.  Ces  orateurs  eurent  naturellement  le  succès 
auquel  ils  devaient  s'attendre.  «  Nous  sommes  à 
notre  poste,  leur  dit  un  tueur,  retournez  au  vôtre. 
Si  ceux  que  nous  avons  préposés  k  la  justice  eussent 
fait  leur  devoir,  nous  ne  ferions  pas  leur  besogne. 
Nous  sommes  à  la  t&che;  plus  nous  tuons  de  cou- 
pables, plus  nous  gagnons  *.  n 

Revenus  au  Manège ,  ces  députés  dirent  à  l'As- 
semblée qu'ils  ne  pouvaient  la  rassurer  a  sur  la  suite 
de  cet  événement,  et  qu'ils  avaient  cru,  après  avoir 
déployé  tout  leur  zèle,  devoir  se  retirer  dans  une 
section  *.  »  L'Assemblée  continua  son  ordre  du  jour, 
sans  se  laisser  distraire  par  les  cris  de  tant  de  mal- 
heureux qu'on  égorgeait  ;  et  cependant,  à  ce  moment 
même,  un  citoyen  était  à  sa  barre,  demandant  la 
paye  de  trois  mille  hommes,  qu'il  venait  de  passer  en 
revue  sur  les  terrains  du  Louvre  '.  » 

Quatre  autres  victimes  furent  successivement  ap- 
pelées et  rapidement  immolées. 

Buob,  juge  de  paix  de  la  section  Poissonnière, 

1  Mathon  de  la  Varenne,  Histoire  paticulière  des  événements,  elc. 
p.  341. 
>  Prochs-verhaux  de  VAstemhUe  nationale,  t.  XIV,  p.  188. 
•  76i<i..p.  186. 
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demeurant  porte  Saint-Denis,  rue  Basse,  n""  7;  et 
Bosquillon,  juge  de  paix  de  la  section  de  FObserva- 
toire,  demeurant  place  de  FEstrapade,  deux  hommes 
d'énergie,  qui  avaient  commencé  une  instruction 
contre  les  auteurs  de  Fémeute  du  20  juin,  furent 
littéralement  dépecés. 

Le  comte  de  Saint-Marc,  un  ancien  colonel,  che- 
valier de  Saint-Louis,  percé  d'une  pique  dont  le  bois 
traversait  son  corps  d'outre  en  outre,  se  traîna  un 
quart  d'heure  sur  ses  genoux ,  implorant  la  mort  à 
grands  cris,  jusqu'à  ce  qu'un  des  plus  féroces  tueurs, 
nommé  Antoine  Grapier,  après  des  abominations 
que  la  plume  se  refuse  à  nommer,  voulût  bien  lui 
couper  la  tète. 

Le  lieutenant  général  comte  de  Wittgenstein , 
cordon  rouge,  ancien  commandant  de  l'armée  du 
Midi  ;  le  procureur  Sëron,  accusé  d'avoir  mal  parlé 
de  la  nation,  parce  que,  la  nuit  de  la  perquisition 
domiciliaire,  il  s'était  plaint  d'avoir  été  réveillé  en 
sursaut,  furent  assommés  avec  une  multitude  de 
compagnons  d'infortune  et  joints  au  tas  monstrueux 
des  cadavres,  que  des  dépouilleurs  mettaient  nus 
avant  de  les  traîner  jusqu'à  la  cour  de  l'Abbaye  ^ 

Cependant  la  table  placée  devant  Maillard  se  cou- 
vrait de  plus  en  plus  de  dépouilles  ;  montres,  bagues, 
boutons  de  chemise ,  boucles  de  jarretière  et  de 

4  Voir,  pour  ces  détail»,  Mathon  de  la  Varenne,  Histoire  partieu- 
lihe  des  éi)énemenix ,  ftr.,  p.  341  à  343. 

r.  n.  \'i 
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souliers,  médaillons,  argent,  assignats,  tout  était 
enlevé  aux  prisonniers,  avant  de  les  envoyer  à  la 
mort.  On  allait  même  jusqu'à  les  mettre  nus,  quand 
les  vêtements  en  valaient  la  peine. 

«  J'ai  oublié,  dit  Méhée,  de  rappeler  un  forfait  de 
plus,  commis  par  les  soi-disant  chargés  du  peuple 
souverain.  Avec  quelque  rapidité  que  se  fissent  les 
opérations,  ces  Messieurs  avaient  encore  le  temps  et 
la  précaution,  au  lieu  d'orner  les  victimes,  de  les 
dépouiller  au  vif;  ils  commençaient  par  leur  enlever 
portefeuilles,  montres,  bagues,  diamants,  assignats  ; 
puis  mettaient  toutes  ces  défroques  tant  dans  leurs 
poches  que  dans  des  corbeilles  et  cartons  ^  » 

Jourgniac  de  Saint-Méard  ajoute  qu'on  en  dés- 
habillait quelques-uns. 

a  J'en  vis  juger  deux,  dit-il,  dont  un  fournisseur 
de  la  bouche  du  roi,  qui,  étant  accusé  d'être  du 
complot  du  10  août,  fut  condamné  et  exécuté  ;  l'autre, 
qui  pleurait  et  qui  ne  prononçait  que  des  mots  en- 
trecoupés, était  déjà  déshabillé,  et  allait  partir  pour 
la  Force,  lorsqu'il  fut  reconnu  par  un  ouvrier  de 
Paris,  qui  attesta  qu'on  le  prenait  pour  un  autre  *.  i> 

Rien  n'est  d'ailleurs  plus  incontestable  que  ces 
détails;  car  voici  en  quels  termes  les  confirmait 
Delavacquerie ,  concierge  de  l'Abbaye,  dans  une 

1  La  venté  tout  entière  tur  le»  vrais  acteurs  de  la  journée  du  %  sep* 
temhre,  par  Felhémési ,  p.  40. 

s  Jourgniac  de  Saint-Mi'ard  ,  Mon  agonie  de  trente-huit  heures, 
p.  35. 
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déposition  signée  de  lui ,  faite  le  8  mars  4793: 
a  Le  peuple  a  fait  l'appel  des  différents  prévenus^ 
les  uns  après  les  autres,  et  ceux  qui  lui  paraissaient 
coupables  étaient  immolés  et  traînés  de  là  dans  une 
des  cours  des  ci-devant  Moines.  Le  peuple  ayant 
ramassé  différents  effets  sortis  des  poches  des  pri- 
sonniers décédés,  il  jugea  à  propos  de  les  dépouiller 
de  leurs  effets  avant  que  de  prononcer  leur  transla- 
tion à  V Hôtel  de  la  Force,  qui  signifiait  contre  eux 
la  mort. 

-  «  Lesquels  effets  étaient  déposés  sur  la  table*du 
guichet  desdites  prisons,  et  de  là  on  les  transportait 
à  une  autre,  dans  une  des  chambres  desdites  pri- 
sons, dont  le  citoyen  concierge  avait  remis  la  clef 
au  sieur  Maillard  ^  » 

Le  guichetier  Bertrand,  dans  une  déclaration  du 
19  mars,  ajoutait  :  «L'on  faisait  venir  les  prison- 
sonniers  devant  un  tribunal  qui  se  tenait  au  greffe, 
où  présidait  un  particulier  nommé  Maillard;  on 
faisait  vider  les  poches  des  prisonniers  que  Ton 
faisait  disparaître,  et  ensuite,  on  les  envoyait  à  la 
Force,  c'est-à-dire  à  la  mort*.  » 

Après  sept  heures  de  vols  et  de  meurtres,  le  pré- 
sident Maillard  et  ses  jurés  se  sentirent  succomber 
sous  le  faix  de  leur  besogne,    a.  La  lassitude  des 


>  Registre  det  comptes  de  la  Commune  du  10  août^  vol.  39,  car- 
ton 0.  13.  0.,  p.  300.  {Archivée  de  VHâiel  de  viUe  de  Paris.) 
«  Ihid.,  p.  215. 
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opérateurs,  dit  Méhée,  leur  fit  abandonner  ce  poste 
pendant  quelques  heures  ;  ils  vinrent  se  reposer  au 
comité  quUls  avaient  choisi  pour  le  théâtre  de  leurs 
orgies,  se  faisant  donner  à  boire  !  d  boire  !  et  pas- 
sèrent ainsi  la  nuit  dans  des  ruisseaux  de  vin  *  !  )) 


VI 


Il  ne  serait  pas  juste  de  reporter  sur  Maillard  seul 
Podieux  et  la  honte  des  massacres  de  TAbbaye.  Le 
comité  civil  de  la  section  des  Quatre-Nations  en  doit 
avoir  sa  bonne  part.  Maillard,  il  est  vrai,  exécuta  les 
massacres,  et  le  comité  se  contenta  d'y  présider;  le 
premier  s'y  montra  féroce,  et  le  second  ne  s'y  montra 
que  lâche  ;  mais  si  la  morale  fait  une  différence  entre 
celui  qui  commet  le  crime  par  goût,  et  celui  qui  le 
laisse  commettre  par  peur,  le  devoir  de  l'histoire,  en 
jetant  à  l'un  sa  honte,  est  d'ôter  à  l'autre  son  excuse. 

Le  comité  civil  de  la  section  des  Quatre-Nations, 
siégeait,  comme  nous  l'avons  dit,  assez  loin  de  la  pri- 
son de  l'Abbaye,  dans  une  autre  rue,et  près  de  l'entrée 
latérale  de  l'église  de  Saint-Germain-des-Prés.  Les 
massacres  y  commencèrent  entre  sept  et  neuf  heures 
du  soir,  tant  sur  les  détenus  qui  y  étaient  conduits 


i  La  vérité  tout  entière  sur  Us  vrah  nctettrx  de  la  journée  au  2  «*}>- 
{ombre  1792,  par  Felhém<''fti,  p.  41. 
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de  la  prison,  que  sur  ceux  qui  avaient  été  placés  dans 
le  cloître  de  l'Abbaye,  dont  on  avait  fait  une  prison 
supplémentaire. 

Voilà  le  spectacle  que  présentait  ce  comité  vers 
neuf  heures  du  soir. 

a  Sur  les  sept  heures  du  soir,  dit  Aimé  Joui'dan , 
président  du  comité,  tout  était  assez  calme.  Je  profitai 
dé  ce  calme  pour  vaquer  à  des  affaires  qui  m'étaient 
personnelles,  et  qui  étaient  très-urgentes.  Je  revins 
sur  les  neuf  heures.  En  entrant  dans  la  cour  de  Téglise 
de  l'AbbSaye  *,  je  vis  une  multitude  d'hommes  et  de 
femmes  rassemblés;  j'entendis  des  cris  répétés  de  : 
Vive  la  nation  !  au  milieu  desquels  s'élevaient  des 
hurlements  épouvantables.  Ce  vacarme  était  occa^ 
sionné  par  des  prisonniers  que  l'on  tirait  de  l'Abbaye, 
que  l'on  amenait  pour  être  massacrés  dans  la  grande 
cour  du  Jardin  *,  et  que,  chemin  faisant,  on  lardait 
de  coups  de  sabre. 

a  La  porte  du  comité  était  dans  cette  grande  cour 
du  Jardin.  J'avance  pour  m'y  rendre.  On  me  laisse 
passer  librement  sous  la  porte  charretière  qui  sépare 
les  deux  cours.  En  entrant  dans  cette  cour,  j'y  aper- 
çois une  troupe  de  gens  armés,  à  moi  inconnus,  qui 

1  On  donnait  et  l'on  donne  encore  le  nom  de  Cour  de  l'Eglise 
à  la  rue  Childebert  et  k  la  rue  Saint-Benoit;  une  pièce  du  Dos- 
sier des  massacrest  cotée  n.  81,  dit  :  c  Rue  Childebert,  enclos  de  la 
ci-devant  Abbaye.  » 

s  Cette  cour  intérieure  s'appelait  la  cour  Ahhaliale.  Une  pièce 
du  Dossier  des  tnassacreSt  cotée  no  43,  feuillet  0,  la  nomme  :  «  La 
rour  ci-devanî  Conventuelle,  » 
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tous  les  prisonniers  qu'on  allait  chercher  dans  la 
grande  prison  ;  et  les  membres  du  comité  délibé- 
raient tranquillement  y  et  sans  se  troubler,  sur  lès 
affaires  publiques,  et  sans  faire  aucune  attention  aux 
cris  des  victimes,  dont  le  sang  ruisselait  dans  la  cour. 
On  apportait  sur  la  table  du  comité  les  bijoux,  les 
portefeuilles,  les  mouchoirs  dégouttants  de  sang, 
trouvés  dans  les  poches  de  ces  infortunés.  J'étais  as- 
sis autour  de  cette  môme  table  ;  on  me  vit  frémir  à 
cette  vue.  Le  président,  le  citoyen  Jourdan,  témoi- 
gna le  même  sentiment.  Un  des  commissaires,  nous 
adressant  la  parole  :  a  Le  sang  des  ennemis,  nous 
c(  dit-il,  est ,  pour  les  yeux  des  patriotes ,  Fobjet  qui 
«  les  flatte  le  plus.  »  Le  président  Jourdan  et  moi 
nous  ne  pûmes  retenir  un  mouvement  d'horreur. 

a  Un  de  ces  bourreaux,  les  bras  retroussés,  armé 
d'un  sabre  fumant  de  sang,  entre  dans  Tenceinte  où 
délibérait  ce  comité  :  a  Je  viens  vous  demander  pour 
«  nos  braves  frères  d'armes,  qui  égorgent  ces  aristo* 
a  crates,  dit-il ,  les  souliers  que  ceux-ci  ont  à  leurs 
a  pieds.  Nos  braves  frères  sont  nu-pieds,  et  ils  par- 
ce tent  demain  pour  les  frontières.  )»  Les  délibérants 
se  regardent,  et  ils  répondent  à  la  fois  :  «  Rien  de 
a  plus  juste  ;  accordé.  » 

c<  A  cette  demande  en  succède  une  autre  :  «  Nos 
a  braves  frères  travaillent  depuis  longtemps  dans  la 
(c  cour,  s'écrie  un  autre  égorgeur,  qui  entre  tout  es- 
<c  soufflé  au  comité  ;  ils  sont  fatigués,  leurs  lèvres  sont 
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((  sèches;  je  viens  vous  demander  du  vin  pour  eux.  d 
Le  comité  arrête  qu'il  leur  sera  délivré  un  ban  pour 
vingt-quatre  pots  de  vin. 

<c  Quelques  minutes  après,  le  même  homme  vient 
renouveler  la  même  demande.  Il  obtient  encore  un 
autre  bon.  Aussitôt  entre  un  marchand  de  vin,  qui 
vient  se  plaindre  de  ce  que  Ton  donne  la  pratique 
aux  marchands  étrangers,  quand  il  y  a  une  bonne 
fête.  On  Tapaise,  en  lui  permettant  d'envoyer  aussi 
de  son  vin  aux  frères  qui  travaillaient  dans  la 
cour*.» 

Ces  détails  sont  certes  bien  horribles,  mais  on  va 
voir  tout  à  Theure,  par  les  factures  de  ces  marchands 
de  vin,  qu'ils  sont  scrupuleusement  exacts. 

Ces  massacres  auxquels  présida  le  comité  des 
Quatre-Nations  durèrent  autant  que  ceux  auxquels 
présida  Maillard ,  et  ils  furent  exécutés  sur  deux 
sortes  de  détenus,  dont  il  importe  de  faire  la  dis- 
tinction. 

Les  premiers  étaient  amenés  de  la  prison  dans  la 
cour  Abbatiale  ;  et  la  rue,  qui  s'appelle  aujourd'hui 
d'Erfurth,  était  le  douloureux  calvaire  qu'ils  avaient 
à  parcourir  pour  arriver  à  la  mort,  aggravée  par  les 
hurlements  horribles  et  les  sévices  abominables  qui 
les  accompagnaieixt. 

«  Un    tueur  se  plaignit,  dit  l'abbé  Sicard,  que 

>  Relation  de  M.  l'abbé Sùard,  p.  110, 111. 
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ces  aristocrates  mouraient  trop  vite  ;  qu'il  n^y  avait 
que  les  premiers  qui  eussent  le  plaisir  de  les  frap- 
per ;  et  il  fut"  arrêté  qu'on  ne  les  frapperait  plus 
qu'avec  le  dos  des  sabres  ;  qu'on  les  ferait  courir  en- 
suite entre  deux  haies  d'égorgeurs,  comme  cela  se 
pratiquait  jadis  envers  les  soldats  que  Ton  condam- 
nait aux  verges. 

«  On  arrêta  aussi  qu'il  y  aurait  autour  du  lit  de 
paille  (où  on  les  faisait  venir  pour  les  égorger) ,  des 
bancs  pour  les  dames  et  des  bancs  pour  les  messieurs. 
Une  sentinelle  fut  mise  à  ce  poste,  pour  que  tout  se 
passât  dans  l'ordre. 

«  Tout  ceci,  je  l'ai  vu  de  mes  yeux,  et  je  l'ai  en- 
tendu. J'ai  vu  les  dames  du  quartier  de  l'Abbaye  se 
rassembler  autour  du  lit  qu^on  préparait  pour  les 
victimes,  y  prendre  place,  comme  elles  l'auraient 
fait  à  un  spectacle  ^  » 

Les  seconds  détenus  étaient  tirés  d'une  prison  dite 
de  supplément,  prison  temporaire,  spécialement 
destinée  aux  prêtres. 

Cette  prison  supplémentaire  de  l'Abbaye  a 
échappé  aux  historiens  des  massacres.  Constatons 
d'abord  son  existence  ;  nous  rechercherons  ensuite 
son  emplacement. 

Une  pièce  importante  du  Dossier  des  massacres 
contient  ce  qui  suit,  au  sujet  de  cette  prison  :  a  La 
proximité  des  prisons  de  l'Abbaye,  celle  de  supplé- 

^Relation  de  M,  l'ahhé  Sicnrd,  p.  116,  117. 
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ment,  surtout  les  prisonniers  amenés  de  la  mairie  à 
notre  comité,  nous  ont  fourni  une  ample  matière 
pour  occuper  tous  les  instants  de  c^x  que  la  cou* 
fiance  avait  appelés  au  poste  pénible  de  commis- 
saires de  cette  section  ^  v> 

Une  autre  pièce,  V Information  du  20  germinal 
an  III,  s^exprime  ainsi  au  sujet  d'un  égorgeur, 
nommé  Dalongeville  :  «  Prévenu,  étant,  le  3  sep- 
tembre, de  garde  à  la  prison  dite  de  supplément, 
d'avoir  dit,  sur  les  huit  heures  du  matin,  à  un  ci- 
toyen, membre  du  comité  civil  de  la  section  de 
rUnité  *,  qu'un  prisonnier  lui  avait  offert  cinquante 
louis  pour  le  sauver  ^ 

La  même  pièce  porte  ce  qui  suit,  au  scget  d'un 
autre  tueur  nommé  Rativeau  :  «Prévenu  d'avoir 
présidé,  le  2  septembre,  à  l'examen  des  causes  d'ar- 
restation des  prisonniers  enfermés  dans  la  prison  de 
l'Abbaye,  dite  de  supplément,  où  dix  ou  douxe  furent 
mis  de  o6té  ;  d'après  quoi  Rativeau  mit  aux  voix  s'ils 
seraient  mis  dehors,  et  que  le  résultat  fut  qu'ils 
furent  égorgés  *.  m 

m 

L'existence  de  cette  prison  de  supplément,  dis- 


<  Dottiêr  dêgmasiacrei  de  $eptemhre.  —  Pièce  n.  46.  {Ârekivu  d« 
la  Préfecture  de  police.) 

*  C'ett  le  nom  que  prit,  yers  cette  <f*poquc,  la  Section  des 
Quatre-Nationt. 

*  Dotiier    dei   meuaacret  de  iepiemhre. — Pièce  n.  43»  cote  16. 
{Àrehktei  de  la  Préfecture  de  poUee») 

«  ni<l.~Pièce  43,  cote  10,  19,  30,  44. 
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tincte  de  la  prison  de  F  Abbaye  proprement  dite,  ne 
saurait  donc  être  mise  en  doute  ;  maintenant,  où  se 
trouvait-elle  î 

Un  passage  de  Jourgniac  de  Saint-Méard  semble 
indiquer  très-clairement  que  cette  prison  supplémen- 
taire se  trouvait  dans  le  cloître,  c'est-à-dire  à  côté 
du  comité  civil,  a  Après  qu'on  eût  massacré  tous  les 
prêtres  renfermés  dans  le  Cloître,  dit-il,  on  com- 
mença le  massacre  des  prisonniers  par  tuer  cin- 
quante-six soldats  suisses,  enfermés  à  l'Abbaye, 
dont  pas  un  n'a  été  sauvé  '.  » 

Cette  indication  de  Jourgniac  se  trouve  complétée 
et  confirmée  par  la  déclaration  du  concierge  Delavac- 
querie,  du  8  mars  1793,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  :  a  Déclare,  en  outre,  que  les  citoyens  Lenfant 
et  Ghaney,  accompagnés  des  commissaires  de  la  sec- 
tion des  Quatre-Nations,  ont  été  lever  les  scellés 
apposés  par  les  commissaires  de  ladite  section  à  une 
prison  provisoire,  dans  F  ancienne  cour  des  ci-devant 
moines  de  F  Abbaye,  et  que  lesdits  effets  qui  s'y  sont 
trouvés  ont  été  chargés  dans  la  même  voiture  ci- 
devant  énoncée*...  » 

Ce  n'est  pas  un  sentiment  de  vaine  curiosité  qui 
nous  a  fait  constater  l'existence  et  l'emplacement  de 
la  prison  supplémentaire.  C'est  qu'il  nous  semble 

1  Jourgniac  de  Saini-Méard ,  Mon  agonie  de  trente-'huit  heures^ 
p.  SS. 

*  Registre  des  comptes  de  la  Commune  du  10  août,  vol.  39,  car- 
ton G.  13.  0.,  p.  215.  {Archives  de  l'JSétel  deviUe  de  Paris.) 


—  188  — 

parfaitement  constant  que  les  prisonniers  qui  y 
étaient  détenus,  se  trouvant  éloignés  et  séparés  de 
la  prison  de  TAbbaye  proprement  dite,  ne  furent 
pas  portés  sur  le  registre  d'écrou  de  cette  dernière, 
et  que  par  conséquent  ils  ne  sont  pas  compris  dans 
la  liste  des  victimes  dressée  à  Faide  de  cet  écrou.    / 

Il  est  établi  en  effet  par  le  registre  d^crou,  que 
les  prêtres  détenus  dans  la  prison  proprement  dite 
y  furent  transférés  le  1"  septembre,  à  Texception  de 
l'abbé  Cbapt  de  Rastignac  et  de  Tabbé  Lenfant,  qui 
y  entrèrent,  le  premier  le  16  août,  le  second  le  30. 
Or,  l'abbé  Sicard  déclare  expressément  que  toute  la 
journée  du  3  septembre  fut  employée  à  aller  cher- 
cher, en  ville,  des  prêtres,  qu'on  massacrait  à  leur 
arrivée.  «Toute  cette  journée  se  passa,  dit-il,  à  aller 
chercher  dans  la  ville  les  prêtres  que  des  scélérats 
venaient  dénoncer,  et  à  les  massacrer.  Toujours  au- 
tour de  ces  victimes  les  mêmes  hurlements,  les 
mêmes  chants,  les  mêmes  danses  ^  » 

Parmi  ces  prêtres,  qu'on  allait  chercher  à  domi- 
cile, se  trouvèrent  encore  deux  victimes,  massacrées 
dans  la  nuit  du  2  au  3.  «  Au  moment  où  la  porte 
allait  enfin  céder  aux  efforts  de  nos  égorgeurs,  dit 
Tabbé  Sicard,  au  moment  où  j'allais  voir  périr  mes 
camarades  sous  mes  yeux  (deux  prêtres  enfermés 
avec  lui  au  violon),  on  entend  dans  la  cour  les  cris 

^Relation  de  M.  Vabbé Sicard.  p.  117. 
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accoutumés  de  Vive  la  nation  !  et  le  chant  de  la  Car- 
magnole.  C'étaient  deux  prêtres  qu^on  était  allé 
arracher  de  leurs  lits,  et  que  Ton  amenait  dans  cette 
cour  jonchée  de  cadavres.  Les  égorgeurs  se  ralliaient 
tous  à  ce  signal  de  meurtre  et  de  carnage.  Us  vou- 
laient tous  avoir  part  au  massacre  de  chaque  victime. 
Ceux-ci  oublièrent  notre  prison  * .  » 

Du  reste,  Tabbé  Sicard  ne  confond  pas  ces  prêtres 
enfermés  dans  la  prison  supplémentaire,  ou  amenés 
de  leurs  domiciles  dans  la  cour  pendant  les  massa- 
cres, avec  les  prêtres  tranférés  à  la  prison  propre- 
ment dite  le  i*'  septembre  ;  et  il  en  parle  sépa- 
rément. 

Ainsi,  il  dit,  dans  le  récit  de  sa  nuit  du  2  au  3  sep- 
tembre :  c(  Quelle  nuit  que  celle  que  je  passai  dans 
cette  prison  (le  violon  du  comité  civil)  !  Les  massa- 
cres se  faisaient  sous  ma  fenêtre.  Les  cris  des  vic- 
times, les  coups  de  sabre  qu'on  frappait  sur  ces  têtes 
innocentes,  les  hurlements  des  égorgeurs ,  les  ap- 
plaudissements des  témoins  de  ces  scènes  d'horreur  ; 
tout  retentissait  jusque  dans  mon  cœur.  Je  distin- 
guais même  la  voix  de  mes  camarades,  qu'on  était 
venu  chercher  la  veille,  à  la  mairie  '.  » 

Dans  le  récit  de  sa  journée  du  3,  il  ajoute  :  c(  On 
ouvre  à  grand  bruit  la  porte  de  notre  prison,  et  on 
y  jette  une  nouvelle  victime.  Quelle  victime?  grand 


1  RelùUon  de  M.  Vahhé  SicarJ.  p.  114. 
i  Ibid.,  11?. 
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Dieu  !  c'était  un  de  mes  camarades  de  la  mairie,  que 
je  croyais  mort  (M.  Fabbé  S. . .).  Il  avait  été  transféré 
le  1**  septembre,  avec  soixante  autres  ^;  et,  par  un 
prodige  inconcevable,  traîné  avec  c-es  infortunés  au 
milieu  de  la  cour,  pour  y  être  massacré  comme  eux, 
il  s'était  trouvé,  sans  savoir  comment,  au  rang  des 
égorgeurs,  autour  des  égorgés,  et^  profitant  du 
désordre  qui  régnait  sur  ce  thé&tre  exécrable,  il  s'é- 
tait glissé  jusque  dans  le  comité,  où  il  avait  demandé 
la  vie ,  avec  cet  accent  du  désespoir^  qui  pénètre 
jusque  dans  les  cœurs  les  plus  durs.  On  ne  lui 
répondit  qu'en  le  renfermant  avec  nous. 

a  Quelle  entrevue!  quel  moment  pour  tous  les 
deux  !  j'avais  appris,  par  le  concierge,  le  massacre  de 
tous  les  prisonniers  avec  lesquels  je  savais  qu'il  était  ; 
j'avais  entendu  frapper  à  mort  les  soixante,  il  était 
de  ce  nombre.  Chacun  de  nous  avait  pleuré  la  mort 
l'un  de  l'autre  *•  » 

Ce  nombre  de  soixante  prêtres,  transférés  le  1*'  sep- 
tembre de  la  mairie  à  l'Abbaye,  et  que  l'abbé  Sicard 
avait  entendu  frapper  et  mettre  à  mort,  achève  de 
prouver  que  les  prisonniers  enfermés  au  Qoltre  ne 
furent  pas  écroués  ;  car  le  registre  d'écrou  ne  con- 
tient que  le  nom  de  vingt- cinq  détenus,  écroués  le 


i  Ce  devait  être  l'abbé  Simon»  C'est  le  seul  prêtre  transféré  à 
la  prison  de  l'Abbaye,  le  !•'  septembre,  dont  le  nom  commence 
par  un  S.  Il  aurait  donc  été  sauvé,  quoique  Maillard,  qui  l'avait 
envoyé  à  la  Force,  et  remis  aux  égorgeurs,  l'ait  porlr  mort, 

*  Relation  de  M.  l'abbé  Sicard,  p.  118. 
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1*'  septembre,  tous  qualifiés  prêtres,  àrexception  du 
nommé  Piat,  de  Séron ,  avoué,  de  Vigner  de  Cumy 
et  de  Walcker. 

L'étude  que  nous  avons  été  amené  à  faire  des 
registres  d'écrou  des  prisons  de  Paris,  vers  l'époque 
des  massacres,  nous  a  prouvé  que  plusieurs  détenus 
y  avaient  réellement  péri,  sans  laisser  aucune  trace 
sur  ces  registres.  Pour  ne  citer,  en  ce  moment,  qu'un 
fait  relatif  à  TAbbaye,  Joiurgniac  raconte  la  mort 
d'un  jeune  officier,  nommé  deBoisragon,  égorgé  le 
3,  et  dont  le  nom  n'est  pas  dans  le  livre  d'écrou. 

«  J'en  ai  vu,  dit  Sénart,  secrétaire  du  Comité  de 
sûreté  générale,  qui,  après  vingt  mois  d'arrestation, 
n'étaient  pas  encore  enregistrés ,  et  qui  étaient  dé- 
tenus sans  ordre  ;  et,  d'après  un  relevé,  pour  la  com- 
mission populaire,  des  tableaux  de  ces  maisons ,  et 
sur  des  vérifications  faites  par  des  commissaires  ad 
hoc,  il  s'en  trouva  beaucoup  de  cette  espèce  à  la 
Conciergerie,  à  Bicètre  et  à  la  Salpètrière.  J'en  fis 
un  tableau. 

«  On  peut,  sur  la  quantité  immense  des  morts^  tant 
à  la  Conciergerie  qu'à  Bicètre  et  à  la  Salpètrière, 
consulter  les  procès-* verbaux  de  l'officier  public  sur 
le  relevé  desquels  j'ai  établi  le  nombre  infini  de  cei 
victimes,  mortes  sans  qu'elles  fussent  éorouées  et 
enregistrées  ^d 

Peu  de  jours  après  les  massacres,  le  16  septembre^ 

1  Sénart,  Afémotret, p.  115. 
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Roland  s'exprimait  ainsi  sur  Tétat  des  prisons  de 
Paris  : 

c(  On  a  répandu  dans  Paris  que^  depuis  le  4  ou  5 
du  mois,  quatre  ou  cinq  cents  arrestations  ont  été 
faites,  et  que  les  prisons  sont  garnies  au  moins  au- 
tant qu^avant  la  journée  du  2  septembre.  J'ai  voulu 
vérifier  ces  faits  ;  mais,  dans  aucune  prison,  je  n'ai 
trouvé  ni  registre  ni  écrou.  J'ai  demandé  quelles 
étaient  les  personnes  qui  avaient  fait  consigner  ces 
prisonniers  ;  les  concierges  ont  été  fort  embarrassés 
de  me  le  dire.  J'ai  exigé  que  les  ordres  me  fussent 
apportés  ;  il  résulte  en  effet  de  ces  ordres,  que,  depuis 
cette  époque,  quatre  ou  cinq  cents  personnes  ont  été 
emprisonnées  par  ordre,  soit  de  la  municipalité,  soit 
des  sections,  soit  du  peuple,  soit  même  d'individus: 
quelques-uns  de  ces  ordres  sont  motivés^  la  plupart 
ne  le  sont  pas  *.  » 

Tous  les  doutes  sont  d'ailleurs  levés  par  la  décla- 
ration suivante  du  libraire  Prudhomme,  membre 
du  comité  civil  des  Quatre-Nations,  et  témoin  ocu- 
laire des  massacres  : 

<(  Sur  les  neuf  heures  du  soir,  le  comité  de  la  sec- 
tion de  TAbbaye  est  cerné  par  une  cinquantaine  de 
brigands.  La  sollicitude  du  comité  se  porte  sur 
quatre-vingts  prêtres,  enfermés  provisoirement  dans 
une  salle  donnant  sur  la  cour  où  avaient  été  égorgés, 

*  Moniteur  du  17  spptembrw  17P9. 
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le  matin,  les  seize  *  arrivés  dans  les  fiacres.  Cette 
salle  était  ignorée  des  égorgeurs....  Un  officier  mu- 
nicipal arrive,  se  fait  ouvrir  la  porte  de  la  salle,  y 
entre  avec  soixante  hommes  armés....  L'officier  mu- 
nicipal demande  le  livre  d'écrou.  Le  guichetier  ré- 
pond  qu'il  n'y  en  a  pas;  que  ces  prisonniers  ont  été 
envoyés  provisoirement  de  la  mairie  depuis  peu  de 
jours. . . .  Aucun  ne  fut  épargné  *.  ;> 

» 

1  Od  a  déjà  vu  qu'on  en  égorgea  vingt  et  un,  et  non  s«ûre. 
s  Prudhomme,   Histoire    im^^arfiaU   det   'Révolutions ,  t.    III, 
p.  3,  244. 


T.  n.  13 
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LIVRE  DIX-SEPTIÈME 

fiPlSODBS  DU  MA8SAGRB  DE  L'ABBATE.  —  L'OROlfe  DES 
TUEURS.  -  L'ABBË  GHAPT  DE  RASTIGNAG.  —  L*ABBÉ 
LENFANT.-M-^DE  FAUSSE-LENORT— M»*D£  SOMBREUIL. 
W^  GAZOTTE.-JOURONUG  DE  SAIHT-MÉARD. 

Massacres  dans  la  cour  Abbatiale.— Le  président  du  comité 
s'éyanouit. — Paille  apportée  pour  couvrir  les  cadaTres. — Illu- 
mination des  cadavres. — Festin  des  tueurs. — Lés  dépouilleurs 
des  morts. — Laveuses  et  chargeurs  de  cadavres.— Factures 
des  traiteurs. — Reprise  des  massacres ,  le  3  septembre. — Les 
abbés  Lenfant  et  Cbapt  de  Rastignac  bénissent  les  prison- 
niers.— L'abbé  Lenfant. — L'abbé  Chapt  de  Rastignac. — Dé- 
vouement de  sa  nièce,  M"*  de  Fausse -Lendry. — M^'*  de  Som- 
breuil.— Son  dévouement  envers  son  père. — Le  verre  de  sang. 
— M""  Cazotte  et  son  père. — Agonie  de  Jourgniac  de  Saint- 
Méard. —  Sa  délivrance. —  Dépouillement  des  morts. —  Noms 
des  dépouilleurs. — Dorat-Cubières  et  son  procès-verbal. — 
Détail  sur  les  inventaires. — Lavage  et  vente  des  habits. — 
Enlèvement  des  cadavres  et  le  voiturier  Noël. — Liste  authen- 
tique et  détaillée  des  victimes  de  l'Ab'baye.— Total  :  216. 


C'est  dans  la  cour  abbatiale  et  dans  Tenceinte  du 
comité  civil,  que  se  passèrent  les  plus  grandes  et  les 
plus  hideuses  abominations  dont  les  massacres  de 
l'Abbaye  furent  accompagnés.  Là  eut  lieu  l'illumi- 
nation des  tètes  coupées,  faite  à  la  demande  des 
dames  du  quartier  ;  là  eut  lieu  le  dépouillement  des 
morts  ;  là  eut  lieu  l'orgie  horrible  des  lueurs,  avec 
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des  cœurs  arrachés  tout  chauds  des  poitrines  qui 
battaient  encore,  et  mangés  crus  ! 

Nous  concevons,  jusqu'à  un  certain  point,  le  sen- 
timent de  cet  écrivain  démocrate  qui  a  présenté  le 
récit  de  Tabbé  Sicard  comme  ne  méritant  aucune 
créance.  £n  eux-mêmes,  ces  faits  sortent  des  données 
communes  de  la  nature  humaine,  et  ne  peuvent  pas 
être  crus  sans  preuves.  Cet  écrivain  n'avait  pas  les 
preuves ,  et  il  était  autorisé  à  douter  ;  mais  ces 
preuves  nous  les  avons,  nous,  et  nous  croyons  ! 

On  conçoit  sans  peine  quels  flots  ds  sang  durent 
répandre  ces  prisonniers,  égorgés  en  si  grand  nombre 
dans  la  cour  de  T Abbaye.  La  vapeur  de  ce  sang 
remplissait  Pair  d'émanations  nauséabondes  qui 
suffoquaient.  A  minuit,  le  président  du  comité, 
Aimé  Jourdan,  s'évanouit  sur  son  fauteuil.  «Sur  le 
minuit,  dit-il,  les  sensations  douloureuses  et  hor- 
ribles que  j'éprouvais  à  chaque  instant,  jointes  à  la 
vapeur  du  sang  humain  qui  me  porta  au  cerveau, 
furent  cause  que  je  me  trouvai  mal.  Je  cherchai 
en  vain  un  flacon  ou  de  l'eau.  Comme  je  demeurais 
à  deux  pas,  au  coin  de  la  rue  Taranne,  je  sortis  pour 
aller  chez  moi,  à  l'effet  d'y  prendre  quelque  soula- 
gement*. )) 

Le  3,  au  matin,  on  ne  pouvait  plus  se  tenir  dans  la 
cour,  on  y  marchait  dans  le  sang  :  il  fallut  la  laver. 

>  Déclaration  du  citoyen  JourtJan,  p.  146. 
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((  La  cour  de  TAbbaye,  dit  l'abbé  Sicard,  se  trou- 
vait ruisseler  de  sang,  telle  que  le  sol  encore  fumant 
où  Ton  vient  d'égorger  plusieurs  bœufs  à  la  fois. 

tt  II  fallut  la  laver;  la  peine  fut  extrême.  Pour 
n'avoir  pas  à  y  revenir,  quelqu'un  proposa  de  faire 
apporter  de  la  paille,  de  faire  dans  la  cour  une  sorte 
de  lit,  au-dessus  duquel  on  mettrait  tous  les  habits 
de  ces  infortunés,  et  qu'on  les  ferait  venir  là  pour 
les  y  égorger.  L'avis  fut  trouvé  bon^  » 

Tout  cela  est  minutieusement  exact  ;  voici  les  bons 
des  commissaires,  et  les  factures  de  la  veuve  De- 
douin ,  pour  la  paille  fournie,  avec  l'indication  de 
son  emploi  : 

Premier  bon  : 

SECTION  DES  QUATRE- NATIONS. 

«  Il  sera  délivré  de  la  paille  au  porteur,  pour 
couvrir  les  cadavres, 
a  Ce  3  septembre  1703. 

«  Signé  :  Possien,  commissaire  ; 
PiTTEL,  commissaire.  » 

Au  bas  est  écrit  : 

«  Neuf  bottes  de  paille  • .  » 

«  RelaHon  d#  AT.  Vahhé  Sieard,  p.  116. 

*  État  det  fraU  faits  par  la  section  des  Quatre-Nations  dans  Us 
journées  des  2,  3  eM  septembre  dernier,  d'après  l'autorisation  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  avec  les  pièces  à  Vappui;  cote  6/45, 
n.  51. — Pièce  u.  60.  {Dossier  des  massacres  de  septembre. — Archives 
de  la  Préfecture  de  police,) 
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Deuxième  bon  : 

«  Bon  pour  douze  bottes  de  paille,  pour  le  comité 

de  la  section  des  Quatre-Nations . 

<x  Signé  :  LECLERCy  comn^issaire. 

«  3  liv.  12  s.  Reçu  le  montant  ci-dessus. 

«  Signé  :  veuve  Deoouin. 

«  Ce  5  octobre  1793'.  » 

Troisième  bon  : 

((  Bon  pour  douze  bottes  de  paille,  pour  le  compte 

du  comité,  pour  couvrir  les  cadavres  qui  se  trouvent 

dans  la  cour.  Le  deux  septembre  mil  sept  cent 

quatre-vingt  douze,  Tan  quatrième  de  la  liberté,  et 

le  premier  de  Tégalité . 

u  Signé  :  Prudhomue  et  Sandot  . 

«  3  liv.  12  s.  Reçu  le  montant  ci-dessus. 

a  Signé  :  veuve  Dedouin. 

c(  Ce  3  octobre  1792*.  » 

Quatrième  bon  : 

<c  Du  4  septembre  1792. 

«  Bon  pour  douze  bottes  de  paille. 

«  Signé  :  Harléb,  commissaire;  Barbot. 

ce  Reçu  le  montant  ci-dessus,  3  liv.  12  sous. 

a  Signé  :  veuve  Dedouin,  le  31  oc- 
tobre 1792».  » 

1  État  des  frait  faiti  par  la  section  det  Quatre-Nations  dans  les 
journées  dês  3, 3  et  4  septembre  demiery  d'après  l'autorisation  du 
Conseil  général  de  la  Communef  anee  les  pièces  à  VapptU;  cote  6/45, 
II.  51. — Pièce  n.  ^.{Dossier  des  mtusacres  de  septembre.— -Archives 
de  la  Préfecture  de  police.) 

'  Ibid.,  pièce  n.  60. 

*  Ihid.,  pièce  n.  54. 
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Ces  pièces  comptables,  preuves  irrécusables  de 
la  véracité  de  l'abbé  Sicard,  sont  restées  enfpuies 
soixante  ans,  d^abor^  au  comité  civil  de  la  sectioq 
des  Quatre-P^^ations  *y  ensuite  aux  Archives  de  la 
mairie  de  Paris,  enfin  aux  Archives  de  la  Préfecture 
de  police,  où  les  originaux  existent  encore  ;  et  il  ne 
faut  rien  moins,  nous  en  convenons,  que  de  pareils 
témoignages,  pour  croire  aux  horreurs  dont  ces 
pièces  retracent  le  souvenir. 

Ce  qui  est  encore  peut-être  plus  froidement  mon- 
strueux que  ce  lit  de  paille,  préparé  à  Tavance,  et 
sur  lequel  on  amenait  les  prisonniers  pour  les  égor- 
ger, c'est  Tair  de  fête  et  l'empressement  de  canni- 
bales que  les  oisifs  du  quartier,  hommes  et  femmes, 
apportaient  à  cette  boucherie.  L'abbé  Sicard  nous  a 
déjà  dit,  pour  l'avoir  vu,  qu'on  avait  apporté  autour 
de  ce  lit,  des  bancs  pour  les  dames  et  pour  les  mes* 
sieurs.  Eh  bien  !  ces  bancs  ne  suffirent  pas,  et  il 
fallut  encore  illuminer  les  tètes  coupées  ! 

<c  J'ai  dit  que  les  dames  du  quartier  de  l'Abbaye 
se  rendaient  en  foule  aux  scènes  d'horreur  qui  se 
passaient  dans  cette  malheureuse  enceinte.  On  ima- 
gine^ quelles  dames  c'étaient.  Eh  bien  !  ces  mêmes 
dames  firent  demander  au  comité,  où  j'étais,  qu'on 

1  Aimé  Jourdan,  dans  ta  Déclaration  faite  le  20  prairiâl  an  III» 
disait  :  «  Je  finis  ici  ma  déclaration  ;  le  surplus  n'aurait  rapport 
qu'aux  comptes  ;  ils  ont  été  rendus  dans  le  temps  ;  la  section 
les  possède,  avec  les  pièces  kTappui.  >  'Déclaration  du  citoyen 
Jour  datif  p.  153.) 


» 
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leur  procurât  le  plaisir  de  voir  tout  à  leur  aise  les 
aristocrates  égorgés  dans  la  cour  da  comité.  Pour 
iaire  droit  à  la  demande^  on  plaça  un  lampion  auprès 
de  la  tète  de  chaque  cadavre,  et  aussitôt  les  dames 
jouirent  de  cette  exécrable  illumination  S  d 

Sur  ce  point,  comme  sur  celui  du  lit  de  paille, 
préparé  d'avance  à  des  hommes  encore  vivants,  le 
témoignage- de  Tabbé  Sicard  est  irrécusable  ;  car 
voici  le  mémoire  de  Bourgain,  chandelier,  qui  four- 
nit les  lampions  : 

MÉMOIRE  DE  BOURGAIN,  CHANDELIER. 

«  Extrait  du  Mémoire  fourni  par  Bourgain,  chan- 
delier, pour  V événement  des  2,  3  et  4  septembre  der- 
nier, au  comité  de  la  section  des  Quatre-Nations. 

Le  2: 

12  terrines,  à  10  heures  du  soir     .     .  7  1.  4  s. 

36  terrines,  à  H  heures 28  9 

36  terrines,  à  2  heures 28  9 

Le3  : 
50  terrines 30        n 

Le  4  : 
o6  terrines 33      12 

127      14 

«  Certifié  conforme,  arrêté  et  soldé, 

u  Signé  :  Lecomte  '.  » 

I  Relaiion  de  MA'ahbé  iiward,  p.  133,  134. 

^  Eiat    dei    fraii    faiii  par  la   section  de»  Quaire-Natioru    dans 
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C'est  au  milieu  de  ce  sang,  de  ces  cadavres,  et  à 
la  clarté  de  cette  illuminatiou,  prolongée  pendant 
deux  nuits,  que  six  genres  de  convives  vinrent  man- 
ger, boire,  se  répandre  en  gais  propos,  sur  des  tables 
dressées  au  comité  ;  c^étaient  : 

Les  tueurs  en  chefs. 

Les  ouvriers,  c'est-à-dire  les  égorgeurs. 

Les  Fédérés  et  volontaires  parisiens,  variété  d'é- 
gorgeurs, 

Les  dépouilleurs  des  morts, 

Les  laveuses  des  vêtements  ensanglantés  des  vic- 
times. 

Les  chargeurs  des  cadavres  et  le  voiturier. 

Nous  ne  saurions  dire  à  laquelle  de  ces  six  tables 
s'assirent  Pierre  Gentilhomme,  Louis  Gibory,  Jac- 
ques Samuel,  Antoine  Portes  et  Joseph  Cabrol, 
nommés  fouilleurs  des  cadavres  par  le  peuple  souve- 
rain,  ainsi  que  le  constate  un  procès  -  verbal 
régulier,  dont  la  place  se  trouvera  dans  notre 
récit. 

Le  menu  des  tueurs  en  chef,  fourni  par  le  traiteur 
Lanoir,  ne  manquait  ni  d'ampleur,  ni  de  finesse.  En 
voici  le  détail,  d'après  son  mémoire  original  : 


les  journées  des  3,  3  et  4  septembre  dernier,  d'après  V autorisation 
du  Conseil  général  de  la  Commune. — Pièce  cotée  6/45,  n.  51; 
pièce  à  l'appui ,  d.  72.  {Dossier  des  massacres  de  septembre, — Ar- 
chives delà  Préfecture  de  i)oIice.)— Est-il  nécessaire  d'ajouter, 
pour  les  étrangers^  que  les  tetrines  à  suif  constituent  le  lam- 
pion spécialement  en  usage  pour  les  illuminations  de  ^ 
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ce  Un  p&té  long  en  tranchp.     ...  10  liv. 

Un  bout  de  pâté,  idem.     .         .     .  g 

Un  pâté  rond 4 

Deux  pâtés  de  15  sous  pièce.     .     .  1         10  s< 

Une  poularde 4 

Une  dinde 3 

Veau  rôti 6 

Deux  poulets 3 

Un  fricandeau 3 


40Uv.  10  s, 


«  Reçu  comptant  du  citoyen  Roussineau.  Signé: 
Lànoir,  traiteur  ^  » 

Notre  fidélité  d'historien  nous  oblige  à  dire  que 
le  Mémoire  du  traiteur  Lanoir  est  intitulé  :  Mémoire 
des  objets  fournis  pour  nourriture  des  prisonniers 
dans  la  maison  de  rAbbaye,  du  2  et  3  seplemb» 
1792,  d'après  l'autorisation  du  comité  civil  ;  mais 
notre  devoir  de  critique  nous  oblige  d'ajouter  que  la 
destination  indiquée  dans  ce  titre  est  puérile  et  dé* 
risoire. 

Premièrement  y  les  prisonniers  de  l'Abbaye , 
comme  tous  les  prisonniers  à  cette  époque ,  étaient 
nourris  par  TËtat  ;  et  madame  Roland  constate  que 


'  BiiU  des  frait  faits  par  la  seetion  des  Quatrs-NaUonê  dam  lu 
jouméss  des  3,  3  «1 4  septembre  1799,  avec  VatUorieaHon  du  Coneeil 
général  de  la  Communt.  —  Pièce  cotée  è/45;  pièce  à  Tappui, 
n.  il.  (Dossier  des  massacres  de  septembre, •^Archives  de  laPréfeeiure 
de  police.) 
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les  prisonniers  de  TÂbbaye  avaient  2  fr.  par  jour, 
dont  1  fr.donné  au  concierge,  pour  frais  de  chambre^ 
et  1  fr.  pour  Téclairage,  le  feu  et  la  nourriture  *. 

Deuxièmement,  les  membres  du  comité  civil  n^au- 
raient  ni  pu,  ni  voulu  se  charger  de  payer  des  ali- 
ments déjà  inscrits  au  budget  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  ;  et  Targent  payé  par  le  citoyen  Roussineau 
était  pris,  ainsi  que  le  constatent  VÉtat  des  frais  des 
massacres  et  V Inventaire  des  effets  des  victimes,  sur 
les  valeurs  trouvées  dans  les  poches  des  morts. 

Troisièmement,  Jourgniac  de  Saint-Méard  et  la 
marquise  de  Fausse-Lendry  constatent  que  le  der- 
nier repas'des  prisonniers  de  l'Abbaye  fut  le  diner 
du  2  septembre,  servi,  comme  à  l'ordinaire,  par  le 
concierge  Delavacquerie ,  quoique  de  meilleure 
heure  que  d'habitude  ;  à  partir  de  ce  moment,  les 
prisonniers  ne  mangèrent  plus  ;  si  bien  que  le  3  sep- 
tembre au  soir,  ils  n'avaient  pas  pu  obtenir  même 
une  goutte  d'eau,  à  plus  forte  raison  des  pâtés  en 
tranche,  des  dindes  et  des  poulardes. 

a  Tous  les  tourments  de  la  soif  la  plus  dévorante, 
dit  Jourgniac,  à  la  date  du  3  septembre  au  soir,  se 
joignaient  aux  angoisses  que  nous  éprouvions  à 
chaque  minute.  Enfin,  notre  guichetier  Bertrand 
parut  seul,  et  nous  obtînmes  qu'il  nous  apporterait 
une  cruche  d'eau.  Nous  la  bûmes  avec  d'autant  plus 

^  Madame  Roland,  MemotrM,  1'*  partie,  p.  S5. 
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d'avidité,  qu'il  y  avait  vingt-six  heures  que  nous 
n'avions  pu  en  obtenir  une  seule  goutte.  Nous  par- 
lâmes de  cette  négligence  à  un  Fédéré,  qui  vint  avec 
d'autres  personnes  faire  la  visite  de  notre  prison;  il 
en  fut  indigné  au  point  qu'en  nous  demandant  le 
nom  de  ce  guichetier^  il  nous  déclara  qu'il  allait 
l'exterminer.  Il  l'aurait  fait,  car  il  le  disait,  et  ce  ne 
fut  qu'après  bien  des  supplications  que  nous  ob- 
tînmes sa  grâce  ^  » 

Il  se  peut  donc  qu'en  recevant  l'ordre  du  comité 
civil,  le  traiteur  Lanoir  ait  cru  qu'il  s'agissait  d'ali- 
ments pour  les  prisonniers,  mais  le  plus  simple 
examen  des  faits  prouve  qu'il  s'agissait  d'un  festin 
pour  les  égorgeurs  en  chef,  c'est-à-dire  pour  le/>re- 
sident  Maillard  et  pour  ses  douze  jurés. 

Il  y  a  une  différence  énorme  entre  le  festin  des 
chefs  et  celui  des  ouvriers,  c'est-à-dire  des  égorgeurs, 
car  les  pièces  des  massacres  désignent  toujours  les 
assassins  sous  le  nom  d^ouvriers  qui  ont  travaillé 
aux  cadavres,  ou  sous  le  nom  ai  ouvriers  qui  ont  tra^ 
vaille  à  r  expédition  des  prêtres.  Une  fois  les  maîtres 
repus,  le  festin  des  autres  a  pour  base  une  quantité 
indéfinie  de  vin  et  de  pains  de  quatre  livres.  Voici 
un  dîner  de  ce  genre,  délivré  à  huit  tueurs,  avec  un 
petit  ordinaire  de  30  sous  par  tète  : 

«  Bon  fait  par  MM.  les  commissaires  de  la  section 

1  Juurgniac  de  Sainl-Muard,  Mon  agonie  de  trettle-huit  kcure.i. 
p.  31,  33. 
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des  Quatre-NationSy  les  2,  3  et  4  à^août  dernier*,  sa- 
voir :  MM .  Barboty  Harlée,  Pittel,  Possien  et  Paquotte. 

Premier  bon  de  18  pintes  de  vin.   •     10  liv.  16  s. 

Six  pains  de  4  livres 4 

Un  bon  de  4  pintes  de  vin    .     .     . 

Un  pain  de  quatre  livres.  .     . 

Un  bon  pour  huit  personnes,  à  rai- 
son de  30  sous  par  personne.     .     . 

Plus  un  bon  de  20  sols 

31  liv.    9  s. 

«  Fourni  par  le  sieur  Delestre,  marchand  de  vin 
traiteur,  rue  Saint-Benoit ,  dont  quittance  à  Paris, 
ce  9  octobre.  Signé  Dblestre*.  » 

Quelques  tueurs,  appartenant  à  la  catégorie  des 
Fédérés  et  des  volontaires  parisiens,  sont  encore 
moins  bien  traités  : 

«  Bon  pour  deux  brocs  de  vin,  de  chacun  douze 
pintes,  un  pain  de  quatre  livres,  pour  nos  frères 
d'armes. 

«  Fait  au  comité  de  permanence  de  la  section  des 
Quatre-Nations,  le  3  septembre.  Fan  4* de  la  liberté, 
le  1"  de  l'égalité. 

«  Signé,  PossiEN,  commissaire, 
Lacaille,  commissaire  '.  » 

*  Il  est  inutile  de  montrer  que  c'est  là  une  erreur  de  date 
échappée  au  traiteur  Delestre,  qui  ne  fut  payé  que  le  9  oc- 
tobre. 

«  Éiai  des  frait,  déjà  cité,  pièce  à  l'appui ,  n.  30. 

3  Ihid.,  pi^op  ù  l'appui,  n.  77. 


—  206  — 

Les  dépouilleurs  des  morts  reçurent  d'abord  une 
ample  distribution  de  vin  ;  ils  n'étaient  que  cinq, 
Firmin,  Dufour,  Maingue ,  Louis-Adrien  et  Marc 
Leloux,  et  ils  présentèrent  à  M.  Champforty  mar- 
chand de  vins,  le  bon  suivant  : 

COMITÉ  PEBMANENT  DE  LA  SECTION  DES  QUATRE-N'ATIONS. 

et  M.  Champfort,  marchand  de  vin,  rue  Childe- 

bert,  fournira  un  broc  de  treize  pintes  de  vin.  Le 

3  septembre  i7d2,  Fan  4*  de  la  liberté  et  le  l''  de 

Tégalité. 

«  Signé,  PossiSN,  commissaire  ; 

Lacaillb,  commissaire.  » 

Au  dos  est  éctit  :  <c  Je  reconnais  avoir  reçu  du 
citoyen  Lecomte,  trésorier  de  la  section  des  Quatre- 
Nations,  la  somme  de  sept  livres  seize  sols,  pour 
solde  de  treize  pintes  de  vm  fournies  pour  les  dé- 
pouilleurs ,  dans  l'événement  des  2 ,  3  et  4  sep- 
tembre, dont  quittance  et  décharge.  A  Paris ,  le 
13  octobre  1792, 1*'  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Champfort  *.  » 

CoDune  complément,  les  dépouilleurs  reçurent 
encore  un  bon  pour  leur  souper,  ainsi  conçu  : 

«  Bon  pour  la  somme  de  sept  livres  dix  sous,  pour 

*  État  de*  frai»,  dt*jh  cité,  pièce  à  l'appui ,  n.  3^1 
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le  souper  des  cinq  citoyens  Firmin,  Dufour,  Maingue, 
Louis- Adrien  y  Marc.  Fait  au  comité  des  Quatre- 
Nations,  le  3  septembre  1792,  l'an  4*  de  la  liberté, 
et  !•»  de  Tégalité. 

<c  Signé  :   Dorât -Cubières  ,  commissaire  ; 

BOURGEOT,  PrUDHOHMB  et  THOMAS^  9 

Quant  à  la  qualité  des  citoyens  dont  il  s'agit,  elle 
est  établie  par  un  mandat  de  payement  qui  fait 
partie  de  la  collection  des  bons  des  tueurs,  et  que 
voici  : 

SECTION  DES  QUATRE-NATIONS. 

«c  Les  nommés  Dufour,  \ 

^      .  ^    VDépouilleurs, 
Firmm,    ( 

Leloux,    ; 

«  Pour  les  quatre,  à  24  francs  par  personne. 
Total,  96  fr. 

«  Fait  au  comité  permanent,  l'an  4*  de  la  liberté, 
et  le  1*' de  l'égalité. 

«  Signé  :  Delaconté,  commissaire  ; 
Prévost,  commissaire.  » 

Au  dos  est  écrit  :  a  Reçu  le  montant  en  l'autre 

♦ 

part,  le  sieur  Dufour  a  déclaré  ne  savoir  signer,  ainsi 

i  État  des  frait,  déjà  cité,  pièce  à  l'appui,  n.  00. 
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que  les  sieui*s  Dupuis  et  Firmin,  qui  ont  fait  leur 
croix;  signé  :  LELOUX^  » 

Les  laveurs  et  les  laveuses  des  vêtements  ensan- 
glantés des  victimes  furent  abreuvés  assez  large- 
roenty  ainsi  que  le  prouve  la  pièce  suivante  : 

«  Le  citoyen  Lecomte,  trésorier  de  la  section, 
voudra  bien  payer  au  citoyen  Pigeon  la  somme  de 
treize  livres  quatre  sols,  pour  le  vin  quUl  a  fourni, 
suivant  la  note  d'autre  part. 

c<  Fait  au  comité  de  la  section  des  Quatre-Nations 
le  15  octobre  1792,  Tan  1*'  de  la  République. 

a  Signé  :  Maillio,  commissaire, 
et  Lacaille,  commissaire.  » 

Au  dos  est  écrit  :  «  Monsieur  Ghéradame  recon- 
naîtra, s'il  veut  bien,  madame  Pigeon  pour  avoir 
fourni  vingt-deux  pintes  de  vin  pour  les  hommes  et 
les  femmes  qui  ont  lavé  la  défroque  des  ennemis  de 
la  nation  ;  ce  que  je  certifie  véritable.  Signé  :  Gasc, 
commissaire*.  » 

Il  parait  d'ailleurs,  au  moins  d'après  la  déclaration 
suivante,  que  ces  laveurs  et  ces  laveuses  avaient  mé- 
rité les  plus  grands  éloges  : 

f(  Monsieur  (ghéradame  voudra  bien  reconnaître 


I  État  des  fraii^  déjà  cite,  pièce  à  l'appui,  n.  31.  — Maingut- 
manque  à  ce  bon,  parce  qu'il  a  reçu  nen  34  liv.  comme  tueur, 
par  un  bon  séparé,  qui  est  au  dossier. 

«  Ihid.y  pi^rt'  h  l'appui,  n.  75. 


-  209  — 

le  nommé  Antoine  Bourdin  pour  être  le  conducteur 
du  lavage  de  la  défroque  des  ennemis  de  la  nation. 
Le  nombre  des  personnes  qui  y  ont  travaillé  se  monte 
à  vingt.  Il  considérera  y  en  payant  ces  ouvriers, 
qu'ils  ont  fait  un  ouvrage  bien  dégoûtant  et  bien 
pénible,  avec  la  plus  sévère  fidélité.  Il  a  fourni  une 
voiture  à  deux  chevaux. 

c<  Ce  que  je  certifie  véritable,  à  Paris,  le  3  sep- 
tembre 1792. 

a  Signé  :  (tasc,  commissaire  \  » 

Enfin,  les  chargeurs  des  cadavres  et  leur  conduc- 
teur, Charles  Noël,  eurent  aussi  leur  festin,  payé 
avec  Targent  Ironvé  sur  les  morts;  en  voici  l'ordre, 
donné  à  Lhuillier,  marchand  de  vin,  enclos  de  T Ab- 
baye : 

n  Lhuillier  donnera  à  diner  à  Pierre  Hardon , 
Nicolas  Chappier,  Nicolas  Florentin  et  à  (Charles 
Noël. 

«  De  la  part  du  comité  des  Quatre- Nations,  ce  3 
septembre  1792. 

«  Signé  :  Thomas,  Delaconté, 
commissaires.  » 

Voici  du  reste  ce  qu'était  Charles  Noël,  et  en  vertu 
de  quels  ordres  il  se  trouvait  au  comité  : 

1  État  dest  fraix,  déjà  citn,  pit.ce  k  l'appui,  n,  80. 

T.  lî.  li 
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COMITÉ  PERMANENT  DE  LA  SECTION  DES  QUATRE-NATIONS. 

a  DoAdods  pouvoir  à  Charles  Noël,  voiturier,  de* 
meurant  à  Paris,  rue  des  Anglaises,  place  Maubert, 
u^  30,  d'enlever  cinquante  cadavres,  en  deux  voi- 
tures ;  plus,  quarante,  dans  deux  autres  voitures  ; 
faisant  ensemble  quatre-vingt-dix  cadavres. 

«  Étant  arrivé  à  12  heures  de  nuit,  est  parti  à  6 
heures  du  matin. 

(c  Fait  au  comité,  ce  3  septembre  1792,  4'  de  la 
liberté,  !•'  de  l'égalité. 

«  Signé  :  Possien,  commissaire  ; 
Bernacdo,  commissaire.  x> 

Au  dos  est  écrit  :  «Le  comité  de  la  section  des 
Quatre-Nations  reconnaît  que  quatre  voitures  ont 
été  encore  enlevées  le  3  septembre  1792,  an  1"  de 
Tégalité,  par  Charles  Noël,  voiturier;  ce  qui  fait  en 
tout  huit  voitures. 

«  Fait  au  comité,  les  jour  et  an  que  dessus. 

((  Signé  :  Prddhomme,  commissaire  ; 
BouRGEOT,  commissaire*.  » 

Nous  demandons  pardon  au  lecteur  d'avoir  tenu 
si  longtemps  son  esprit  sur  ces  horribles  et  immondes 
détails.  Nous  n'en  avons  pas  fini,  tant  s'en  faut,  avec 
ce  sang  et  avec  cette  boue  ;  nous  aurons  encore  bien 

*  État  dex  frais,  dé'^h  c'\U,  pi^oo  à  l'appui,  n.  35. 
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des  ignominies  A  mettre  au  grand  jour;  mais  il  était 
nécessaire  de  montrer  le  côté  intime  et  pour  ainsi 
dire  domestique  de  cette  organisation  des  massacres, 
pendant  les  premières  heures  de  repos  que  prirent 
les  assassins,  avant  de  commencer  le  récit  des  actes 
de  férocité  ou  d'héroïsme  qui  éclatèrent  à  l'Abbaye, 
dans  la  journée  du  3  septembre. 


II 


Ce  fut  vers  dix  heures  du  matin,  le  3  septembre, 
que  recommencèrent  les  massacres  de  la  prison  de 
TAbbaye.  Il  y  avait  eu,  dans  la  matinée,  des  cachots 
enfoncés  et  des  prisonniers  égorgés  isolément  ;  mais, 
vers  dix  heures.  Maillard  et  ses  jurés  reprirent  leurs 
sièges;  et  les  assassins,  revenus  à  leur  poste,  rem- 
plirent de  nouveau  la  rue  de  Oots  de  sang  et  les  airs 
de  hurlements  sauvages. 

A  cette  heure,  les  dernières  illusions  disparurent 
de  l'esprit  des  prisonniers  qui  en  avaient  encore,  et 
deux  prêtres  qui  restaient  vivants  :  l'abbé  Lenfant  et 
l'abbé  Chapt  de  Rastignac,  montèrent  dans  la  tri- 
bune  de  la  chapelle  pour  donner  la  bénédiction  in 
^  articulo  mortis  aux  dix-neuf  détenus  qui  s'y  trou- 
vaient. 

Le  père  Lenfant,  jésuite,  né  à  Lyon,  le  9  sep- 
tembre 1720,  quitta  la  France  après  l'expulsion  de 
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son  ordre,  en  1762,  et  devint  prédicateur  de  Tem- 
pereur  Joseph  II.  Il  ne  fut  pas,  comme  on  l'a  dit, 
confesseur  de  Louis  XYL  Son  oraison  funèbre  du 
Dauphin  et  son  oraison  funèbre  de  M.  de  Belsunce 
lui  firent  une  grande  réputation. 

Le  lecteur  n'aura  pas  oublié  une  dépèche  de  l'IIôtel 
de  ville,  arrivée  le  2  septembre  aux  tueurs,  avant 
les  massacres  de  la  prison,  et  qui  était  conçue  en  ces 
termes  : 

((  Il  vous  est  ordonné  déjuger  tous  les  prisonniers 
de  l'Abbaye,  sans  distinction  ;  à  F  exception  de  fabbé 
Lenfant,  que  vous  mettrez  dans  un  lieu  sûr.  p  D'où 
pouvait  venir  au  prédicateur  de  Joseph  II  et  de 
Louis  XYI,  cette  faveur  de  la  Commune,  qui  l'exemp- 
tait du  sort  commun  réservé  aux  prêtres  fidèles? 
C'est  que  l'abbé  Lenfant  était  frère  de  Lenfant,  l'un 
des  trois  assassins  que  Panis  s'était  associés  pour 
former  le  comité  directeur  des  massacres. 

D'abord,  Maillard  et  ses  jurés  ne  comprirent  pas 
bien  le  motif  de  cette  exception;  et  comme  les  égor- 
geurs  ne  paraissaient  pas  l'admettre  volontiers. 
Maillard  écrivit  au  Comité  de  surveillance,  pour 
demander  les  explications  nécessaires  et  de  nouveaux 
ordres.  Panis  et  Sergent  répondirent  par  la  dépèche 
suivante  : 

«  Sur  la  demande  qui  nous  est  faite,  au  nom  du 
peuple,  •  par  un  citoyen  porteur  d'un  ordre  signé 
Maillard,  nous  déclarons  au  peuple  qu'il  importe 


I 
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beauooap  à  Tintérét  public  que  l'a)>be  Ltrniaiit  soit 
conservé,  mais  qu'ail  De  <oît  pas  mis  en  liberté  ;  au 
contraire,  très-étroitement  eardé.  Xoos  rey^rêfente- 
rons  le  procès- verbal  et  les  autre?  pièces  lorsqu'il  en 
sera  temps,  pour  éclairer  nos  frères.  Mnis,  dans  ce 
moment,  la  multiplicité  bien  concevable  des  afiiiire> 
publiques  nous  empècbe  d^employer  peut-être  deux 
heures  à  retrouver  ce  procès-verbal  dans  la  multi- 
tude de  nos  procès-verbaux. 

«  A  la  mairie,  ce  3  septembre.  Tan  l*  de  la  liberté, 
de  l'égalité,  le  1". 

«  Les  adrninàlrateur$  de  police  et  de 
surveillance, 
«  Signé  :  Pams,  Sehgem  ^  » 

Cet  ordre  si  précis  conserva  les  jours  de  Tabbé  Len- 
faut  le  3  septembre,  comme  il  les  avait  préservés  le  2. 
il  y  eut  nième,  la  veille,  un  moment  de  perplexité, 
à  l'arrivée  de  la  première  dépêche,  qui  exceptait 
Tabbé  Leniant  des  prisonniers  destinés  à  la  mort;  on 
craignit  qu^il  n'eût  déjà  péri,  avec  les  prêtres  mas- 
sacrés dans  la  cour  de  TAbbaye.  Un  égorgeur  alla, 
une  éponge  à  la  main,  laver  le  visage  poudreux  et 
sanglant  des  prêtres  couchés  sur  le  pavé,  afin  de  voir 
si  Tabbé  Leniant  n'était  point  parmi  les  cadavres  *. 

*  MathoD  de  laVarenne,  Histoire pariiculure des  événements,  etc., 
p.  358. 

*  La  vérité  tuul  entière  sur  les  vrai*  acteurs  de  la  journée  dwl  sep- 
tembrej  par  Felhémési ,  p.  27. 
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L'abbé  Cbapt  de  Rastignac^  d^une  ancienne  et 
illustre  maison  du  Périgord  y  qui  avait  donné  des 
évèques  à  Limoges  et  des  archevêques  à  Tours,  était 
docteur  de  Sorbonne,  abbé  de  Saint- Mesmin,  vicaire 
général  d'Arles ,  et  ancien  député  du  clergé  d'Or* 
léans  à  V Assemblée  constituante.  Il  avait  soixante- 
dix-huit  ansy  et  s'était  fait  remarquer  par  divers 
écrits. 

Une  jeune  et  courageuse  femme,  mademoiselle  de 
Paysac  de  Rastignac,  mariée  au  marquis  de  Fausse- 
Lendry,  sollicita,  comme  mademoiselle  de  Som- 
breuil ,  comme  mademoiselle  Cazotte,  la  permission 
d'habiter  la  prison  de  l'Abbaye  :  elle  y  donnait  ses 
soins  à  ce  vieillard,  qui  était  le  frère  de  sa  mère. 

C'étaient  ces  deux  prêtres  qui,  de  la  tribune  de  la 
chapelle,  invitaient  leurs  malheureux  compagnons 
à  se  mettre  à  genoux  pour  recevoir  leur  bénédiction. 

((  Ils  nous  annoncèrent  dit  Jourgniac  de  Saint'^ 
Méard,  que  notre  dernière  heure  approchait,  et  nous 
invitèrent  à  nous  recueillir  pour  recevoir  leur  béné- 
diction. Un  mouvement  électrique,  qu'on  ne  peut 
définir,  nous  précipita  tous  à  genoux,  et,  les  mains 
jointes,  nous  la  reçûmes. 

«  A  la  veille  de  paraître  devant  l'Étre-Suprème , 
agenouillés  devant  deux  de  ses  ministres,  nous  pré- 
sentions un  spectacle  indéfinissable.  L'Âge  de  ces 
deux  vieillards,  leur  position  au-dessus  de  nous,  la 
mort  planant  sur  nos  têtes  et  nous  environnant  de 
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toutes  parts  y  tout  répandait  sur  celte  cérémonie  line 
teinte  auguste  et  lugubre  ;  elle  nous  rapprochait  de 
la  Divinité  ;  elle  nous  rendait  le  courage.  Tout  rai- 
sonnement était  suspendu,  et  le  plus  froid  et  le  plus 
incrédule  en  reçut  autant  d^mpression  que  le  plus 
ardent  et  le  plus  sensible. 

«  Une  demi-heure  après,  ces  deux  prêtres  furent 
massacrés,  et  nous  entendîmes  leurs  cris  ^  » 

L^abbé  Chapt  de  Rastignac  périt  le  premier,  vers 
onze  heures.  On  l'avait  séparé,  la  veille,  de  madame 
de  Fausse-Lendry,  sa  nièce,  enfermée  dans  une  petite 
pièce  avec  mademoiselle  de  Sombreuil,  mademoi- 
selle Cazotte,  mademoiselle  Lapérouse  et  madame  la 
princesse  de  Tarente.  Manuel,  venu  à  la  prison  vers 
sept  heures:,  le  3  septembre,  avait  rassuré  madame 
de  Fausse-Lendry.  «  Soyez  tranquille,  madame,  lui 
dit-il,  il  ne  lui  arrivera  rien  ;  j'en  réponds  sur  ma 
tète.  ))  Il  ajouta  :  ce  Ne  parlez  pas  de  votre  oncle; 
vous  y  feriez  penser,  on  l'oubliera  '.  » 

La  tendresse  et  le  dévouement  de  madame  de 
Fausse-Lendry  furent  trompés.  Le  concierge  Delà- 
vacquerie  lui  promit  de  l'appeler,  si  Ton  venait 
demander  son  oncle.  L'abbé  Chapt  de  Rastignac  lui 
écrivit,  vers  neuf  heures,  un  billet  dans  lequel,  en 


1  Jourgniac  de  Saint-Méard  ,  Mon  agonie  de  trente-huit  heures, 
p.  28,  39. 

•  De  Pay sac,  marquise  de  Fausse-Lendry,  Quelques-uns  des 
fi  uits  amBfs  de  la  Révolution,  p.  74, 
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se  plaignant  de  ne  l^ivoir  point  vue,  il  lui  annonce 
qu'on  allait  le  délivrer  et  le  reconduire  chez  lui.  Cette 
promesse  était  un  leurre.  C^est  à  la  mort  quMl  fut 
conduit. 

L'abbé  Ghapt  de  Rastignac  fut  amené  devant 
Maillard,  au  moment  où  un  peintre  nommé,  Bonne- 
ville,  arrivait,  au  nom  de  sa  section,  pour  réclamer 
trois  détenus,  a  Le  citoyen  Bonneville,  dit  Roch 
Marcandier,  m'a  raconté  qu'étant  allé  à  l'Abbaye 
pour  réclamer  trois  personnes ,  les  soi-disant  juges 
se  récrièrent  sur  le  nombre  de  trois.—  «  C'est  beau- 
ce  coup,  dirent-ils. —Mais  ils  sont  innocents,  répliqua 
n  Bonneville.  ~  Attendez ,  continua  le  président;  je 
a  vais  donner  un  os  à  ronger  à  ceux  qui  sont  à  la 
«  porte,  et  je  vous  satisferai  ensuite.  »  Ce  fut  Pabbé 
Chapt  de  Rastignac  qui  fut  massacré  en  cet  instant, 
et  les  trois  personnes  que  Bonneville  réclamait  lui 
furent  rendues  *.  » 

Madame  de  Fausse-Lendry  n*apprit  que  le  soir 
laffreuse  destinée  de  son  oncle.  Vers  trois  heures, 
les  femmes  furent  appelées  devant  le  tribunal  :  Mail- 
lard et  ses  jurés  eurent  honte  d'assassiner  ces  mal- 
heureuses, toutes,  à  l'exception  de  madame  la  prin- 
cesse  de  Tarente,  détenues  volontaires. 

a  Bientôt,  dit  madame  de  Fausse-Lendry,  on  vint 
chercher  les  femmes,  pour  les  conduire  à  l'interro- 

*  Koch  MarcAmiicr,  Histoire  des  hommes  de  proie,  p.  28. 
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gatoire.  Oh  nous  mena  dans  un  guichet  où  un  grand 
nombre  de  prisonniers  avaient  déjà  trouvé  la  mort. 
Les  juges  qui  composaient  le  tribunal  sanguinaire  ne 
voulurent  pas  nous  entendre  ;  on  nous  fit  remonter 
dans  notre  chambre. 

a  Dès  ee  moment,  nous  fûmes  suivies  par  des 
hommes  ensanglantés,  armés  de  sabres  et  chargés 
de  pistolets.  L'ivresse  du  vin  et  celle  du  carnage 
étaient  peintes  sur  leurs  visages  affreux^  et  éclataient 
dans  leurs  regards  étincelants.  Ils  nous  racontaient 
avec  une  joie  barbare  la  manière  dont  on  se  défaisait 
des  aristocrates;  et  la  terreur  dont  nous  étions  frap- 
pées était  pour  ces  cannibales  un  nouveau  sujet  de 
triomphe  ^  » 

Une  sorte  de  pressentiment  fatal  poussait  madame 
de  Fausse-Lendry  à  s'assurer  de  l'état  de  son  oncle, 
mort  déjà  depuis  plusieurs  heures.  A  l'entrée  de  la 
nuit,  son  impatience  éclata,  et  elle  demanda,  avec 
instance,  à  être  conduite  devant  Maillard. 

<K  Je  parvins,  dit-elle,  à  travers  les  sabres  et  les 
piques  jusqu'au  président.  Cet  homme,  qui  n'avait 
rien  de  l'humanité  que  la  conformation  de  ses  traits, 
était  assis  près  d'une  table,  et  environné  de  torches 
funèbres  ;  ses  habits  étaient  couverts  de  sang,  ses  yeux 
égarés  paraissaient  avides  du  meurtre  des  malheu- 
reux, dont  le  crime  l'avait  rendu  le  juge  souverain.  » 

1  De  Paysac ,    marquise    de  Fausse-Lendrjr,  Quelquen-uns  du 
fruih  amers  de  la  Révolution,  p.  78. 
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Après  u&  court  interrogatoire,  dans  lequel  madame 
de  Fausse-Lendry  déclara  qu'elle  était  entrée  volon- 
tairement en  prison  pour  donner  ses  soins  à  un  vieil* 
lard.  Maillard  lui  dit  :  a  Madame,  vous  avez  fait  une 
grande  imprudence  ;  -^vous  êtes  libre  et  vous  pouvez 
sortir  !  » 

Cette  parole  était  une  trahison,  car  si  madame  de 
Fausse-Lendry  était  sortie ,  elle  était  morte,  a  Un 
des  juges,  qui  m'écoutait  avec  attention,  me  dit  : 
<c  Non,  madame,  ne  sortez  pas;  le  moment  n'est  pas 
c<  favorable.  Remontez  dans  votre  chambre,  et  lors- 
«  que  vous  pourrez  sortir  sans  danger,  je  vous  ferai 
«  avertir.  »  Un  homme  en  veste  me  dit  alors  :  «  N'é- 
«  coûtez  pas  cela  ;  si  vous  voulez  vous  en  aller,  je 
«  vais  vous  pousser,  et  vous  serez  bientôt  sortie.  » 
Lorsqu'on  était  poussé,  c'était  pour  être  assommé. 

«  Entraînée  par  le  désir  de  voir  mon  oncle,  je  pris 
cet  homme  pour  mon  sauveur;  je  le  suivis  à  ce  fatal 
guichet  où  tant  d'honnêtes  gens  sont  morts  avec 
gloire.  Tout  à  coup  je  me  sentis  saisir  par  le  bras 
que  j'avais  libre  ;  j'entends  une  voix  qui  me  crie  : 
«  Vous  ne  sortirez  pas  !  n  Étrange  eifet  de  mon  aveu- 
glement !  Je  repoussais  l'homme  serviable  qui  vou* 
lait  me  sauver,  et  je  secondais  de  toutes  mes  forces  le 
bourreau  qui  m'entraînait  au  supplice.  Celte  lutte 
dura  près  de  dix  minutes. 

«  Loi*sque  la  porte  fut  ouverte,  et  que  j'étais  prêle 
à  franchir  le  passage  fatal,  l'homme  qui  me  retenait 
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toujours,  cria  :  a  Lâchez  ou  je  vous  fais  fusiller  !  » 
L'assassin  ne  se  le  fit  pas  dire  deux  fois.  La  personne 
à  qui  je  dois  la  conservation  de  mes  jours  se  nomme 
M.  Pochet  K  » 

Â  neuf  heures  du  soir^  Thonnète  homme  qui  avait 
sauvé  les  jours  de  madame  de  Fausse-Lendry  vint 
Tarracher  de  la  prison.  «  Il  était,  dit-elle,  avec  un  de 
ses  camarades,  humain  comme  lui.  Ces  deux  braves 
gens  me  donnèrent  le  bras.  La  porte  s'ouvre  ;  je  me 
vois  couverte  de  sabres  sans  pouvoir  faire  un  mou- 
vement. J'aperçois  le  sang  qui  coulait  sous  mes  pas. 
Hélas!  sans  doute  mes  pieds  étaient  couverts  de  son 
sang...,  je  marchais  sur  des  bras...  des  mains...  sur 
celles  qui  avaient  été  l'appui  des  malheureux^  qui 
m'avaient  tant  de  fois  secourue!...  0  Dieu!  Dieu! 
donnez-moi  la  force  de  supporter  la  douleur  qui  me 
déchire!...  Mes  sauveurs  demandent  ma  grâce,  elle 
leur  est  accordée,  je  n'étais  pas  digne  de  recevoir 
une  mort  aussi  glorieuse  *  !  » 

Jourgniac  de  Saint-Méard  s'est  trompé  sur  le  jour 
de  la  mort  de  Tabbé  Lenfant  ;  et,  en  disant  qu'il  avait 
entendu  ses  cris  en  même  temps  que  ceux  de  l'abbé 
deRastignac,  il  a  induit  en  erreur  Peltier^  et  tous  les 
autres  écrivains  qui  ont  suivi  son  témoignage,  sans 
être  en  situation  de  le  contrôler. 


t  De  Paysac  f   marquise  de  Fausse-Lendry,  Quêlquêê-uns   det 
fruits  amêrê  de  laRévolutioUt  p.  80,  81. 
si6td.,  p.  83. 
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Deux  apologistes  des  hommes  de  septembre , 
MM.  Marrast  ei  Dupont,  ont  même  cru  pouvoir  s'ap- 
puyer sur  cette  mort  de  Tabbé  Lenfant,  arrivée  le 
3  septembre,  d'après  Jourgniac,  pour  en  conclure 
que  le  Comité  de  surveillance  de  la  mairie  n'avait 
pas  dirigé  ces  massacres,  puisque  les  ordres  réitérés 
de  Panis  et  de  Servent  n'auraient  pas  pu  sauver  le 
frère  d'un  de  leurs  collègues  ^ 

Les  ordres  de  Panis  et  de  Sergent,  portant  l'injonc- 
tion d'excepter  des  massacres  l'abbé  Lenfant,  et 
de  le  mettre  en  lieu  sûr,  furent,  au  contraire,  ponc- 
tuellement exécutés  par  Maillard.  L'abbé  Lenfantne 
périt  point  dans  les  massacres  de  l'Abbaye  propre- 
ment dits,  qui  finirent  le  4  septembre  ;  il  périt  le  5, 
dans  la  rue,  par  un  hasard  malheureux,  quand  tout 
était  fini  à  l'Abbaye. 

Le  registre  d'écrou  de  l'Abbaye  porte,  à  côté  du 
nom  de  l'abbé  Lenfant,  cette  mention  :  «Mort  le 
cinq  septembre.  »  Le  procès-verbal  authentique  des 
victimes,  la  notoriété,  tous  les  témoignages  certains, 
se  réunissent  pour  établir  que  les  massacres  de  l'Ab- 

1  «  L'ordre  de  Panis  et  de  Sergent  fut  aussi  impuissant  que 
la  première  proclamation.  Le  peuple  persista  k  demander  le 
jugement  de  l'abbé  Lenfant  «  qui  dut  paraître  devant  ce  jury 
populaire.  Là,  en  d^pit  des  recommandations  du  Comit*'*  de  sur- 
veillance, ce  prêtre  fut  condamné,  puis  mis  à  mort,  ainsi  que 
l'atteste  Saint-Méard,  qui  entendit  ses  cris. 

c  Comment  donc  concilier  cette  impuissance  du  Comité  de 
surveillance  avec  la  haute  direction  de  ces  massacres,  que  les 
historiens  lui  attribuent  ordinairement?  >  (Marrast  et  Duro.xr, 
Ui  Fastes  de  la  Révolution  française,  t.  I",  p.  37U. 
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baye  furent  terminés,  et  que  les  deux  prisons  se 
trouvèrent  vides,  le  4. 

L'abbé  Leu  fan  t  fut  donc  relâché  le  5  septembre  ; 
et  voici  comment  Mathon  de  la  Yarenne  raconte  sa 
mort  : 

c(  Il  fut  relÀchéy  après  avoir  donné  tout  ce  qu'il 
possédait  *  ;  mais  on  le  fit  suivre  et  signaler  à  des 
femmes  qui  crièrent  :  Voilà  le  confesseur  du  roil  II 
voulut  s'échapper  ;  mais  il  fut  ramené  et  massacré 
rue  de  Bucy,  en  face  de  la  prison,  sur  la  porte  d'une 
maison  qu'habitait  un  homme  pieux,  nommé  Guil- 
laume-Jacques Yandamberg ,  qui  nous  a  attesté  le* 
fait,  et  vitencore  '.  r> 

Tel  fut  le  sort  de  ces  deux  prêtres  qui,  du  haut  de 
la  tribune  de  la  chapelle,  avaient  fait  descendre  le 
pardon  du  ciel  sur  leurs  malheureux  compagnons 
agenouillés  devant  eux. 

A  peu  près  à  la  même  heure  que  l'abbé  de  Rasti- 
gnac,  fut  appelé  devant  Maillard  le  marquis  de  Som- 


*  Un  rapport  fait  au  Conseil  général  de  la  Comoaune  prouve 
(p.  37)  que  Duffort  etOzanne,  administrateurs,  reçurent  de  l'abbé 
Lenfant,  le  31  août  1793,  une  somme  de  1,450  francs,  qui  ne  put 
pas  être  recouvrée  ;  et  l'inventaire  des  effets  des  morts^ignale, 
page  13  et  dernière,  divers  effets  ayant  appartenu  à  l'abbé  Len- 
fant ,  notamment  une  bourse  en  soie  rose,  contenant  cent  trente 
louis,  avec  une  étiquette  ainsi  conçue  :  «  130  louis  en  dépôt 
chez  moi ,  pour  les  remettre  à  M.  de  Saint-Ouen  ,  qui  est  dans 
sa  terre  de  ChAtillon.  »  Le  procès-verbal  ajoute  :  «  lesquels 
comptés  s'y  sont  trouvés  en  nature.»  {Dossier  des  massacres, 
pièce  n.  94  bis. — Archives  de  la  Préfecture  de  police.) 

*  Mathon  de  la  Varenne,  Histoire partimUère  des  événemmtt,  etc., 
p.  358. 
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breuily  maréchal  de  camp,  commandeur  de  Saiotr 
Louis,  gouverneur  des  Invalides  depuis  1786.  Il  avait 
auprès  de  lui  sa  fille,  dont  le  nom  restera  éternelle- 
ment honoré  dans  les  fastes  de  la  piété  filiale. 

Mademoiselle  de  Sombreuil  n^eut  dans  la  prison 
que  cette  suprême  préoccupation  :  sauver  ten  père 
ou  mourir  avec  lui  ! 

Vers  onze  heures,  M.  de  Sombreuil  fut  appelé 
devant  le  tribunal.  Le  débat  y  fut  long  et  affreux. 
Sa  fille,  naturellement  faible ,  déploya  une  énergie 
surhumaine,  discutant  tout,  réfutant  tout.  «Elle 
toucha  tellement  par  Téloquence  de  la  nature ,  dit 
Mathon  de  la  Yarenne,  qu'on  décida  de  prendre  sur 
lui  des  renseignements.  Quelques  forcenés  se  présen- 
tèrent pour  en  fournir.  Elle  perdait  de  nouveau  Tes- 
poir,  promettait  de  mourir  avec  lui,  et  l'exhortait  au 
courage,  lorsqu'ils  déposèrent  en  sa  faveur  ^  » 

Dans  un  rapport  fait  à  la  Convention,  le  18  ven- 
tôse an  III,  —  8  mars  1795,  — *  Piette,  député  des 
Ardennes,  confirmait  et  complétait  cette  donnée  de 
Mathon  de  la  Yarenne  : 

((  Lors  des  massacres  de  septembre,  elle  couvrit 
son  père  de  son  corps  pendant  plus  de  vingl^cinq 
heures  ;  quatre  fois  elle  l'arracha  au  tribunal  de  sang. 
Ses  efforts,  son  dévouement  déterminèrent  des  té- 
moins de  ces  scènes  d'horreur  à  solliciter  un  sursis 

>  Mathon  de  la  Yarenne,  Histoire  particulière  des  événements,  etc., 
p.  353.  , 
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pour  prendre  des  renseignements  sur  l'infortuné 
vieillard^  aux  Invalides  et  'à  la  section  du  Gros- 
Caillou,  qui  attestèrent  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante son  civisme,  son  humanité  et  sa  bienfai- 
sance ^  » 

-  Après  des  heures  d'une  lutte  et  d'une  attente  hor- 
ribles, mademoiselle  de  Sombreuil  attendrit  les 
juges  de  son  père  :  Maillard  prononça  l'acquitte- 
ment; et,  tel  avait  été  Tentralnement  exercé  par 
cette  héroïque  jeune  fille,  que  ces  assassins  la  pri- 
rent dans  leurs  bras  et  la  portèrent  en  triomphe  dans 
la  rue,  ainsi  que  ce  vieillard,  moins  brisé  par  ses 
trente-cinq  anciennes  blessures  que  par  l'admira- 
tion que  lui  avait  inspirée  son  enfant. 

Une  longue  tradition,  consacrée  par  des  poètes, 
veut  que  les  juges  de  M.  de  Sombreuil  aient  forcé 
sa  fille  à  racheter  la  vie  de  son  père  eu  buvant  un 
verre  de  sang.  Certes,  les  jurés  de  Maillard  étaient 
bien  capables  d'imposer  une  telle  rançon,  et  made- 
moiselle de  Sombreuil  était  assez  sublime  de  ten- 
dresse et  de  courage  pour  la  subir.  La  vérité  de 
cette  tradition ,  quoique  dépourvue  de  témoignages 
extérieurs,  ne  saurait  être  révoquée  en  doute,  puis- 
qu'elle s'appuie  désormais  sur  l'attestation  de  made- 
moiselle de  Sombreuil  elle-même. 

Madame  de  Fausse-Lendry ,  qui  était  dans  la 
même  chambre  que  mademoiselle  de  Sombreuil,  et 

«  Moniteur  du  10  mar«  1795. 
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qui  raconte  avec  attendrissement  son  dévouement 
héroïque,  ne  fait  pas  la  moindre  allusion  à  ce  verre 
de  sang  *. 

Peltier,  qui  était  à  Paris  pendant  les  massacres  de 
septembre,  et  qui  imprima  son  livre,  si  curieux  et 
si  exact,  au  commencement  de  1793,  n^en  parle  pas  \ 

Le  rapport  de  Piette,  fait  dans  Tintéi^èt  de  made- 
moiselle de  Sombreuil ,  et  sur  des  renseignements 
fournis  par  elle,  se  tait  complètement  à  cet  égard. 

Arrêtée,  avec  son  père  et  avec  son  jeune  frère, 
mademoiselle  de  Sombreuil  fut  conduite  à  la  prison 
de  la  Bourbe  le  31  décembre  1 793 .  Voici  comment 
s'exprime,  à  ce  sujet,  le  journal  d'un  des  prison- 
niers : 

«  Du  11  nivôse,  an  II. 

<c  L'on  amena  aussi  la  famille  Sombreuil,  le  père, 
le  fils  et  la  fille  :  tout  le  monde  sait  que  cette  cou- 
rageuse citoyenne  se  précipita,  dans  les  journées  du 
mois  de  septembre,  entre  son  père  et  le  fer  des  as- 
sassins, et  parvint  à  l'arracher  de  leurs  mains.  Depuis, 
sa  tendresse  n'avait  fait  que  s'accroître,  et  il  n'est 
sorte  de  soins  qu'elle  ne  prodiguât  à  son  père,  mal- 
gré les  horribles  convulsions  qui  la  tourmentaient 
tous  les  mois,  pendant  trois  jours,  depuis  cette  la- 
mentable époque.  Quand  elle  parut  au  salon,  tous 

*  De  Pajsac,  marquise  de  Fausse-Lendry,  Quelque»-'ins  des  fruits 
amers  de  la  Révolution,  p.  76,77. 

*  Peltier,  HUtoire  de  la  Hévolufion  du  10  aoilt  1793,  t.  H,  p.  346. 
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les  yeux  se  fixèrent  sur  elle  et  se  remplirent  de 
larmes'.» 

On  voit  que  ce  récit,  quoique  voisin  de  l'époque 
des  massacres,  ne  fait  non  plus  aucune  mention  du 
verre  de  sang. 

Enfin,  la  compilation  de  Matlion  de  la  Yarenne, 
composée,  après  les  événements  de  fructidor  an  Y, 
de  matériaux  si  bien  choisis ,  raconte  et  loue 
avec  enthousiasme  le  dévouement  de  mademoiselle 
de  Sombreuil,  mais  ne  dit  rien  de  Taffreux  sacrifice 
au  prix  duquel  elle  aurait  racheté  la  vie  de  son 
père  '. 

Le  devoir  de  Phistorien  serait  donc  de  douter, 
mais  le  doute  devient  impossible  en  présence  de 
Tattestation  suivante,  qui  nous  est  adressée  par  le 
fils  de  mademoiselle  de  Sombreuil,  devenue  plus 
tard  comtesse  de  Yillelume  :  # 

a  Ma  mère,  Monsieur,  n'aimait  point  à  parler  de 
ces  tristes  et  affreux  temps.  Jamais  je  ne  l'ai  inter- 
rogée; mais  parfois,  dans  des  causeries  intimes,  il 
lui  arrivait  de  parler  de  cette  époque  de  doulou- 
reuse mémoire.  Alors,  je  lui  ai  plusieurs  fois  en- 
tendu dire  que  lors  de  ces  massacres,  M.  de  Saint- 
Mart  sortit  du  tribunal  devant  son  père,  et  fut  tué 
d'un  coup  qui  lui  fendit  le  crÀne;  qu'alors,  elle  cou- 

• 

»  Tableau  des  Prisons  de  Paris  sous  le  règne  de  Robespierre,  p.  93. 
*  Mathon  de  UVarenne.  Histoire  particulière  des  événements,  etc., 
p.  352. 

r.  H.  1& 
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vrit  son  père  de  son  corps,  lutta  longtemps  et  reçut 
trois  blessures. 

«  Ses  cheveux,  qu'elle  avait  très-longs,  furent 
défaits  dans  la  lutte  ;  elle  en  entoura  le  bras  de  son  * 
père,  et,  tirée  dans  tous  les  sens,  blessée,  elle  finit 
par  attendrir  c^s  hommes.  L'un  d'eux,  prenant  un 
verre,  y  versa  du  sang  sorti  de  la  tète  de  M.  de 
Saint-&Iart,  y  mêla  du  vin  et  de  la  poudre,  et  dit 
que  si  elle  buvait  cela  à  la  santé  de  la  nation,  elle 
conserverait  son  père. 

a  Elle  le  fit  sans  hésiter,  et  fut  alors  portée  en 
triomphe  par  ces  mêmes  hommes. 

«  Depuis  ce  temps,  ma  mère  n'a  jamais  pu  por- 
ter les  cheveux  longs  sans  éprouver  de  vives  dou- 
leurs. Elle  se  faisait  raser  la  tète.  Elle  n'a  jamais  non 
plus  pu  approcher  du  vin  rouge  de  ses  lèvres,  et, 
pendant  longtemps,  la  vue  seule  du  vin  lui  faisait  un 
mal  affreux.  r> 

a  Signé  :  comte  de  Yillbluke  Sombreuu..  » 

La  première  trace  écrite  de  la  tradition  relative 
au  verre  de  sang  bu  par  mademoiselle  de  Som- 
breuil  pour  sauver  son  père  se  trouve  dans  une 
note  du  Mérite  des  femmes ,  par  Legouvé ,  qui 
parut  en  1801 .  Dans  une  ode  intitulée  :  Mademoiselle 
de  Sombreuil,  M.  Victor  Hugo  exprima  et  consacra 
ainsi  ce  souvenir,  que  M.  Thiers  a  depuis  lors  ad- 
mis, sans  autre  examen,  dans  son  Histoire  de  la 
Révolution  française: 
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S'clançanl  au  travers  des  armes  : 

—  Mes  amis^  respectez  ses* jours! 

—  Crois-tu  nous  fléchir  par  les  larmes? 

—  Oh  !  je  vous  bénirai  toujours; 
C'est  sa  iille  qui  vous  implore; 
Rendez-le-moi  ;  qu'il  vive  encore  ! 

—  Vois-tu  le  fer  déjà  levé  ; 
Crains  d'irriter  notre  colère  ; 
Et  si  tu  yeux  sauver  ton  père, 

Hois  ce  sang —  Mon  père  est  sauvé  ! 

Mademoiselle  de  Sombi^uil  perdit  son  père  et  son 
jeune  frère,  %é  de  vingt-six  ans,  qui  périrent  sur 
Téchafaud  le  22  prairial  an  11,-10  juin  1794,  — 
et  son  frère  aîné,  Charles  de  Sombreuil,  qui  fut 
fusillé  à  Vannes,  en  juin  1795,  après  Texpédition  de 
Quiberon. 

Sortie  de  prison  et  de  France,  après  le  9  thermi- 
dor, mademoiselle  de  Sombreuil  épousa  un  émigré, 
M.  le  comte  de  Yillelume,  qui  fut  nommé,  sous  la 
Restauration,  gouverneur  de  la  succui*sale  des  In- 
valides à  Avignon.  Mademoiselle  de  Sombreuil  y 
est  morte  en  1823. 


TU 


Peltier  et  Mathon  de  la  Varenne  ont  placé  au  2 
septembre,  à  cinq  heures  du  soir,  l'héroïque  dé- 
vouement de  mademoiselle  Gazotte,  sur  la  foi  de  ce 
passage  de  Jourgniac  de  Saint-Méard  : 
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«  A  cinq  heures  :  — Plusieurs  appelèrent  fortement 
M.Gazotte  ;  un  instant  après,  nous  entendîmes  passer 
sur  les  escaliers,  une  foule  de  personnes  qui  parlaient 
fort  haut,  des  cliquetis  d'armes,  des  cris  d'hommes 
et  de  femmes.  C'était  ce  vieillard,  suivi  de  sa  fille, 
qu'on  entraînait.  LorsquMl  fut  hors  du  guichet,  cette 
courageuse  fille  se  précipita  au  cou  de  son  père.  Le 
peuple  touché  de  ce  spectacle,  demanda  sagrÀce,  et 
l'obtint*.  » 

Jourgniac  de  Saint-Méard,  qui  a  jugé  sur  des 
cris  confus  poussés  dans  un  escalier,  et  entendus  à 
travers  la  porte  de  la  chapelle  de  la  prison  de  l'Ab- 
baye, que  Cazotte  avait  été  conduit  devant  Maillard, 
le  2  septembre,  s'est  trompé,  et  a  induit  en.  erreur 
ceux  qui  ont  suivi  son  témoignage.  Madame  de 
Fausse-Lendry ,  qui  était  dans  la  chambre  des 
femmes,  avec  mademoiselle  Cazotte,  place  l'événe- 
ment au  3  septembre,  et  le  raconte  ainsi  : 

(i  ...  On  nous  fit  remonter  dans  notre  chambre... 
Nous  fûmes  suivies  par  des  hommes  ensanglantés, 
armés  de  sabres  et  chargés  de  pistolets  ;  l'ivresse  du 
vin  et  celle  du  carnage  étaient  peintes  sur  leurs  vi- 
sages afi'reux...  Dans  cette  horrible  situation,  made- 
moiselle Cazotte  demanda  avec  instances  de  voir  son 
père  ;  elle  montra  tant  de  sensibilité,  et  une  vertu  si 
sublime,  que  cela  lui  fut  accordé.  On  la  conduisit 

I  Jourgniac  do  Saini-Méard,  Mon  agonie  de  trente-huit  heures, 
p.  25. 
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dans  la  chambre  où  il  éiait,  et  presqu'aussitôt,  on  la 
conduisit  dans  la  nôtre . 

«  Quelques  moments  après,  cette  jeune  personne 
si  intéressante,  entendant  son  père  qui  descendait 
pour  subir  son  sort,  s'élança  au  travers  des  gardes, 
s'attacha  à  ce  vieillard  infortuné,  et  il  ne  fut  plus 
possible  de  Ten  séparer.  Elle  déploya  le  même  hé- 
roïsme dont  mademoiselle  de  Sombreuil  avait  donné 
le  rare  modèle.  Comme  cette  fille  généreuse,  made- 
moiselle  Cazotte  parvint  à  attendrir  les  meurtriers 
dont  son  père  allait  éprouver  la  fureur  *.  » 

Jacques  Cazotte,  Tune  des  victimes  les  plus  tou- 
chantes et  les  plus  nobles  de  ce  temps  de  délire, 
avait  alors  soixante-quatorze  ans.Il  était  de  Dijon, 

I  De  Paysac,  marquise  de  Fausse-Lendry,  Quelques-uns  des 
fruits  amers  de  la  Révolution,  p.  78. 

Nous  devons  ajouter  que  le  Bulletin  duTrihunal  révolutionnairej 
dans  l'analyse  qu'il  donne  du  discours  de  Julienne,  défenseur 
de  Cazotte  devant  le  tribunal  du  17  août ,  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  a  tracé  le  tableau  intéressant  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
Vaprès-nhidi  du  2  septembre  dtirnier,  lors  du  massacre  des  prison- 
niers de  l'Abbaye » 

Ce  passage  semblerait  donc  confirmer  le  témoignage  de  Jour- 
gniac;  mais  l'écrou  de  Cazotte  et  de  sa  fille  Elisabeth  porte  ces 
mots,  écrits  en  marge  : 

«4  septembre ,  ont  été  mis  en  liberté  M.  et  Mademoiselle 
Cazotte  après  leur  jugement  dudit  jour.  » 

Cette  mention  semblerait,  d'un  autre  côté,  infirmerie  témoi- 
gnage de  madame  de  Fausse-Lendry;  mais  la  phrase  du  Bulletin 
est  rédigée  d'une  manière  vague,  et  réduit  à  l'après-midi  du  2 
septembre  les  massacres  de  l'Abbaye,  et  la  mention  marginale 
de  l'écrou  n'est  pas  de  la  main  de  Maillard.  Elle  a  été,  comme 
plusieurs  autres,  consignée  après  coup,  par  la  commission  qui 
fut  chargée  de  dresser  la  liste  des  victimes. 

Le  récit  de  madame  de  Fausse-Lendry  reste  donc  le  seul  pré- 
cis et  exact,  fondé  sur  l'autorité  d'un  témoin  oculaire. 
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Il  avait  été  élevé  chez  les  Jésuites,  et  en  avait  rap- 
porté un  goût  très- vif  pour  les  lettres,  qu^il  cultiva 
avec  succès . 

En  1747,  Cazotte  partit  pour  la  Martinique  avec 
une  charge  de  contrôleur  des  Iles-sous-le^Vent.  Il 
y  passa  près  de  quatorze  ans,  et  y  composa  le  poème 
à^ Olivier,  le  principal  de  ses  ouvrages.  En  1760, 
il  obtint  sa  retraite,  et  s'en  alla  vivre  avec  le  titre  de 
commissaire  général  de  la  marine,  au  village  de 
Pierry,  près  d'Épernay,  où  il  était  depuis  trente- 
deux  ans,  en  1792.  Il  était  devenu,  depuis  la  Révo- 
lution, maire  de  sa  commune,  où  Talné  de  ses  deux 
fils  était  commandant  de  la  garde  nationale. 

Quoique  exalté  et  mystique,  et  ayant  appartenu 
trois  ans  à  la  secte  des  martinistes^,  Cazotte  était  un 
homme  de  bon  sens.  La  stérilité  de  Pagitation  révo- 
Jkitienmire  le  frappa  bientôt,  et  il  n^espéra  rien  de 
cette  bourgeoisie  turbulente  et  ambitieuse,  qui  vou- 
lait fonder  un  gouvernement  pour  sa  vanité  et  pour 
son  bavardage,  et  qui  ne  fonda  rien  que  le  chaos. 

Il  avait  dans  Tadministration  de  la  liste  civile  un 
ami  intelligent,  nommé  Ponteau  ;  et,  du  fond  de  sa 
retraite  de  Pierry ,  il  lui  écrivait,  en  style  vif,  original 
et  fantasque,  Timpression  que  les  événements  suc- 
cessifs faisaient  sur  son  &me. 

«  Je  ne  sais  rien  de  si  alarmant,  disait-il  un  jour, 

♦ 

i  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire^  l'^  partie,  n.  7»- 
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que  la  position  de  Paris  avec  ses  Jacobins,  son  maire 
jacobin,  ses  députés  jacobins,  et  les  Jacobins  de  la 
légion  de  Jourdan,  qui  y  arrivent  avec  l'uniforme 
des  sans-culottes;  que  le  roi  se  hâte  de  se  donner 
une  garde  à  lui.  Je  crache  sur  les  gardes  de  la  porte  ; 
quand  même  quelques-uns  d'entre  eux  auraient  bien 
fait,  ces  lâches  petits  bourgeoisons  de  Versailles  ne 
pouvaient  ignorer  les  trahisons  méditées  par  kCom- 
mune.  Il  faut  casser  tout  cela,  et  le  remplacer  par 
des  gens  non  mariés,  qui  n'entourent  pas  le  roi  de 
truandaille^  )) 

Cette  légèreté,  ce  délire  avec  lequel  Paris  se  jetait 
dans  la  Révolution,  et  y  entraînait  la  France,  ne  sor- 
taient pas  de  l'esprit  de  Gazotte. 

«  A  Paris,  écrivait-il,  tout  est  criminel,  depuis  le 
salarié  du  Manège  à  18  livres,  jusqu'au  rentier  qui 
touche  froidement  se$i  rentes,  tandis  que  son  roi, 
torturé  de  mille  manières,  sert  d'otage  à  la  sûreté 
de  la  ville,  et  de  gage  de  fidélité  aux  engagements 
publics.  Cependant,  les  femmes  se  parent,  courent 
les  spectacles  de  toutes  les  espèces,  ne  respirent  que 
dissipations,  tandis  que  nous,  consternés  et  proster- 
nés, nous  appelons  la  vengeance  et  la  miséricorde. 
Les  femmes  de  Paris  me  sont  odieuses,  et  je  de- 
mande pour  elles  l'entière  exécution  du  deuxième  ou 
troisième  chapitre  d'haïe,  dans  lequel  le  prophète 

*  Bulletin  du  Tribunal  révolviionnaire,  V*  j)artie,  ».  16. 
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dit  «  que  quand  Dieu  aura  rendu  au  peuple  ses  prin- 
a  ces  et  ses  juges^  toutes  les  femmes  seront  rasées.  » 
Je  demande  que  la  duchesse  de  Bour. . .  soit  à  la  tète, 

avec  la  demoiselle  d'Auv ,  la  Larochef ,  la 

Coig..^  mon  amie,  et  tant  d'autres,  en  finissant  par 
les  femmes  de  la  Halle.  Ce  sont  les  femmes  amou« 
reuses  de  Tindépendanceet  de  la  nouveauté,  qui  ont 
perduées  hommes; elles  mériteraient  le  fouet;  qu'on 
les  rase  et  on  obéit  à  Dieu  ^  » 

Ces  lettres  pleines  de  boutades,  et  illuminées  par 
des  éclairs  de  bon  sens,  furent  saisies  parmi  les  pa- 
piei*s  de  la  liste  civile.  Cazotte  et  sa  fille  Elisabeth, 
arrêtés  à  Pierry,  furent  conduits  à  Paris  et  écroués  à 
TAbbaye  le  24  août  *.  Le  fils  aîné  de  Cazotte,  garde 
du  roi,  s^était  dérobé  aux  suites  du  10  août  ;  son  se- 
cond fils  était  émigré. 

Elisabeth  Cazotte  pouvait  seule  sauver  son  père. 
Elle  parla  pour  lui,  et  trouva,  comme  mademoiselle 
de  Sombreuil,  des  paroles  si  éloquentes  et  d'une 
tendresse  si  persuasive,  que  ces  bourreaux  à  demi 
ivres  se  sentirent  émus,  et  mêlèrent  leurs  larmes 
aux  siennes.  Quatre  d'entre  eux  chargèrent  le  vieil- 
lard  sur  leurs  épaules;  et,  suivis  d'Elisabeth,  ils 
franchirent  le  guichet  extérieur  en  criant  :  Vive  la 


I  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire,  V*  partie,  n.i]. 
'  Voici  le  texte  de  leur  écrou  : 

K  Du  94  auût  1793,  M.  et  Mademoiielle  Caiotte  ont  été  écrouOt 
An  vertu  d*iin  ordre  duComitr  de  sûreté  jçént'rale.  » 
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nation  I  Les  grâces  de  cette  héroïque  enfant  sédui- 
sirent les  bourreaux  du  dehors,  comme  elles  avaient 
désarmé  le  tribunal  de  Maillard  ;  et  Cazotte  et  sa 
fille  sortirent  ainsi  par  un  triomphe  des  étreintes 
d'une  mort  affreuse,  miraculeusement  évitée. 

Ce  triomphe  ne  fut  pas  long.  Cazotte,  arrêté  de 
nouveau,  fut  écroué  à  la  Conciergerie  le  12  sep- 
tembre, et  traduit,  le  24,  devant  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire institué  par  la  loi  du  17  août.  Son  procès 
dura  deux  jours,  et  se  termina,  le  25,  par  une  sen- 
tence  capitale.  La  malheureuse  Elisabeth  assistait  à 
Taudience,  près  de  son  père  ;  et,  lorsque  la  condam- 
nation fut  prononcée,  le  président  Lavaux  donna 
Tordre  de  consigner  Elisabeth  dans  une  chambre  de 
la  Conciergerie  jusqu'après  Texécution,  qui  eut  lieu, 
le  soir  même,  à  sept  heures ,  sur  la  place  du  Car- 
rousel. 

C'était  alors  encore  l'usage,  conservé  des  Prési- 
diaux  et  des  Tournelles,  de  prononcer  un  discours 
aux  condamnés;  on  nous  pardonnera  de  reproduire 
ici  le  discours  adressé  à  Cazotte,  après  sa  condamna- 
tion, par  Lavaux,  qui  remplaçait  Osselin  au  fauteuil 
du  Tribunal  révolutionnaire  : 

c(  Faible  jouet  de  la  vieillesse!  victime  infortunée 
des  préjugés  d'une  vie  passée  dans  l'esclavage  !  toi, 
dont  le  cœur  ne  fut  pas  assez  grand  pour  sentir  le 
prix  d'une  liberté  sainte,  mais  qui  as  prouvé,  par  ta 
sécurité  dans  les  débats,  que  tu  savais  sacrifier  jus- 
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qu'à  ton  existence  pour  le  soutien  de  ton  opinion, 
écoute  les  dernières  paroles  de  tes  juges  ;  puissent- 
elles  verser  dans  ton  àme  le  baume  précieux  des 
consolations  !  Puissent-elles ,  en  te  déterminant  à 
plaindre  le  sort  de  ceux  qui  viennent  de  te  condam- 
ner, t'inspirer  cette  stolcité  qui  doit  présider  à  tes 
derniers  instants,  et  te  pénétrer  du  respect  que  la  loi 
nous  a  imposé  à  nous-mêmes! 

((  Tes  pairs  Cont  entendu,  tes  pairs  t'ont  con- 
damné ;  mais  au  moins  leur  jugement  fut  pur  comme 
leur  conscience  ;  au  moins,  aucun  intérêt  personnel 
ne  vint  troubler  leur  décision  par  le  souvenir  dé- 
chirant du  remords.  Va,  reprends  ton  courage,  ras- 
semble tes  forces  ;  envisage  sans  crainte  le  trépas  ; 
songe  qu'il  n'a  pas  droit  de  t'étonner  ;  ce  n'est  pas 
un  instant  qui  doit  effrayer  un  homme  tel  que  toi. 

«  La  patrie  gémit  sur  la  perte  de  ceux  mêmes  qui 
voulaient  la  déchirer.  Ce  qu'elle  fait  pour  les  cou- 
pables en  général,  elle  le  fait  particulièrement  pour 
toi.  Regarde-la  verser  des  larmes  sur  ces  cheveux 
blancsau'elle  a  cru  devoir  respecter  jusqu'au  mo- 
ment de  ta  condamnation  ;  que  oe  spectacle  porte  en 
toi  le  repentir,  qu'il  t'engage,  vieillard  malheureux, 
à  profiter  du  moment  qui  te  sépare  encore  de  la 
mort,  pour  effacer  jusqu'à  la  moindre  trace  de  tes 
complots,  par  un  regret  justement  senti  !  Encore  un 
mot  :  tu  fus  homme,  chrétien,  philosophe,  initié; 
sache  mourir  en  homme,  sache  mourir  en  chrétien; 
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c^est  tout  ce  que  ton  pays  peut  encore  attendre  de 
toiM» 

Ce  discours,  ajoute  le  journaliste,  frappa  de  stu- 
peur une  partie  de  Fauditoire,  mais  ne  fit  aucune 
impression  sur  Jacques  Cazotte.  A  ces  mots  :  Va, 
reprends  ton  courage,  rassemble  tes  forces,  envisage 
sans  crainte  le  trépas;  songe  qu'il  ri  a  pas  droit  de 
t' étonner  ;  ce  n'est  pas  un  instant  qui  doit  effrayer 
un  homme  tel  que  toi,  il  leva  la  main  et  secoua  la 
tête,  en  levant  les  yeux  au  ciel  avec  un  visage  serein 
et  décidé. 

Elisabeth  Cazotte  ne  sortit  que  le  lendemain  de 
la  Conciergerie;  et  quand  elle  demanda  des  nou- 
velles de  son  père,  un  prêtre  lui  remit  un  paquet  de 
cheveux  blancs,  coupés  la  veille  au  soir  par  le  bour- 
reau. 


IV 


Le  chevalier  François  Jourgniac  de  Saint- Méard 
doit  clore  la  liste  du  petit  nombre  de  ces  prisonniers 
de  TAbbaye,  qu'un  caprice  de  Maillard  sauva  de  la 
mort  commune. 

Arrêté  le  22  août  et  conduit  d'abord  à  la  mairie, 
il  fut  écroué  à  l'Abbaye  le  lendemain  matin.  C'était 

^Bulletin  (Ut  Tribunal  révolutionnaire,  l**  parlio.  n.  18. 
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un  ancien  capitaine  au  régiment  du  roi,  homme 
d'esprit  et  de  verve,  collaborateur  de  Peltier  dans 
les  Actes  des  Apôtres  y  le  journal  le  plus  spirituel 
publié  pendant  les  deux  premières  années  de  la  Ré- 
volution. 

Jourgniac  de  Saint-Méard  fut  placé,  lui  dix-neu- 
vième, dans  la  chapelle  de  T Abbaye;  on  lui  donna 
le  lit  de  CoUenot  d'Ângremont,  mort  sur  l'échafaud 
le  28  août,  la  première  victime  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire. Il  vit  partir  de  Rozoi  le  24;  et  le  2  sep- 
tembre, il  serrait  la  main  du  capitaine  Reding,  lors- 
que les  assassins  vinrent  Tarracher  de  son  lit.  Une 
des  tourelles  de  la  prison,  celle  qui  était  à  Tangle  de 
la  rue  et  de  la  place  Sainte-Marguerite,  avait  une 
étroite  baie  par  laquelle  les  prisonniers  de  la  chapelle 
avaient  le  spectacle  des  massacres  exécutés  en  face 
du  guichet,  et  il  n'y  eut  pas,  pendant  trois  jours  et 
deux  nuits,  un  coup  porté  par  les  égorgeurs  ou  un 
cri  poussé  par  les  victimes  qui  ne  retentit  au  fond 
de  leur  cœur. 

Cest  même  par  cette  baie  de  la  tourelle  que  Jour- 
gniac et  ses  compagnons,  qui  durent  se  croire  voués 
à  une  mort  certaine,  étudièrent  la  façon  d'être  égor- 
gés avec  le  moins  de  douleurs  inutiles. 

«  Notre  occupation  la  plus  importante,  dit-il,  était 
de  savoir  quelle  serait  la  position  que  nous  devions 
prendre  pour  recevoir  la  mort  le  moins  douloureu- 
sement, quaud  nous  entrerions  dans  le  lieu  du  mas- 
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sacre.  Nous  envoyions  de  temps  à  autre  quelques- 
uns  de  nos  camarades  à  la  fenêtre  de  la  tourelle  pour 
nous  instruire  de  celle  que  prenaient  les  malheureux 
qu'on  immolait,  et  pour  calculer,  d'après  leur  rap- 
porty  celle  que  nous  ferions  bien  de  prendre.  Ils 
nous  rapportaient  que  ceux  qui  étendaient  leurs 
mains  souffraient  beaucoup  plus  longtemps,  parce 
que  les  coups  de  sabre  étaient  amortis  avant  de 
porter  sur  la  tète  ;  qu'il  y  en  avait  même  dont  les 
mains  et  les  bras  tombaient  avant  le  corps,  et  que 
ceux  qui  les  plaçaient  derrière  le  dos  devaient  souf- 
frir beaucoup  moins. 

((  Eh  bien  !  c'était  sur  ces  horribles  détails  que 
nous  délibérions.  • .,  nous  calculions  les  avantages 
de  cette  dernière  position,  et  nous  nous  conseillions 
réciproquement  de  la  prendre  quand  notre  tour 
d'être  massacrés  serait  venu  ^  » 

Le  lundi  soir,  à  onze  heures,  Jourgniac  et  ses 
compagnons  furent  appelés  une  première  fois  devant 
Maillard. 

i(  Dix  personnes ,  dit-il ,  armées  de  sabres  et  de 
pistolets,  nous  ordonnèrent  de  nous  mettre  à  la  file 
les  uns  des  autres ,  et  nous  conduisirent  dans  le 
second  guichet,  placé  à  côté  de  celui  où  était  le  tri- 
bunal qui  allait  nous  juger.  Je  m'approchai  avec 
précaution  d'une  des  sentinelles  qui  nous  gardaient, 


f  Jourgniac  de  Saiift-Méard  ,  Mon  agonie  dr  trente-huit  he^ires, 
p.  30. 
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et  je  parvins  peu  à  peu  à  lier  une  conversation  avec 
lui.  Il  me  dit  dans  un  baragouin  qui  me  fit  com- 
prendre qu'il  était  Provençal  ou  Languedocien,  qu*il 
avait  servi  huit  ans  dans  le  régiment  de  Lyonnais.  Je 
lui  parlai  patois;  cela  parut  lui  faire  plaisir,  et  l'in- 
térêt que  j'avais  de  lui  plaire  me  donna  une  élo- 
quence gasconne  si  persuasive,  que  je  parvins  A 
l'intéresser  au  point  d'obtenir  de  lui  ces  mots  qu'il 
est  impossible  d'apprécier  quand  on  n'a  pas  été  dans 
le  guichet  où  j'étais  \  ^  Né  té  cougneichi  pas,  mé 
apértant  né  péinsi  pas  gué  siasqué  un  tréste;  au 
a  contrairi,  té  crési  un  boun  gouyat  *.  »  Je  cher- 
chai dans  mon  imagination  tout  ce  qu'elle  pouvait 
me  fournir  potur  le  confirmer  dans  cette  bonne  opi- 
nion .  J'y  réussis,  car  j'obtins  encore  qu'il  me  lais- 
serait entrer  dans  le  redoutable  guichet  pour  voir 
juger  le  prisonnier. . . 

ccGe  que  je  venais  de  voir  fut  un  trait  de  lumière 
qui  m' éclaira  sur  la  tournure  que  je  devais  donner 
&  mes  moyens  de  défense,  d 

Ramené  dans  la  chapelle ,  Jourgniac  ne  subit 
qu'à  une  heure  du  matin  la  redoutable  épreuve. 

((  Enfin  le  mardi,  à  une  heure  du  matin,  dit-il, 
après  avoir  souffert  une  agonie  de  trente-sept  heures, 
qu'on  ne  peut  comparer  même  à  la  mort  ;  après  avoir 


1  Traduction  :  Je  ne  te  connais  pas,  mais  (>ourtant  je  ne  pense 
pas  que  iu    sois  un  traître  ^  au  contraire,  j>  te  croi%    un  bon 

garçon. 
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bu  mille  et  mille  fois  le  calice  d'amertume,  la  porte 
de  ma  prison  s'ouvre  :  on  m'appelle;  je  parais. 
Trois  hommes  me  saisissent  et  m'entraînent  dans 
Faffreux  guichet. 

a  A  la  lueur  des  deux  torches,  j'aperçus  le  terrible 
tribunal  qui  allait  me  donner  ou  la  vie  ou  la  mort. 
Le  président,  en  habit  gris,  un  sabre  à  son  côté,  était 
appuyé  debout  contre  une  table,  sur  laquelle  on 
voyait  des  papiers,  une  écritoire,  des  pipes  et  quel-- 
ques  bouteilles.  Cette  table  était  entourée  par  dix 
personnes,  assises  ou  debout,  dont  deux  étaient  en 
veste  et  en  tablier  ;  d'autres  dormaient  étendues  sur 
des  bancs.  Deux  hommes  en  chemises  teintes  de  sang, 
le  sabre  à  la  main,  gardaient  la  porte  du  guichet  ; 
un  vieux  guichetier  avait  la  main  sur  les  verrous. 
En  présence  du  président,  trois  hoaimes  tenaient  un 
prisonnier  qui  paraissait  Âgé  de  soixante  ans. 

Cl  On  me  plaça  dans  un  coin  du  guichet;  mes  gar- 
diens croisèrent  leur  sabre  sur  ma  poitrine  et  m'a- 
vertirent que,  si  je  faisais  le  moindre  mouvement 
pour  m'évader,  ils  me  poignarderaient.  Je  cherchais 
des  yeux  mou  Provençal,  lorsque  je  vis  deux  gardes 
nationaux  présenter  au  président  une  réclamation 
de  la  section  de  la  Croix-Rouge,  en  faveur  du  pri- 
sonnier qui  était  vis^i-vis  de  lui.  Il  leur  dit  «  que 
«  ces  demandes  étaient  inutiles  pour  les  traîtres.  » 
Alors  le  prisonnier  s'écria  :  «  C'est  affreux;  votre  ju- 
a  gement  est  un  assassinat.  »  Le  président  lui  ré- 
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ponclit  :   «  J'en   ai    les  mains  lavées;    condui$«z 

(c  M.  Maillé »  Ces  mots  prononcés,  on  le  poussa 

dans  la  rue,  où  je  le  vis  massacrer  par  l'ouverture 
de  la  porte  du  guichet. 

«Le  président  s'assit  pour  écrire,  et  après  qu'il 
eut  apparemment  enregistré  le  nom  du  malheureux 
qu'on  expédiait,  je  l'entendis  dire  :  A  un  autre. 

n  Aussitôt  je  fus  traîné  devant  cet  expéditif  et 
sanglant  tribunal... 

«  Le  président  j  vn* adressant  la  parole.  —  Votre 
«  nom,  votre  profession  ? 

«  Un  des  juges.  —  Le  moindre  mensonge  vous 
«perd. 

«  —  L'on  me  nomme  Jourgniac  Saint^Méard,  j'ai 
«  servi  vingt -cinq  ans  en  qualité  d'officier,  et  je  cora- 
«parais  à  votre  tribunal  avec  l'assurance  d'un 
«  homme  qui  n'a  rien  à  se  reprocher,  qui,  par  con- 
«  séquent  ne  mentira  pas. 

a  Le  président,  —  C'est  ce  que  nous  allons  voir  ; 
«  un  moment...  Savez-vous  quels  sont  les  motifs  de 
«  votre  arrestation  ? 

K  —  Oui,  Monsieur  le  président,  et  je  puis  croire, 
«  d'après  la  fausseté  des  dénonciations  faites  contre 
«  moi,  que  le  Comité  de  surveillance  de  la  Commune 
<&  ne  m'aurait  pas  fait  emprisonner,  sans  les  précau- 
«  tions  que  le  salut  du  peuple  lui  commandait  de 
«  prendre. 

«  On  m*iaccuse  d'être  rédacteur  du  journal  anti- 
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«  Feuillant^  intitulé  :  De  la  Cour  et  de  la  Ville.  La 
«  vérité  est  que  cela  n'est  pas.  C'est  un  nommé  Gau- 
«  tier,  dont  le  signalement  ressemble  si  peu  au  mien, 
ce  que  ce  n'est  que  par  méchanceté  qu'on  peut  m'a- 
€c  voir  pris  pour  lui  ;  et  si  je  pouvais  fouiller  dans 
«ma  poche...  » 

<c  Je  fis  un  mouvement  inutile  pour  prendre  mon 
portefeuille  ;  un  des  juges  s'en  aperçut  et  dit  &  ceux 
qui  me  tenaient  :  «  Lâchez  Monsieur.  »  Alors,  je 
posai  sur  la  table  les  attestations  de  plusieurs  com* 
mis,  facteurs,  marchands  et  propriétaires  de  maisons 
chez  lesquels  il  a  logé,  qui  prouvent  qu'il  était  ré- 
dacteur de  ce  journal  et  seul  propriétaire. 

«  Un  des  juges.  —  Mais  enfin  il  n'y  a  pas  de  feu 
«  sans  fumée;  il  faut  dire  pourquoi  on  vous  accuse 
c<  de  cela  ! 

c(  —  C'est  ce  que  j'allais  faire.  Vous  savez,  Mes- 
«  sieurs,  que  ce  journal  était  une  espèce  de  tronc, 
<x  dans  lequel  on  déposait  les  calemboui^,  quolibets, 
fi(  épigrammes,  plaisanteries,  bonnes  ou  mauvaises, 
c<  qui  se  faisaient  à  Paris  et  dans  les  quatre-vingt- 
«  trois  départements.  Je  pourrais  dire  que  je  n'en 
<c  ai  jamais  fait  pour  ce  journal,  puisqu'il  n'existe 
<x  aucun  manuscrit  de  ma  main  ;  mais  ma  franchise 
«  qui  m'a  toujours  bien  servi ,  me  servira  encore 
c<  aujourd'hui,  et  j'avouerai  que  la  gaieté  de  mon 
«  caractère  m'inspirait  souvent  des  idées  plaisantes 
a  que  j'envoyais  au  sieur  Gautier.  Voilà,  Messieurs, 

T.  II.  10 
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«  le  simple  résultat  de  cette  grande  dénonciation, 
a  qui  est  aussi  absurde  que  celle  dont  je  vais  parler 
«  est  monstrueuse.  On  m'accuse  d'avoir*  été  sur  les 
«  frontières,  d'y  avoir  fait  des  recrues,  de  les  avoir 
«  conduites  aux  émigrés...  d 

((  Il  s'éleva  un  murmure  général,  qui  ne  me  dé- 
concerta pas,  et  je  dis  en  haussant  la  voix  : 

«(  Eh  !  Messieurs,  messieurs,  j'ai  la  parole,  je  prie 
a  Monsieur  le  président  de  vouloir  bien  me  la  main- 
ci  tenir  ;  jamais  elle  ne  m'a  été  plus  nécessaire. 

«(  Presque  tous  les  juges  dirent  eti  riant  :  C'est 
f(  juste,  c'est  juste  :  silence  ! 

<(  —  Mon  dénonciateur  est  un  monstre  ;  je  vais 
c(  prouver  cette  vérité  à  des  juges  que  le  peuple 
«n'aurait  pas  choisis,  s'il  ne  les  avait  pas  crusca- 
c(  pables  de  discerner  l'innocent  d'avec  le  coupable. 
c(  Yoilà,  Messieurs,  des  certificats  qui  prouvent  que 
m  je  ne  suis  pas  sorti  de  Paris  depuis  vingt-trois 
c(  mois.  Yoilà  trois  déclarations  de  maîtres  de  mai- 
ce  sons  chez  lesquels  j'ai  logé  depuis  ce  temps  qui 
a  attestent  la  même  chose,  d 

a  On  était  occupé  à  les  examiner,  lorsque  nous 
fûmes  interrompus  par  l'arrivée  d'un  prisonnier  qui 
prit  ma  place  devant  le  président.  Ceux  qui  le  te- 
naient dirent  que  c'était  encore  un  prêtre  qu'on  avait 
déniché  dans  la  chapelle.  Après  un  fort  court  inter- 
rogatoire, il  fut  envoyé  à  la  Force.  Il  jeta  son  bré- 
viaire sur  la  table,  et  fut  entraîné  hors  du  guichet, 
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où  il  fut  massacré.  Cette  expédition  faite,  je  reparus 
devant  le  tribunal.. 

«  Un  des  juges. —  Je  ne  dis  pas  que  ces  certificats 
«  soient  faux  ;  mais  qui  nous  prouvera  qu'ils  sont 
«  vrais? 

«  —  Votre  réflexion  est  juste.  Monsieur,  et  pour 
«  vous  mettre  à  même  de  me  juger  avec  oonnaî»- 
«  sance  de  cause,  faites*moi  conduire  dans  un  cachot, 
«  jusqu'à  ce  que  des  commissaires,  que  je  prie  M*  le 
<(  président  de  vouloir  bien  nommer,  aient  vérifié 
«  leur  validité.  S'ils  sont  faux,  je  mérite  la  mort. 

<(  Un  des  juges,  qui,  pendant  mon  interrogatoire, 
parut  s'intéresser  à  moi,  dit  à  demi-voix  :^<*<c  Un 
«  coupable  ne  parlerait  pas  avec  cette  assurance. 

«  Ufi  autre  juge.  —  De  quelle  section  êtes- vous? 

a  —  De  celle  de  la  Halle-au-Blé. 

«  Un  garde  national,  qui  n'était  pas  du  nombre 
des  juges. — «  Ah  !  ah  !  je  suis  aussi  de  cette  section. 
(1  Chez  qui  demeures-vous  ? 

«  —  Chez  M.  Teyssier ,  rue  Croix'^des-Petits- 
«  Gtiamps. 

a  Le  garde  natùmal.  —  Je  le  connais  ;  nous  avons 
«  même  fait  des  affaires  ensemble  ;  et  je  peux  dire 
a  si  ce  certificat  est  de  lui...  v)  Il  le  regarda  et  dit  : 
«  Messieurs,  je  certifie  que  c'est  la  signature  du  ci- 
«  toyen  Teyssier.  » 

«  J'allais  faire  le  résumé  de  mille  raisons  qui  me 
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font  préférer  le  régime  républicain  à  celui  de  la 
Constitution  ;  j'allais  répéter  ce  que  je  disais  tous  les 
jours  dans  la  boutique  de  M.  Desenne,  lorsque  le 
concierge  entra  tout  e£Earé,  pour  avertir  qu'un  pri- 
sonnier se  sauvait  par  la  cbeminée.  Le  président 
lui  dit  de  faire  tirer  sur  lui  des  coups  de  pistolet  ; 
mais  que,  s'il  échappait,  le  guichetier  en  répondait 
sur  sa  tête.  C'était  le  malheureux  Maussabré.  On  tira 
contre  lui  quelques  coups  de  fusil,  et  le  guichetier 
voyant  que  ce  moyen  ne  réussissait  pas,  alluma  de  la 
paille.  La  fumée  le  fit  tomber  à  moitié  étouffé;  il 
fut  achevé  devant  la  porte  du  guichet. 

«  Je  repris  mon  discours,  en  disant  :  a  Personne, 
a  Messieurs,  n'a  désiré  plus  que  moi  la  réforme  des 
«c  abus... 

a  Un  juge,  d'un  air  impatienté. —  Vous  nous  dîtes 
«  toujoturs  que  vous  n'êtes  pas  ça  ni  ça  :  Qu'êtes-vous 
a  donc? 

c(  —  J'étais  franc  royaliste.  » 

<c  II  s'éleva  un  murmure  général  qui  fut  miracu- 
leusement apaisé  par  le  juge  qui  avait  l'air  de  s'in- 
téresser à  moi,  qui  dit  mot  pour  mot  : 

«  Ce  n'est  pas  pour  juger  les  opinions  que  nous 
«(  sommes  ici  ;  c'est  pour  en  juger  les  résultats. 

«  Un  des  juges.  —  Je  verrai  bien  si  vous  avex 
«  servi  au  régiment  du  Roi.  Y  avez- vous  connu 
ccM.  Moreau? 
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a  —  Oui,  Monsieur;  j'en  ai  même  connu  deux  : 
«  Tun  y  très -grand  y  très-gros  et  très  -  raisonnable  ; 
«  Tautre,  très-petit,  très-maigre  et  très...  » 

«  Je  fis  un  mouvement  avec  la  main,  pour  désigner 
une  tète  légère. 

«  Le  même  juge.  —  C'est  cela  même  ;  je  vois  que 
«  vous  Tavez  connu.  » 

«  Nous  en  étions  là,  lorsqu'on  ouvrit  une  des  portes 
du  guichet  qui  donne  sur  l'escalier,  et  je  vis  une 
escorte  de  trois  hommes  qui  conduisait  M.  Margue..., 
ci-devant  major,  précédemment  mon  camarade  au 
régiment  du  Roi,  et  mon  compagnon  de  chambre  & 
l'Abbaye.  On  le  plaça,  pour  attendre  que  je  fusse 
jugé,  dans  l'endroit  où  l'on  m'avait  mis  quand  on 
me  conduisit  dans  le  guichet. 

«  Yoilà,  Messieurs,  tout  ce  que  je  peux  dire  de  ma 
a  conduite  et  de  mes  principes.  La  sincérité  des 
«  aveux  que  je  viens  de  faire  doit  vous  convaincre 
c<  que  je  ne  suis  pas  un  homme  dangereux.  C'est  ce 
a  qui  me  fait  espérer  que  vous  voudrez  bien  m'ac- 
a  corder  la  liberté  que  je  vous  demande,  et  à  laquelle 
«  je  suis  attaché  par  besoin  et  par  principes. 

<c  Le  président,  après  avoir  ôté  son  chapeau,  dit  : 
«  —  Je  ne  vois  rien  qui  doive  faire  suspecter  Mon- 
a  sieur  ;  je  lui  accorde  la  liberté.  Est-ce  votre  avis? 

«  Tous  les  juges.  —  Oui  !  oui  !  c'est  juste  t  » 

«  A  peine  ces  mots  divins  furent-ils  prononcés, 
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que  tous  ceux  qui  étaient  dans  le  guichet  m^embns- 
sèrent.  J'entendis  au-dessus  de  mœ,  aj^laudir  et 
crier  bravo  1  Je  levai  les  yeux  et  j'aperçus  plusieurs 
tètes  groupées  contre  les  barreaux  du  soupirail  du 
guichet  ;  et  comme  elles  avaient  les  yeux  ouverts  et 
mobileSi  je  compris  que  le  bourdonnement  sourd  et 
inquiétant  que  j'avais  entendu  pendant  mon  interro- 
gatoire venait  de  cet  endroit. 

tt  Le  président  chargea  trois  personnes  d'aller  en 
députation  annoncer  au  peuple  le  jugement  qu'on 
venait  de  rendre.  Pendant  cette  proclamation,  je 
demandai  à  mes  juges  un  résumé  de  ce  qu'ils  ve- 
naient de  prononcer  en  ma  faveur  ;  ils  me  le  pro- 
mirent... 

a  ...  Les  trois  députés  rentrèrent ,  et  me  firent 
mettre  mon  chapeau  sur  la  tète  ;  ils  me  conduisirent 
hors  du  guichet.  Aussitôt  que  je  parus  dans  la  rue, 
un  d'eux  s'écria  :  «  Chapeau  bas  /. . .  Citoyens,  voilà 
«  celui  pour  lequel  vos  juges  demandent  aide  et  se- 
«(  cours.  »  Ces  paroles  prononcées,  \e pouvoir  exécu" 
/i/ m'enleva,  et,  placé  au  milieu  de  quatre  torches, 
je  fus  embrassé  de  tous  ceux  qui  m'entouraient. 
Tous  les  spectateurs  crièrent  :  Vive  ta  natùm  *  /  » 


t  JourgnUc  de  Saint-Méard,  iCon  o^oma  d«  IrmUê-kuii  K«iires. 
p.  36  à  54. 
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A  mesure  que  les  massacres ,  exécutés  devant  le 
guichet  de  la  prison ,  encombraient  de  cadavres  la 
rue  Sainte-Marguerite ,  des  hommes  les  prenaient 
par  les  pieds  et  les  traînaient,  dans  le  ruisseau,  jus- 
qu'à la  grande  cour  intérieure  de  l'Abbaye,  où  sié- 
geait le  comité  des  Quatre-Nations.  C'est  là,  et  en 
présence  des  commissaires ,  que  les  cadavres  étaient 
dépouillés  de  leurs  vêtements  avant  d'être  livrés  aux 
charrettes  du  voiturier  Noël,  chargé  de  les  porter 
aux  carrières  de  Yaugirard. 

Cette  œuvre  horrible  et  immonde  du  dépouille- 
ment de  ces  cadavres  sanglants  eut  lieu  avec  une  sorte 
de  solennité.  Tous  les  yeux  convoitaient  les  bijoux, 
les  bagues,  les  montres,  les  boucles  de  souliers  des  vic- 
times; et  il  n'y  avait  pas  un  de  ces  monstres  qui  n'eût 
envie  de  se  faire  voleur,  après  s'être  fait  assassin. 

Un  procès-verbal  do  comité  des  Quatre-Nations, 
en  date  du  2  septembre,  nous  fait  connaître  comment 
et  par  qui  il  fut  procédé  au  dépouillement  : 

,c(  Les  citoyens  de  la  section  des  Quatre-Nations, 
réunis  dans  la  cour  ci-devant  Conventuelle  de  la  ci- 
devant  Abbaye ,  ayant  désiré  avoir  connaissance  de 
tous  les  effets  qui  peuvent  se  trouver  sur  les  cadavres, 
en  conséquence,  le  peuple  souverain  a  nommé  six 
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'  commissaires  pour  prendre  connaissance  de  tous  les 
effets,  et  leur  en  rendre  compte,  lesquels  sont,  savoir  : 
le  citoyen  Gibory;  Pierre  Gentilhomme;  Antoine 
Portes,  canonnier  de  T Abbaye-Saint-Germain;  Jo- 
seph Cabrol,  de  la  compagnie  du  citoyen  Yiaud; 
François  Lefèvre,  rue  des  Marais,  menuisier;  Oiseau, 
traiteur,  rue  Mazarine,  en  présence  desquels  la  fouille 
a  été  faite,  et  ce  qu'on  y  a  trouvé  mis  dans  différents 
sacs  et  cartons.  » 
Le  même  procès- verbal  contient  sur  le  dépouille- 

■ 

ment  des  cadavres  une  sorte  de  déclaration  conçue 
en  ces  termes  : 

COMITÉ  PERMANENT  DE  LA  SECTION  DES  QUATRE-NAT10N8. 

«  Du  deux  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  Tan  quatrième  de  la  liberté  et  le  premier  de 
régalité. 

«  M.  Pierre  Gentilhomme,  gendarme  national  de 
la  compagnie  de  Grimeau,  rue  des  Deux-Ponts,  lie 
Saint-Louis,  nous  a  déclaré  avoir  fouillé  des  cadavres 
en  présence  du  [peuple  ; 

a  £t  M.  Louis  Gibory,  rue  du  Four-Saint-Germain, 
gendarme  national; 

«  Et  M.  Jacques-Samuel,  rue  du  Gindre,  gen- 
darme national  ; 

c(  M.  Antoine  Portes,  canonnier  du  bataillon  de 
Saint-Germain-des-Prés ,  ont  déclaré  avoir  vu  fouil- 
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1er  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  et  avec  la  plus 
grande  fidélité. 

«  M.  Joseph  Cabrol ,  cul-de-sac  Jacques  de  TÉ- 
chaudéy  a  vu,  comme  ci-dessus,  la  fidélité  des  cada- 
vres qui  ont  été  fouillés  et  remis  avec  fidélité  ce  qui 
a  été  dt!claré.  Certifié  véritable. 

a  Signé  :  Gentilhomme,  Samuel ,  Portes , 
GiBORTy  Cabrol  ^  » 

Il  ne  faudrait  d'ailleurs  se  faire  aucune  illusion 
sur  ces  dépouilleurs ,  dont  la  probité  s'entourait 
d'un  tel  luxe  de  déclarations  et  de  garanties.  C'é- 
taient purement  et  simplement  des  assassins,  qui  dé- 
pouillaient les  prisonniers,  après  les  avoir  égorgés. 
Une  pièce  de  l'information  commencée  le  20  ger- 
minal an  III,  —  9  avril  1795,  —  porte  ce  qui  suit  : 
a  Je  déclare  que  les  scélérats  qui  prétendent  n'a- 
voir que  travaillé  au  dépouillement  des  malheu- 
reuses victimes  des  2  et  3  septembre,  non-seulement 
je  les  reconnais  pour  le  dépouillement,  mais  bien 
pour  avoir  tué  *.  » 

Quoique  nous  ayons  déjà  donné  les  noms  de  quel- 
ques-uns de  ces  dépouilleurs,  en  voici  une  liste  sup- 
plémentaire ,  qui  est  au  Dossier  des  massacres  de 
r  Abbaye. 

i  Douter  des  nuMocres  de  septembre. '^Premier  inventaire. — 
Pièce  n.  43.  {Arckhee  de  la  Préfecture  de  police.) 

s  Ibid. — Information. — Pièce  n.  16  bis.  {Archives  de  la  Préfec- 
ture de  poUce.) 
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c(  Liste  des  oitoyens  qui  ont  travaillé  au  dépouille- 
ment et  enlèvement  des  cadavres  dans  la  nuit  da 
â  au  3  septembre  1792,  à  la  section  dea  Qaatre- 
Nations. 

(c  Messieurs, 

«  Pierre-Robert  Tribelle  ^  rue  de  la  Chauyerrie , 
n«  13. 

c(  François  Nouteau ,  rue  des  Lavandières,  place 
Maubert,  n"*  18. 

«  Jean  Maingue,  rue  des  Deux- Anges. 

c(  Joseph  Hilaîre,  rue  Pi-incesse. 

«  Jean  Guillet,  faubourg  Saint-Marceau,  chez  la 
demoiselle  Vermolle. 

a  Nicolas  Refort,  rue  desVieilles-Thuilleries,  chez 
Malraison. 

«Sébastien  Capitaine,  rue  Aubry-le-6oucher^ 
chez  le  plombier. 

a  Laurent  Legrand ,  maçon ,  rue  de  Yaugirard , 

n*^3. 

c(  Pierre  Dubois ,  garçon   charretier,  rue  de  la 

Boucherie,  au  Gros-Caillou. 

«  Jean-Philippe  CoefTée ,  dëchireur  de  bateaux , 
ayant  travaillé  depuis  quatre  heures  après  midi,  reçu 
4  livres  par  Dessalles. 

«  Marc  Leloux ,  boulanger,  au  Gaçtie- Denier,  k  la 
caserne  du  camp,  a  travaillé  depuis  quatre  heures 
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du  soir  jusqu'à  neuf  heures  du  matin,  ce  3  sep- 
tembre. 

K  M.  Albaret  a  travaillé  aux  cadavres  depuis  mi- 
nuit, le  3  septembre  1792*.  » 

Tous  ces  dépouilleurs  avaient  d'abord  travaillé 
aux  massacres  ;  et,  au  nombre  des  égorgeurs  dont 
les  reçus  de  24  livres  ont  été  conservés,  se  trouvent 
Albaret,  Leloux,  Coeffée,  Pierre  Dubois,  Sébastien 
Capitaine,  Nicolas  Refort,  Jean  Guillet,  Joseph  Hi- 
laire  et  Jean  Maingue. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  jurés  de  Maillard 
dépouillaient  au  vif  les  prisonniers,  avant  de  les 
envoyer  à  la  mort.  Les  bijoux,  les  portefeuilles, 
l'argent,  les  montres  étaient  déposés  sur  la  table  du 
tribunal,  et  les  vêtements  étaient  placés  dans  un 
coin,  en  attendant  d'être  serrés  et  inventoriés.  Une 
fouille  plus  exacte  de  ces  vêtements  fut  faite  ensuite. 
Nous  avons  sous  les  yeux  le  premier  inventaire  qui 
fut  dressé  de  ces  efTets  ;  il  est  intitulé  :  «  Extrait  des 
objets  trouvés  dans  les  différents  habits  des  morts 
dépouillés  à  l'Abbaye,  le  3  septembre  1792,  4*  de 
la  liberté,  1*'  de  l'égalité;  »  il  comprend  vingt  et 
un  articles  généraux,  et  se  termine  ainsi  : 

((  J'ai  clos  ici  le  présent  procès- verbal,  pour  le 
continuer  quand  le  reste  des  vêtements  sera  fouillé 
et  visité. 

*  Donier  des  matsacres  de  septembre, — État  des  frais. — Pièce  à 
l'appui,  n.  98.  {Archives  de  la  Préfecture  de  police,^ 
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<c  Signé  :  Rousselin,  secrétaire  de  la  section; 
Baudin,  Chollet,  Goût*.  » 

Il  y  avait  aussi  sur  la  table  du  comité  des  Quatre- 
Nations,  un  sac  béant,  dans  lequel  les  fouilleurs  je- 
taient péle-mèle  les  dépouilles  des  victimes.  C'est 
ce  que  le  président  du  comité,  Aimé  Jourdan,  expli- 
quait en  ces  termes  au  Comité  d^exécution  de  la 
mairie  :  «  . . .  Quand  nous  voudrions  disposer  de  ces 
sommes,  nous  ne  le  pourrions  pas,  parce  qu'elles  ont 
été  mises  dans  un  sac  sur  lequel  nous  avons  apposé 
le  sceau  de  la  section,  et  une  douzaine  de  ces  gens- 
là  y  ont  joint  leurs  cachets*.  » 

Un  homme  qui  avait  eu  avant  la  Révolution  ime 
certaine  réputation  dans  le  monde  des  petits  soupers 
et  des  petits  vers,  Dorat-Cubiëres,  assis,  en  qualité 
de  membre  du  comité  des  Quatre-Nations,  autour 
de  la  table,  rédigea  la  dernière  moitié  du  procès- 
verbal  des  objets  déposés  dans  ce  sac  ;  et  ce  n'est  pas 
un  des  moindres  scandales  de  cette  époque,  de  voir 
un  chevalier  de  Cubières,  ancien  écuyer  de  la  com- 
tesse d'Artois,  tenir  la  plume  pour  un  office  aussi 
horrible,  et  inscrire  les  tabatières,  les  montres,  les 
boucles,  les  assignats  maculés  de  sang,  apportés  par 
les  fouilleurs. 

Nous  avons  sous  les  yeux  ce  procès-verbal,  et  en 
voici  la  partie  écrite  de  la  main  de  Dorat-Cubières  : 

1  Doniêr  d€$  mMsacret  de  ieptemhre. — Inventaire. — Pièce  n.  99. 
[Arckhet  de  la  Préfecture  de  police.) 
*  Déclaration  du  citoyen  Jourdan,  p.  151. 


«  Suite  du  procès-verbal  relatif  aux  cadavres  ame- 
nés de  la  prison  de  F  Abbaye  : 

a  Et,  le  3  septembre,  à  une  beure  et  demie  du  ma- 
tiUy  sont  comparus  au  comité  le  citoyen  François  Le- 
fèvre,  menuisieri  rue  des  Marais,  et  Gatecloux,  maré- 
chal-feriunt,  rueMazarine,  tous  deux  de  cette  section, 
et  le  sieur  Louis  Gibory,  ci-devant  garde-française, 
demeurant  rue  du  Four  \  lesquels  ont  présidé  à  la 
recherche  des  effets  trouvés  sur  les  cadavres  qui  sont 
dans  la  cour  du  comité,  et  ont,  à  fur  et  mesure,  fait 
remettre  lesdits  effets  dans  un  sac,  lequel  sac  ils  nous 
ont  représenté  ;  et  comme  il  est  impossible,  en  ce 
moment,  de  pouvoir  en  faire  Texamen  et  Ténumé- 
ration,  nous  avons  arrêté  qu'en  leur  présence  nous 
apposerions  le  scellé  sur  Touverture  dudit  sac  ;  ce 
que  nous  avons  fait  à  Tinstant,  avec  le  cachet  de  la 
section,  et  un  autre  cachet  dont  l'empreinte  est  ci- 
dessus,  et  lequel  cachet  nous  avons  remis  au  citoyen 
Lefèvre,  lequel  a  promis  de  le  représenter  lorsque 
le  comité  lèvera  lesdits  scellés,  lesquels  scellés  ne 
seront  levés  qu'en  la  présence  desdits  sieurs  Lefèvre, 
Gibory  et  Gatecloux,  qui,  pour  cet  effet,  seront  pré- 
venus de  se  rendre  au  comité. 

«  Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  susdits,  et  ont  signé 
avec  nous  conmiissaires  soussignés*.  » 

i  C'est  seulement  à  partir  des  mois  rue  du  Four,  jusqu'à  la  fio, 
que  le  procès-verbal  est  de  la  main  de  Dorat-Cubières. 

■  Dostier  des  mcusacrei  de  septembre, — Inventaire. — Pièce  n.43, 
feuillets.  {Archives  de  la  Préfecture  de  police.) 
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Le  lecteur  désirera  sans  doute  avoir  une  idée  de 
ces  inventaires  dressés  en  présence  même  des  cada- 
vres^ et  savoir  ce  qui  resta  de  tant  d'hommes  pieux, 
dévoués  et  sans  reproche.  C'est  un  triste  catalogue  à 
&irey  où  les  livreS|  confidents  de  Tesprit,  et  les  gages 
d'a£Eectiony  confidents  du  cœur,  se  mêlent  aux  vête- 
ments troués  par  les  piques  et  aux  bijoux  tachés  par 
le  sang.  ^ 

L'inventaire  dressé  par  Ghaney  et  Len&nt,  des 
effets  enlevés  aux  prisonniers  par  les  jurés  de  Mail- 
lard,  est  intitulé  : 

«  État  des  effets  dont  nous  nous  sommes  emparés 
sur  les  prévenus  de  trahison  contre  la  liberté  fran- 
çaise, au  tribunal  du  peuple  assemblé  le  deux  sep- 
tembre mil  sept  cent  quatre-vingt-douze.  »  Suit  la 
nomenclature  des  vêtements,  linge,  bijoux,  argent, 
enlevés  aux  victimes,  dont  voici  un  fragment  : 

48  mouchoirs  de  poche ,  tant  de  couleur  que 
blancs. 
i3  serviettes. 

8  mouchoirs  de  col. 
10  chemises. 
24  chapeaux,  tant  à  cornes  que  ronds. 

8  montres  d'or,  dont  3  à  répétition. 

1  chaîne  d'or. 

3  cachets  à  pierre. 

1  croix  de  Saint-Louis* 


—  255  — 

1  nécessaire- garni  d'objets  d'or,  et  1  étui  en  ga- 
luchat. 

7  paires  de  boucles  de  souliers,  de  différentes 
grandeurs,  en  argent. 

i  bague  d'or  et  son  agate. 
6  porte-cols  d'argent. 

13  boucles  de  jarretières  dépareillées ,  tant  en 
pierres  qu'en  argent. 

5  louis  en  or. 

Quatre  mille  cinq  cent  soixante-dix  livres  en  assi- 
gnats nationaux. 

Cinq  cent  soixante-quinie  livres  en  petits  corsets. 

n  est  à  observer  que  cet  inventaire  a  été  envoyé 
au  Comité  de  surveillance  de  la  mairie ,  avec  les 
objets  qui  y  sont  mentionnés  ;  et  que  le  Conseil,  après 
avoir  fait  le  récolement,  a  écrit  le  mot  manque  à  la 
suite  de  tous  les  articles  qui  avaient  été  volés.  De  ce 
nombre  sont  les  montres  en  or,  les  bagues,  le  né- 
cessaire garni  d'objets  en  or,  et  en  général  tous 
les  bijoux  de  prix. 

L'inventaire  des  effets  enlevés  par  les  fouilleurs 
aux  cadavres  entassés  dans  la  cour  de  l'Abbaye , 
remplit  treize  pages  de  grand  papier.  Il  est  intitulé  : 

c(  Procès-verbal  d'inventaire  des  effets  trouvés  sur 
les  personnes  mortes  dans  les  journées  des  2  et  3 
septembre.  y> 

Cette  pièce  est,  par  portions  à  peu  près  égales,  de 
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l'écriture  d'Alexandre  Roger,  de  Lecomte  et  do 
Thierry,  commissaires  de  la  section  des  Quatre- 
Nations.  Nous  n'en  citerons  que  les  objets  suivants  : 

1  montre  d'or  ensanglantée. 

1  boite  d'écaillé  noire  avec  un  cercle  d'or,  un 
portrait  de  femme  dessus  coiffée  en  cheveux,  un 
bouquet  de  roses  devant  elle,  une  robe  verte  et  un 
lacet  blanc. 

.  1  petite  croix  d'argent. 

i  bague  d'argent  à  deux  cœurs. 

1  bréviaire  couvert  de  maroquin  rouge. 

1  livre  intitulé  :  Thésaurus  sacerdotum,  au  prêtre 
Ledanois. 

1  petit  livre  intitulé  :  Soliloques  de  saint  Au- 
gustin. 

â  bagues,  dont  une  avec  portrait. 

1  Virgile,  édition  de  Brindley. 

Une  pièce  de  mariage,  en  or,  ayant  pour  inscrip- 
tion :  Ludovicus  XVI,  et  la  figure  de  cet  homme, 
Rex  christianissimus;  et  de  l'autre  :  Deo  eonsecra- 
tort,  etc. 

i  grand  portefeuille  en  maroquin  rouge,  conte- 
nant diverses  lettres  et  papiers,  plus  un  portrait  de 
femme  ^ 

En  marge  de  cet  inventaire  sont  écrites  les  sommes 
prélevées  pour  les  frais,  avec  la  signature  du  com- 

*  Dotiier  des  massacres  de  septembre» — Inventaire. — Pièce  n.  94 
biff.  {Archives  delà  Préfectttre  depoKee.) 
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missaire  qui  les  prélève.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  : 
— A  la  page  3  :  Pour  les  frais,  7  doubles  louis,  plus 
3  écus  de  six  livres,  une  pièce  de  1  liv.  10  s.,  quinze 
de  15  s.,  une  de  12  s.  dans  la  bourse  blancbe  ; — à  la 
page  7  :  Pris  par  Lecomte  pour  les  frais,  12  louis 
simples ,  plus  64  pièces  de  15  sols,  3  écus  de  6  liv. , 
2  écus  de  3  livres ,  une  pièce  de  1  livre  10  sols,  une 
pièce  de  12  sols,  plus  les  écus  de  6  livres,  de  3  liv., 
les  pièces  de  24  et  de  12  sols  contenus  dans  la 
bourse  de  filet  ;  —  à  la  page  9  :  Pour  les  frais,  par 
Lecomte,  8  doubles  et  11  simples  louis  en  or,  faisant 
27  louis. 

La  plupart  des  vêtements  des  victimes  étaient 
percés  de  coups  de  pique,  et  maculés  de  tacbes  de 
sang.  Le  comité  des  Quatre-Nations  voulait  en  faire 
de  Targent,  pour  se  conformer  aux  ordres  .de  l'as- 
semblée générale,  qui  l'avait  autorisé  à  prendre  les 
FRAIS  SUR  LA  CHOSE  *  ;  mais  il  fallait  avant  tout  laver 
cette  défroque  immonde. 

Un  individu,  nommé  Antoine  Bourdin,  fut  chargé 

1  Voici  les  termes  de  la  minute  d'un  compte  rendu  adressé 
par  Lecomte  au  Comité  de  surveillance  : 

«  Nous  vous  devons  un  compte  exact  des  dépenses  qu'ont 
nécessitées  les  événements,  et  d'ailleurs  un  arrêté  de  la  muni- 
cipalité nous  autorisait  à  les  faire,  et  le  citoyen  Billaud-Varennes 
en  a  approuvé  la  quotité. 

c  Vous  vous  apercevrez  que  la  plus  grande  partie  du  numé- 
raire a  servi  à  rembourser  les  dépenses;  et,  à  cet  égard,  nous 
devons  vous  expliquer  que  la  section  nota  ayant  autoriséi  àpren^ 
dre  \e»  frais  sur  la  chose,  nous  avons  préf.'ré  prendre  en  numé- 
raire. »  {Dossier  des  massacres  de  septembre, -^InveniAÏre. — Pièce 
n.  A^.^Archives  de  la  Préfecture  de  police.) 

T.  II.  17 
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de  diriger  le  lavage  des  vêtements,  ainsi  que  le  con- 
state récrit  suivant  : 

a  Monsieur  Ghéradame  voudra  bien  reconnaître  le 
nommé  Bourdin  pour  être  le  conducteur  du  lavage  de 
la  défroque  des  ennemis  de  la  nation  * .  » 

Un  autre  écrit  porte  : 

«  Monsieur  Ghéradame  reconnaîtra  les  deux  hom- 
mes porteurs  du  présent  pour  être  les  charretiers  qui 
ont  porté  la  défroque  des  ennemis  de  la  nation  au 
Gros-Caillou  ;  il  observera  qu'ils  ont  fait  deux  voya* 
ges  ;  ce  que  je  certifie  :  à  Paris,  ce  3  septembre  1702, 
signé  :  Gasc,  commissaire.  »  Au  dos  de  cet  écrit  se 
trouve  un  reçu  de  10  fr.,  payés  aux  charretiers  *. 

Vingt  femmes  furent  chargées  de  laver  ces  vête- 
ments ensanglantés,  et  reçurent  48  livres  pour  leur 
ouvrage,  ainsi  que  le  constate  Fartide  suivant  de 
Y  État  des  frais  : 

K  A  vingt  femmes,  pour  avoir  lavé  les  linges  et 
habits 48 livres*.  » 

Enfin  tous  ces  habits  lavés  furent  vendus  â  Fencan, 
dans  la  cour  de  T Abbaye,  le  4  septembre,  ainsi  que 
le  constate  le  procès-verbal  suivant,  et  achetés 
moyennant  la  somme  de  trois  cent  soixante-quinxe 
livres ,  par  Marguerite  Malherbe ,  femipe  Cham- 
pagne, demeurant  cour  du  Dragon  : 

•  Dossier  des  massacres  de  septembre. — Etat  des   frai». — Pièoe 
à  l'appui,  n.  80.  {Archives  de  la  Préfecture  de poUrr.] 

«  îhid.,  pièce  à  l'appui ,  n.  73. 

*  État  des  frais, — Pii'ce  n.  51,  coU'  hfl^t. 
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<(  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  quatrième 
de  laLiberté  et  premier  de  TÉgalité,  le  mardi  quatre 
septembre,  environ  six  heures  du  soir; 

«  Nous,  Legangneur,  de  Lalande  et  Chéradame, 
commissaires  à  la  municipalité  provisoire,  ayant 
trouvé  suffisamment  de  personnes  et  marchands 
enchérisseurs,  assemblés  cour  ci-devant  Conven- 
tuelle de  la  ci-devant  Abbaye  Saint-Germain-des- 
Prés,  avons  mis  à  prix  les  vêtements  des  différentes 
personnes  qui  se  sont  trouvées  mortes  dans  ladite 
cour,  lesquels  vêtements  étaient  en  très-mauvais 
état,  et  mutilés,  épars  dans  la  même  cour. 

«  En  conséquence,  après  avoir  été  mis  à  prix,  et 
avoir  reçu  différentes  enchères,  nous  avons  adjugé 
définitivement  la  totalité  desdits  effets  à  la  citoyenne 
femme  Champagne,  demeurant  cour  du  Dragon,  de 
cette  section,  maison  du  sieur  Genot,  marchand 
quincaillier ,  moyennant  la  somme  de  trois  cent 
soixante-quinze  livres  dix  sols,  à  la  charge  et  con- 
dition de  faire  le  tout  enlever  d'ici  à  demain  matin 
neuf  heures. 

c<  Laquelle  adjudication  a  été  faite  en  la  présence 
du  sieur  Siret,  huissier-priseur  au  département  de 
Paris,  et  par  lesdits  commissaires,  qui  ont  signé  avec 
ladite  femme  Champagne,  se  nommant  Marguerite 
Malherbe,  qui  a  payé  ladite  somme  entre  les  mains 
desdits  commissaires  provisoires. 

«  Signé  :  M.  Malherbe,  LRaANGNRtR,  Siret.  » 
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Au  dos  de  ce  pi'ocès-verbal  est  écrit  : 

tt  Je  certifie  avoir  vendu  au  plus  offrant  et  dernier 

enchérisseur  y  les  souliers  et  bottes  des  personnes 

tuées  à  TAbbaye,  pour  la  somme  de  soixante-seize 

livres  cinq  sols. 

<(  A  Paris,  ce  4  septembre  1792,  Tan  4*  de  la  Li- 

berté,  le  1^'  de  TÉgalité, 

K  Signé  :  Chéradame  *.  » 

Les  victimes  égorgées  et  dépouillées,  et  leurs  vêle- 
ments vendus,  il  ne  restait  plus  que  les  cadavres  nus 
à  emporter. 

Le  premier  ordre  pour  l'enlèvement  des  cadavres 
de  r  Abbaye  fut  donné  par  l'assemblée  générale  de 
la  section  des  Quatre-Nations  dans  sa  séance  du 
2  septembre.  Le  voici,  extrait  du  registre  des  délibé- 
rations : 

(c  Présidence  du  citoyen  Dubois ,  séance  du 
deuxième  jour  de  septembre.  Tan  premier  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivisible. 

«  L'assemblée  générale  a  autorisé  son  comité  de 
surveillance  à  faire  transporter,  le  plus  promptement 
possible ,  à  Clamart ,  les  cadavres  couchés  dans  les 
cours  de  l'Abbaye,  après  qu'il  aura  été  préalable- 
ment dressé  procès- verbal  du  nombre  et  de  la  qualité 


1  Doititr  det  mastacreÈ  de  septembre.— VU'ce  n.  44.  {Ârehivei  de 
la  Préfecture  de  police.) 
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des  différents  individus  mentionnés  au  registre  des 
prisons  y  et  elle  a  adjoint  aux  commissaires  de  son 
comité  celui  de  la  police  de  la  section  *.  » 

Le  même  ordre  était  donné^  en  ces  termes,  par  la 
mairie,  le  3  septembre  au  matin  : 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE  ET  GARDE  MUNICIPALE. 

«  Vous  ferez  sur-le-champ,  Monsieur,  enlever  le 
corps  des  personnes  de  votre  prison  qui  n'existent 
plus.  Que,  dès  la  pointe  du  jour,  tout  soit  enlevé  et 
porté  hors  de  Paris,  dans  d.es  fosses  profondes,  bien 
recouvertes  de  terre.  Vous  nous  enverrez  les  noms 
des  morts.  Faites,  avec  de  Teau  et  du  vinaigre,  laver 
soigneusement  les  endroits  de  votre  prison  qui  peu- 
vent être  ensanglantés,  et  sablez  par-dessus.  Vous 
serez  remboursé  de  vos  frais,  sur  vos  états.  Surtout 
une  célérité  dans  l'exécution  de  cet  ordre,  et  que 
Ton  n'aperçoive  aucune  trace  de  sang. 

«  A  la  Mairie,  ce  3  septembre ,  une  heure  du  ma- 
tin, l'an  IV  de  la  Liberté,  de  l'Égalité  le  !•'. 

«  Les  administrateurs  de  police  et  de 
surveillance. 

«  Signé  :  Panis,  Sergent. 

«  P.  S. — Employez  des  hommes  au  fait,  tels  que 

*  Registre  des  délibérations  de  laseclioii  de  l'Unité.  [Archives 
de  la  Préfecture  de  police.) 
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fossoyeurs  de  THôtel^Dieu,  afin  de  prévenir  Tinfec* 
lion  K  » 

L'exécution  de  ces  ordres  ne  se  fit  pas  attendre  ; 
et  le  voilurier  Noôl  reçut,  le  3  septembre  au  matin, 
les  deux  réquisitions  suivantes  : 

((  Le  citoyen  Charles  Noël,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Anglaises ,  place  Maubert ,  fournira  sa  voi- 
ture attelée  d'un  cheval,  sous  la  conduite  de  Joseph- 
Nicolas  Vitelle,  son  garçon,  pour  transporter  au 
cimetière,  à  Yaugirard,  des  cadavres  qui  sont  dans 
la  cour  de  la  ci-devant  Abbaye  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  sous  l'escorte  de  quatre  citoyens  armés  et 
porteurs  chacun  d'un  flambeau. 

a  Fait  au  comité  de  permanence  de  la  section  des 
Quatre-Nations,  ce  3  septembre  1792. 

a  Signé  :  Legangneur,  commissaireMe 
police  ;  Possien,  A.  Barbot  *.  » 

La  deuxième  réquisition,  que  nous  avons  déjà 
publiée,  porte  que  le  voiturier  Noël  enleva,  dans  la 
journée  du  3,  quatre-vingt-dix  cadavres. 

Le  4  septembre,  Noël  se  présenta  devant  le  comité 
des  Quatre-Nations,  et  y  fit  la  déclaration  suivante  : 

«  Déposition  du  sieur  Charles  Noël ,  demeurant 
rue  des  Anglaises,  place  Maubert,  29. 

a  Ayant  charrié  des  cadavres,  depuis  minuit  de  la 

1  MathoD  de  \k  \  prenne  f  Histoire  particulière  d9t  tfoénamatite,  etc., 
p.  363,  364. 

*  Doisier  dêê  fnas$acre§  de  septembre, — Etat  des  frais. — Pièce  à 
ra))pui ,  n.  36.  [Archives  de  la  Préfecture  de  police.) 
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nuit  du  2  au  3  de  ce  mois,  ayant  occupé  quatre  voi- 
tures, cinq  chevaux  et  quatre  hommes,  jusques  et  y 
compris  le  3  courant ,  à  sept  heures  du  soir,  et  une 
avec  un  cheval,  depuis  onze  heures  du  soir,  jusqu'à 
Tinslant  ;  les  commissaires  n'ayant  pas  le  droit  de 
taxer  ledit  demandeur,  le  renvoient  devant  les  offi- 
ciers municipaux  pour  lui  faii'e  droit. 

((  Fait  au  comité  perinanent,  ce  4  septembre  1792; 
signé  :  Prévost,  commissaire,  Delaconté  *.  » 

Enfin,  après  quatre  jours  de  discussions,  Noël 
transigea  pour  la  somme  de  cent  cinquante  livres, 
dont  voici  le  reçu  : 

«  Je  soussigné,  Charles  Noël,  voiturier,  demeu- 
rant rue  des  Anglaises,  place  Mauhert ,  reconnais 
avoir  reçu  de  M.  Chéradame  et  de  ses  deniers,  la 
somme  de  cent  cinquante  livres,  à  laquelle  je  me  suis 
restreint,  d'après  l'avis  du  comité  de  surveillance  de 
la  section  des  Quatre-Nations,  pour  toutes  les  voi- 
tures que  j'ai  faites  et  fournies ,  de  Tordre  des  com- 
missaires du  comité,  pour  le  transport  des  cadavres 
des  prisons  de  l'Abbaye,  suivant  leurs  bons,  que  j'ai 
remis;  et  ce,  pour  solde  de  tout  compte. 

«  A  Paris,  ce  9  septembre  1792. 
<c  Bon  pour  150  livres. 

«  Signé  ;  Charles  Noël  *.  » 

^Dossier  des  massacres  de  septembre. — Ktat  ^es  frais. — Pièce  à 
Tappui,  n.  89.  {Archives  de  la  Préfecture  de  police.) 
*Ihid..  pièce  à  l'appui ,  n.  86. 
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.  Pour  compléter  par  un  dernier  document  cet  enlë- 
ment  des  cadavres  de  T Abbaye,  voici  la  facture 
acquittée  du  sieur  Huvet,  épicier,  qui  fournit  les 
flambeaux  : 

a  J'ai  reçu  du  citoyen  Lecomte,  trésorier  de  la 
section  des  Quatre-Nations,  la  somme  de  neuf  livres, 
pour  fourniture  de  douze  flambeaux  qui  ont  servi  à 
l'enlèvement  des  cadavres,  sur  le  bon  du  citoyen 
Joly,  visé  par  le  comité  de  la  section,  dont  quittance 
et  décharge. 

<c  A  Paris,  le  14  octobre  1792. 

«  Signé  :  Huvet  *.  » 

Voilà  donc  les  prisonniers  de  l'Abbaye  tués,  dé- 
pouillés et  inhumés,  il  nous  reste  à  dresser  la  liste 
exacte  de  ces  victimes. 


VI 


Il  est  nécessaire,  avant  de  placer  la  liste  suivante 
sous  les  yeux  du  lecteur,  de  dire  avec  quels  éléments 
nous  Pavons  composée. 

Ce  fut  toujours,  pour  les  historiens  qui  ont  raconté 
les  massacres  de  septembre,  une  sérieuse  difficulté 
de  faire  la  liste  exacte  des  victimes.  La  plupart,  du 

1  Dattier  det  mattacret'de  septembre. — Etat  des  frais. — Pièce  à 
l'appui,  n.  40.  ^Archives  de  la  Préfecture  de  police.) 
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reste^  et  de  ce  nombre  sont  M.  Thiers  et  M.  de  La- 
martine, ont  éludé  la  difficulté,  en  ne  la  prenant  pas 
au  sérieux,  et  en  donnant  des  listes  faites  au  hasard 
et  sans  critique. 

Trois  historiens  contemporains  ont  dressé  des  listes 
de  victimes  :  Peltier,  en  1793  ;  Mathon  de  laYarenne, 
en  4796  ;  Prudhomme,  en  1824. 

Peltier,  présent  à  Paris  pendant  les  massacres, 
écrivit  son  Histoire  du  dix  août  sur  des  renseigne- 
ments, généralement  très-positifs;  malheureusement 
ses  listes,  quoique  à  peu  près  exactes,  ne  reposent 
sur  aucun  document  connu  et  authentique,  et  par 
conséquent  elles  manquent  de  sanction. 

Mathon  de  la  Yarennç ,  échappé  miraculeusement 
au  massacre  de  la  Force,  ajouta  encore  aux  rensei- 
gnements de  Peltier,  en  les  rectifiant. 

Prudhomme,  qui  vit  de  ses  yeux  les  massacres  de 
r  Abbaye,  et  qui  y  assista,  en  qualité  de  commissaire 
des  Quatre-Nations ,  s^est  généralement  borné  à 
suivre  les  données  de  Peltier  et  de  Mathon  de  la  Ya- 
renne. 

Ainsi,  jusque-là,  on  est  moralement  certain  de 
savoir  à  peu  près  la  vérité  sur  les  noms  et  le  nombre 
des  victimes;  mais  le  fondement  réel  et  sérieux  de 
Thistoire,  c'est-à-dire  la  preuve  authentique,  manque 
au  récit  de  ces  trois  historiens. 

Petion  avait  dit ,  dans  un  discours  prononcé  à  la 
Convention  le  6  novembre  1792,  qu'il  avait  eu  des 
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listes  des  victimes.  Qu^ étaient  devenues  ces  listes? 
existaient*elles  encore?  Nous  nous  sommes  mis  en 
quête  de  ce  précieux  document  ;  et,  contre  notre  at- 
tente, nous  Tavons  trouvé,  parmi  d'autres  papiers 
de  Petion ,  aux  manuscrits  de  la  Bibliothèque  im- 
périale. Ces  listes ,  importantes  dans  plus  d'un  dé- 
tail, ont  l'inconvénient  de  toutes  les  autres;  elles 
manquent  également  de  sanction,  parce  que  la  source 
n'en  est  pas  indiquée. 

Un  écrivain  de  notre  temps,  M.  Barthélémy  Mau- 
rice, a  eu  une  idée  originale  et  féconde  en  cette  ma- 
tière ;  il  a  imaginé  de  faire  le  dépouillement  des 
registres  d'écrou  des  prisons  de  Paris,  à  l'épo- 
que des  massacres ,  et ,  sur  cette  base  solide ,  il  a 
dressé  des  listes  nouvelles.  Mais  ces  listes  elles- 
mêmes  ne  sont  pas  sans  soulever  de  grosses  objec- 
tions. 

D'abord,  toutes  les  prisons  où  les  détenus  furent 
massacrés  n'avaient  pas  de  registre  d'écrou  ;  de  ce 
nombre,  sont  les  Carmes  et  Saint-Firmin.  En  outre, 
le  registre  de  la  Salpêtrière  n'a  pu  être  retrouvé,  du 
moins  à  la  Préfecture  de  police  ;  et  le  registre  du 
Cloître  Saint-Bernard  ne  contient  que  les  noms  de 
cinq  victimes,  parce  que  le  reste  des  galériens  qui 
devaient  composer  la  chaîne  n'étaient  pas  encore 
inscrits. 

Ensuite,  tous  les  registres  qui  existent  ne  portent 
pas  en  marge  une  indication  qui  fasse  connaître  si 
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les  détenus  furent  égorgés  ou  mis  en  liberté.  Ainsi, 
le  registre  de  la  Conciergerie ,  la  prison  de  Paris 
alors  la  plus  peuplée,  ne  porte  absolument  aucune 
indication,  et  le  registre  d'écrou  de  la  Force  étant 
perdu,  le  répertoire  alphabétique  qui  le  remplace 
ne  fait  nullement  connaître  le  sort  des  prison- 
niers. 

Enfin,  les  registres  des  prisons,  à  cette  époque, 
n'étaient  pas  tenus  avec  assez  d'exactitude,  surtout 
au  milieu  du  désordre  qu'amenèrent  les  arrestations 
en  masse  opérées  du  1 1  août  au  30  septembre,  pour 
qu'il  soit  possible  d'asseoir  des  calculs  sans  reproche 
sur  des  données  si  incomplètes. 

Ainsi,  les  listes  de  M.  Maurice  n'ont  pas  plus  d'au- 
thenticité qne  les  autres,  en  ce  qui  touche  les  Carmes, 
Saint^Firmin,  le  Glottre  Saint-Bernard,  la  S^lpè- 
trière ,  la  Conciergerie  et  la  Force  ;  elles  sont 
inexactes  en  ce  qui  touche  le  Gh&telet,  et  tiirès-discu- 
tables  sur  toutes  les  autres  prisons. 

Restait  une  sixième  source,  la  source  vraie,  à 
laquelle  il  ne  parait  pas  qu'aucun  historien  ait  songé 
jusqu'ici. 

La  Commune  de  Paris,  assaillie,  après  les  mas- 
sacres de  septembre ,  par  les  familles  des  victimes, 
dont  la  mort  créait  tant  de  droits,  brisait  tant  de 
mariages,  ouvrait  tant  de  successions,  reconnut 
qu'elle  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  faire  constater 
ces  décès  d'une  manière  légale.   En  conséquence, 
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par  un  arrêté  inscrit  au  registre  de  ses  délibérations, 
à  la  date  du  10  septembre  i792,  elle  créa,  auprès  de 
chacune  des  prisons  où  les  massacres  avaient  eu  lieu, 
des  commissions  administratives,  chargées  de  dres- 
ser un  procès-verbal  authentique  des  décès,  sur  les 
déclarations  des  membres  de  la  section,  des  greffiers, 
concierges,  gardiens  et  geôliers  de  ces  prisons. 

C'était  une  première  question  de  savoir  si  cet  ar- 
rêté de  la  Commune,  à  la  date  du  10  septembre,  avait 
été  exécuté  ;  c'en  était  une  seconde  de  savoir,  dans  le 
cas  de  Taffirmative  ,  où  se  trouvaient  les  procès- 
verbaux  relatifs  aux  victimes  des  neuf  prisons  de 
Paris. 

En  ce  cas,  comme  en  quelques  autres, /lotre  désir 
ardent  d'être  utile  à  la  vérité  a  été  couronné  d'un 
plein  succès  ;  nous  avons  trouvé  les  listes  authenti- 
ques des  victimes  de  septembre,  avec  les  procès- 
verbaux  officiels  qui  les  accompagnent,  aux  Archives 
de  l'Hôtel  de  ville  de  Paris,  où  il  nous  a  été  permis 
d'en  prendre  une  copie.  Ce  sont  ces  copies  que  nous 
publierons  successivement  pour  chacune  des  neuf 
prisons  où  les  massacres  eurent  lieu. 

Toutefois,  un  examen  approfondi  de  ces  listes 
nous  a  permis  d'y  faire  quelques  rectifications,  dont 
nous  indiquons  toujours  les  motifs  avec  soin  ;  et,  eu 
ce  qui  touche  la  liste  de  l'Abbaye,  nous  l'avons  ré- 
digée par  ordre  alphabétique,  en  la  divisant  en  sept 
catégories,  dont  le  lecteur  appréciera  la  base. 
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Voici  d'abord  le  procès-verbal  qui  constitue  l'an- 
ihenticité  de  la  liste  : 

Procès  "  verbal  des  décès  arrives  aux  prisons  de 
t Abbaye,  les%  3  et  A  septembre  1792. 

<c  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingUtreize,  second 
de  la  République,  le  dix-huit  mars,  neuf  heures  du 
matin,  en  conformité  des  ordres  à  nous  adressés  par 
le  citoyen  procureur  de  la  Commune,  nous  Jean- 
JBaptiste  Le  Gangneur,  commissaire  de  police  de  la 
section  des  Qualre-Nations,  assisté  du  citoyen  Jean- 
Baptiste  Thomas,  notre  secrétaire  gi*effier,  nous 
sommes  transporté  aux  prisons  de  lu  ci- de  vaut  Ab* 
baye  Saint-Germain*des-Prés,  où,  étant  dans  la 
salle  du  conseil  ayant  vue  sur  le  Marché-Sainte* 
Marguerite,  est  comparu  le  citoyen  Lavacquerie, 
greffier-concierge  desdites  prisons,  auquel  avons 
fait  part  de  l'objet  de  notre  mission,  tendante  à  con- 
stater Pétat  des  personnes  qui  étaient  détenues  dans 
les  prisons  de  TAbbaye  à  l'époque  des  premier,  deux, 
trois  et  quatre  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  et  constater  si  elles  sont  décédées  à  cette 
époque  ou  si  elles  ont  été  mises  en  liberté,  pour  quoi 
l'avons  sommé  de  nous  représenter  les  registres  qu'il 
a  dd  tenir  à  cet  effet. 

«  Représentation  faite  desdits  registres ,  et  dé- 
pouillement fait  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude 
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d'iceux,  avons  fait  mander  lès  citoyens  Jean-BapUste 
JonvauXy  François  d^Haust,  Pierre-Jacques  Bertrand 
et  Joseph  Scapre,  tous  quatre  guichetiers  desdites 
prisons  à  l'époque  despremier,  deux,  trois  et  quatre 
septembre.  Lesquels,  conjointement  avec  le  citoyen 
François  Lavacquerie ,  nous  ont  certifié  et  attesté 
pour  vérité  et  notoriété,  savoir  parfaitement  que  les 

citoyens  ci-après  nommés (Suivent  les  noms  des 

personnes  tuées,  avec  la  date  de  leur  écrou,  et  les 
ordres  en  vertu  desquels  elles  ont  été  écrouées  ;  mais 
nous  devons  faire  remarquer  que  cette  énumération, 
qui  se  termine  sur  la  cinquième  page  du  procès- 
verbal,  n'est  pas  faite  d'après  l'ordre  de  la  date  des 
écrous.) 

«  Sont  décédés  esdites  prisons  dans  les  journées 
des  premier,  deux,  trois  et  quatre  septembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-douze  ;  qu'ils  savent  que  leur  mort 
n'a  point  été  et  n'a  pu  être  constatée  par  aucun  acte 
légal  ;  pour  quoi  ils  font  ladite  attestation  pour  en 
tenir  lieu,  dont  et  du  tout  ils  ont  déclaré  avoir  par- 
faitement connaissance,  et  de  tout  ce  que  dessus  nous 
avons  fait  et  rédigé  le  présent  procès-verbal  que 
nous  avons  signé  avec  lesdits  citoyens  certifiants  et 
notre  secrétaire-greffier,  et  dont  expédition  sera  en- 
voyée dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  municipalité 
pour  servir  à  qui  de  droit. 

«  Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessus,  et  a,  le 
citoyen   Bertrand,  déclara'  ne  savoir  ni    écrire  ni 
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signer,  de  ce  interpellé  suivant  la  loi,  ainsi  signé 
Jonvaux,  d'Haust,  Delavacquerie,  Thomas,  Le  Gan- 
gneur. 

<x  Délivré  pour  copie  conforme  à  la  minute  restée 
en  notre  possession,  au  citoyen  procureur  de  la 
Commune,  ce  vingt  et  un  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la  République. 

«  Signé  :  Le  Gangneur,  commissaire  de  police  ; 
Thomas,  secrétaire-greffier.  » 


Liste  alphabétique  des  Prisonniers  massacrés 

à  r Abbaye 

LES  2,  3  et  4  SEPTEMBRE  1792  >. 

PREMIERE   CATÉGORIE. 

Prisonniers  dont  la  mort  est  constatée  par  le  procès» verbal 
dressé  par  M.  Le  Oangneur,  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion des  Quatre-Nations ,  procès-verbal  qui  est  le  deuxième 

. .  de  ceux  que  contient  le  registre  D,  n.  78  des  Archives,  et  par 
le  registre  d'écrou  de  l'Abbaye  «  qui  porte  cette  mention: 
Le  3  septembre^  jtkgé  par  le  peuple  et  eur-le-champ  mit  à  mort, 

«tq,  Noms,  prénoms,  qualités  Date 

ou  professions.  de  récrou. 

i  *  Allemand,  fourrier  des  suisses  11  août    179:2. 

2  Anvermann,  dont  le  nom  véritable 

est  Béat-LouiS' François 'Frédéric 

d'Ernest,  ofllcier  des  suisses.  26  fioût  1795!. 

3  Baver  ou  Braver,  garde  du  roi.  11  août  1792. 
A  Beaufort  (de),  lieutenant  général.  30  août  1792. 

1  Les  noms  marqués  d'un  astérisque  *  ne  se  trouvent  pas  sur 
les  listes  de  Peltier;  ils  sont  au  nombre  de  16  dans  la  première 
catégorie,  et  de  8  dans  la  deuxième. 
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5  Benoît  aîné,  prêtre.  !«•  sept.  17M. 

6  Benoit  cadet,  prc^tre.  id. 

7  BoisgcUin  (Thoraas-Pienv-Ant.)  ^  ^27  août    4792. 

8  Boquillon,  ou  Bosquillon,  juge  de 

paix  de  la  section  de  l'Observatoire.  12  août    1792. 

9  *  Boutier,  garde  du  roi. 
»     Braver,  voyez  Baver. 

10  Buglin,  suisse. 

11  Buob,  juge  de  paix. 

12  *  Bury  aîné,  ou  Gury,  prêtre. 

13  *  Bury  cadet,  ou  Gury,  prêtre. 
iA  Buy,  garde  du  roi. 

15  Cappeau,  prêtre. 

16  Cauby,  ou  Camby,  garde  du  roi. 

17  Chabot  de  Bohan. 

18  Champclos. 

19  Cfaamplost,  valet  de  chambre  du  roi. 

20  Ghampmartin,  sergent  des  suisses. 

21  Ghapt  de  Bastignac,  ablK\ 

22  Golbe,  suisse. 

23  Gonny,  suisse. 

24  Gousin  (Gharles-Étienne) ,  garde  du 

roi. 

25  Granza,  ou  Groza,  suisse. 

26  Dechoux,  suisse. 

27  *  De  I^Leu,  adjudant-général. 

28  Dendleck,  ou  Deniuck,  suisse. 
)>  D'Ernest,  voyez  Anvcnnann. 

29  Desfontaines  (Louis-Ijemercier)  ". 

30  Despommerais,  prêtre. 
n  Diespach,  voypz  Vanderaercq. 

t  Assassiné  rue  de  Grenelle,  à  ce  qu'a  assuré  le  peuple  (cette 
mention  se  trouve  sur  le  registre  d'écrou}. 

*  Il  est  nommé  Lapontainb  sur  le  registre  d'écrou.  Un  juge* 
gement  du  tribunal  du  l«r  arrondissement  de  Paris,  en  date  du 
8«  jour  du  4*  mois  de  l'an  II,  a  ordonné  la  rectification  du  nom 
sur  les  ref^istres  de  l'état  civil. 


11  août 

1792. 

id. 

12  août 

1792. 

!««•  sept. 

1792 

id. 

11  août 

1792. 

1"  sept. 

1792. 

11  août 

1792. 

12  août 

1792. 

27  avril 

179!. 

U  août 

1792. 

11  août 

1792. 

26  août 

1792. 

11  août 

1792. 

id. 

id. 

16  août 

1792. 

11  août 

1792. 

15  août 

1792. 

11  août 

1792. 

15  août 

1792. 

l^r  sept. 

1792. 
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3i  Donsolot^  ou  Douzalat,  suisse.  ii  août    479%. 

32  Dorand,  suisse.  id. 

33  Doucet,  suisse  '.  id. 

34  *  Doyen,    Tice  -  président  du  Parle- 

ment du  Bas-Rhin.  15  août    1792. 

33  Drovard,  ou  DroYand,  garde  du  roi.  il  août    1792. 

36  Dubois,  ancien  curé.  !•'  sept.  1792. 

37  Ducrey,  ou  Discrey,  garde  du  roi.  11  août    1792. 

38  Durot,  suisse.  id. 

39  Egerly^  suisse.  *  id. 

40  Ferrât,  ou  Férat.  2  déc.    1791. 

41  Filtz,  suisse.  16  août    1792. 

42  ^  Fouquet.  24  août    1792. 

43  François,  garde  du  roi.  11  août    1792. 

44  Haubert,  ou  Gobert,  prêtre.  1"  sept.  1792. 

45  Gennin,  garde  du  roi.  1 1  août    1792. 

46  Get,  garde  du  roi.  id. 

47  *  Gibault  (Thomas).  16  août    1792. 

48  Girardin,  suisse.  11  août    1792. 

49  Gloson,  garde  du  roi.  id. 

50  Godard ,  prêtre.  1«  sept.  1792. 

51  Grandmaison.  1*'  ayril  1791. 

52  Griby ,  sergent  des  suisses.  11  août    1792. 
»  Guette,  «oyc3  Viettc. 

53  Giliger,  suisse.  id. 
»  Gury,  voyez  les  deux  Bury, 

54  Handevic,  ou  Inderwick,  domestique 

d'officier  suisse.  26  août    1792. 

55  Hivot,  garde  du  roi.  11  août    1792. 

56  Hoffmann  (André),  suisse.  16  août   1792. 

57  Houbacher,  suisse.  11  août    1792. 

58  Huré,  prêtre.  1*'  sept.  1792. 

59  Hurtrel  aîné,  prêtre.  id. 

60  *  Hurtrel  cadet,  prêtre.  id. 

>  Le  procès-verbal  et  l'écrou  oe  portent  qu'une  seule  victime 
du  nom  de  Doucet:  il  périt  néanmoins  deux  frères  de  ce  nom, 
ainsi  que  le  prouve  VInventaire  des  effets  des  victimes,  p.  8. 

T.  II.  18 
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64  Hutler,  ou  Hurter,  raine. 

Il  aoôt 

1792. 

»  Inderwick,  voyez  Handevic. 

62  Jeannin,  suisse. 

id. 

63  *  Julien  (Louis-Édouaid-Goiiftant). 

90  août 

1192. 

64  Jungo  ott  Junge,  suisse. 

il  aoAt 

1792. 

65  Killiaui  ou  Kitian,  suisse. 

id. 

66  Koop,  garde  du  roi. 

id. 

»  Lafontaine^  voffêz  Desfontaines. 

67  *  La  Frenaye  (de). 

M  août 

1792. 

68  Laurent,  abbé. 

i*'  sept. 

1792. 

69  Lausan,  ou  T^ausun,  garde  du  roi* 

li  août 

1792. 

70  Lenfant   (Anne -Alexandre -Charle»- 

• 

Marie)  '. 

30  août 

1792. 

7i  Maillé  (le  Ticomte  de). 

i6  aoât 

1792. 

n  Manussier,  garde  du  roi. 

11  août 

1792. 

73  Marohion,  suisse. 

id. 

74  Marcon. 

47  atril 

1791. 

75  Marin-Melchior,  suisse. 

11  août 

1792. 

76  Martigue,  suisse. 

id. 

77  Mathieu  (Jean-Baptiste). 

6  juin 

1791. 

78  Mathis  (Joseph),  prêtre. 

1"  sept. 

1792. 

79  Mercadier,  ou  Nercadier,  (Tarde  du  roi. 

11  août 

1792. 

80  Messerly,  suisse.  id. 

81  Messier,  garde  du  roi.  id. 

82  Mignon,  garde  du  roi.  id. 

83  Misselier,  contrôleur  de  la  bouche  du 

roi.  30  août    1792. 

84  Monnigue,ouMonnique,gardeduroi.  41  août    4792. 

85  Montmorin  (de),  ex-ministre  des  af- 

fiûres  étrangères.  22  août    4792. 

86  Montsabré  (de),   aide- de-camp  de 

Brissac*.  49  août    4792. 


1  Le   registre  d'écrou  porte  en    marge:  Mort   le  cinq 
ttmbrt» 

*  II  t'tppelftit  de  Maussabré ,  et  fui  arrêté  à  Lneîennes,  chef 
madame  Du  Barry. 
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87  Mosy»  suisse.  il  août    i79i. 

»  *  Nercadier,  voyez  Uercadier. 
86  Pautier aine, ou Yautierygardeduroi.  id. 

89  Pautier  cadet,  ou  Yautier,  garde  du 

roi.  id. 

90  Perron,  ancien    administrateur  de 

police*.  21  août  1792. 

91  *  Pey,  prêtre.  1»  sept*  1792. 

92  Piat.  id. 

93  Protot  (Charles-Bon-Esprit-Fidèle).  6  avril  1792. 

94  Rapot,  ou  Râpas.  11  août  1792. 
»  Rasse,  voyez  Jloss. 

95  Râteau,  prêtre.  ler  sept.  1792. 

96  Reding (Rodolphe),  officierdessuifises.  15  août  1792. 

97  "  ReiUel,  suisse.  10-1  i  août  1792. 

98  Richemherger,  suisse.  11  août  1792. 

99  Rigaud,  suisse.  id. 

00  Rochat,  suisse.  id. 

01  Rochet,  garde  du  roi.  id. 

02  Romainnlliers  (de),  chef  de  légion.  14  août    1792. 

03  ^Romënil,  ouRamenil,  gardeduroi.  11  août    1792. 

04  Ross,  ou  Rasse,  suisse.  id. 

05  Royer,  ancien  curé.  1"  sept.    1792. 

06  Sainl-Mart  (de).  28  août    1792. 

07  Sainte-Palaye  (Clément  de).  30  août    1792. 

08  Séron,  avoué.  1"  sept.    1792. 

09  Sifféret  ou  Sifret,  sergent  des  suisses.  11  août    1792. 

10  Simon,  garde  du  roi.  id. 

11  Simon,  curé.  i"  sept.    1792. 

12  Sussely,  ou  Suvily,  caporal  des  suisses.  11  août    1792. 

13  Thierry,  gardien  du  garde-meuble  de 

la  couronne.  15  août    1792. 

14  Tourneur,  ou  Tourner,  suisse.  11  août    1792. 

15  Trestondant,  prêtre.  1»  sept.   1792. 


*  Ainsi  désigné  dans  le  Protèg-verkai  dêt  déch  des  Archi94i  de 
la  Préfechtrt  de  Is  Semé, 
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li6  Tnibert,  ancien  curé.                         I*'  sept.  4792. 

117  Vandemercq,  dont  le  nom  véritable 

est  Diespach,  officier  des  suisses.     26  août  1792. 

118  Vanney,  (Jean-Claude).                        6  juin  1791. 

119  Vaugiroux(de).                                   26  août  1792. 

120  Vidot,  o«  Vidant.                               24  avril  1791. 

121  Viette,  ou  Guette,  garde  du  roi.          41  août  1792. 

122  Vignier  de  Cumy.                               1*'  sept.  1792. 

123  *  Vitalis.                                            24  août  1792. 

124  Vossenat,  ou  Yossonat,  suisse.             11  août  1792. 

125  Yrilliet,  ou  Weillet,  suisse.  id. 

126  *  Walcker.                                        1«  sept.  1792. 

127  Walvin  (Charles-Chrétien).                    5  avril  1792. 
»  Weillet,  voyez  Vrilliet. 

128  Wittgenstein  (de),  lieutenant-général.  11  août  1792. 

2*   CATiGORK. 

Prisonniers  portés  sur  le  registre  d'écrou  avec  U  mention  :  mort 
ou  jt»9e  par  U  peuple  et  sur-le-champ  mis  à  mort,  et  qui  ne  figu* 
rent  pas  sur  le  procès-verbal  déposé  aux  Archives  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine. 

1  *  Buclin,  tambour  des  suisses.             10  août  1792. 

2  Dubourzet,  prêtre.                              !•'  sept.  1792. 

3  Gervais,  prêtre.  id. 

4  •  Girardot,  suisse.                               10-11  août  1792. 
r>  •  Guyet  (Claude)  «.                               4  sept.  1792. 

6  *  Keitz  (Jacob),  suisse.                        10  août  i792. 
»  Kusner,  voyez  Rusner. 

7  •  La  Pize  (François  de).                       12  août  1792. 

8  I^ys,  prêtre.                                     1"  sept.  1792. 

9  *  Roussel.                                          24  août  1792. 

10  *  Rusner  ou  Kusner,  suisse.                10  août  1792. 

11  Saint-Clair,  abbé.                               1«'  sept.  1792. 

12  *Vielte  (Antoine),  suisse.                    10  août  1792. 

t  Exécuté  un  quart  d'heure  après  son  entrée  dans  la  prison. 
Cette  mention  se  trouve  en  marge  du  registre  d'écrou* 
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3"  CATEGORIE. 

Noms  des  vingt  et  une  victimes  immolées  à  l'Abbaye ,  le  2  sep- 
tembre ,  sans  avoir  été  constituées  prisonnières.  Elles  avaient 
été  envoyées  à  l'Abbaye  par  ordre  de  Panis,  de  Sergent,  de 
Dufort  et  de  Leclerc. — Les  vingt  et  un  noms  qui  suivent  sont 
inscrits  sur  une  liste  trouvée  dans  les  papiers  dé  PeHon,  qui 
font  aujourd'hui  partie  des  documents  manuscrits  de  la  Biblio- 
th(;que  impériale. 

1  Baselet. 

i  Boiron. 

3  Ghefdeville. 

•4  Coelin,  ou  G)clin,  ou  Coquelin. 

5  Coquard  (Chistophe-François),  lieutenanl  de  gendar- 

merie nationale,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Victor,  n*  79,  section  des  Sans-Culottes.  Rétabli  sur 
le  procè»-Terbal  déposé  aux  Archi?es  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  en  vertu  d^un  jugement  du  tribu- 
nal du  5'  arrondissement  de  Paris,  en  date  du  8  ger- 
minal an  II. 

6  Dubalet. 

7  Danger. 

8  Danois. 

9  Desisle,  ou  Delisle. 

10  Devoise. 

11  Fontaine. 

12  Henry. 

13  Labrousse. 
ÏA  Lecomte. 

15  Levitou. 

16  Martin. 

17  Mieusée. 

18  Montsint. 

19  Popelin. 
^  Robillard. 
il  Valkeran. 
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4*   CATÉGORIE. 

i'moDnier  mort,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  déposé  aux 
Archives  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  et  qui  n'a  aucune  men- 
tion sur  le  registre  d'écrou. 

1  Portier  de  Rebelle  de  Goupillîères  (Pierre- Antoine). 

Inscrit  sur  le  livre  d'écrou  sous  le  nom  de  La  Gou- 
pillière.  11  a  été  ajouté  au  proGè»-verbal  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal  du  3*  arrondissement  de 
Paris,  en  date  du  20  juillet  1793.  Le  jugement  porte 
qu'il  a  été  tué  le2  septembre,  à  la  porte  de  la  prison. 

5*  CATEGORIE. 

Prisonniers  inscrits  sur  le  registre  d'écrou  et  qui  n'ont  aucune 
mention  faisant  connaître  leur  sort. 

i  Bachelut. 

2  Bertrand  (Jean-André). 

3  Bouchei*. 

4  Brizoui't. 

8  Cahier,  ancien  officier  municii)aK 

6  Chantrelle,  écrivain  dans  les  biu^aux  de  M.  Ponteau. 

7  Chignard. 

8  Cousin. 

9  Delacget  (PieiTc). 

10  Delaunay  (Pierre-Antoine). 

11  Dorange. 

1*2  Duseault,  ancien  capitaine  d'infanterie  réformé. 
13  Émard,  ou  Esnai*d  (François- Antoine). 
M  Gautier. 

15  Guerrier. 

16  Herbert. 

17  Huguenin. 

IK  Keler  (Michel). 
19  I^chapellc. 
âO  Laurent. 
21  I^guay. 
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^  Lemaire. 
^  Masson. 
i4  Morelle. 

25  Muguet. 

26  Noinnont  (René-Hippolyte-Lombard). 

27  Perart. 

28  Sernet. 

29  Siltier. 

30  Soliers. 

31  Valcroissant  (de),  maréchal  de  camp. 

6e   CATÉGORIE. 

Noms  des  prisonniers  massAcrés  indiqués  par  Peltier,  et  que 
nous  n'avons  pas  trouTés  intcriis  sur  las  registres  d'écrou. 

i  Chatelau. 

2  Dechantereine. 

3  Dechamois. 
A  Diger. 

5  Droust. 

D  Ernest,  nous  pensons  que  c'est  d'Ernest,  voyez  An- 
vermann,  que  Peltier  désigne  par  ce  nom. 

6  Gerly. 

7  Granny. 

»  Guéry  aîné.      )  Ce  sont  les  deux  Bury  ou  Gury,  qu 
'  D  Guéry  cadet.    |       ne  se  trouvent  pas  dans  sa  liste. 

8  Guidant. 

9  Hariget. 

10  Hombarery. 

»  Hubert.  Nous  pensons  que  c'est  Herbert,  voyez  ce  nom 
dans  la  5*  catégorie. 

11  lenurge. 

12  Joseph. 

n  Kaneménil.  Nous  croyons  que  c'est  Roménil,  voyez  ce 

nom  dans  la  1'*  catégorie. 
»  Kelsel.    C'est  probablement  Reitzel ,  voyez  dans  la 

1«  catégorie. 

13  Kockel. 
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14  Koss. 

15  Mussiiia. 

46  Neveu,  prêtre. 

17  ODennil. 

18  Protuler. 

19  Quicozel. 

20  Ratelach. 

21  Reillet. 

22  Taveau,  vicaire. 

»  Vandemer.  C'est  probablement  Vandemercq;  Peltier 
aurait  fait  alors  un  double  emploi. 

23  Victori. 

n  Villiers.  Ce  Villiers,  écroué  le  11  août  1792,  est  indi- 
qué vivant  sur  le  registre  d'écrou. 

RECAPITULATION. 

1»  catégorie.  Prisonniers  dont  la  mort  est  prouvée  par 
deux  documents  authentiques  (le  procès-verbal  ci-dessus 
du  commissaire  de  police  et  le  registre  d'écrou  qui  porte, 
écrit  de  la  main  de  Maillard,  ce  mot  mort,  et  de  plus 
cette  autre  mention,  pour  quelques-uns,  jugé  par  le 
peuple  et  eur^le^hamp  mis  à  mort,  ou  exécuté),  •     128 

2*  catégorie.  Prisonniers  dont  la  mort  est  prouvée 
par  le  registre  d'écrou  qui  porte  la  mention  ci- 
dessus  indiquée 12 

3*  catégorie.  Prisonniers  non  écroués  dont  la  mort 
est  prouvée  par  le  registre  provenant  des  papiers 
de  Petion 21 

V  catégorie.  Prisonnier  dont  la  mort  est  prouvée  par 
le  procès-verbal  du  commissaire  de  police,  en 
marge  duquel  le  nom  a  été  ajouté  en  vertu  d'un 
jugement 1 

5«  catégorie.  Prisonniers  dont  l'existence  n'fst  1 
pas  certifiée 31  f 

6*  catégorie.  Prisonniers  que  Peltier  indique  | 
comme  morts 231 

Total "iïe 


LIVRE  DIX-HUITIÈME. 

MASSACRES  DES  PRÊTRES. 

Les  Carmes. — L'ancien  couvent  des  Carmes. — Son  état  actueL 
— Quand  et  pourquoi  on  y  enferma  des  prêtres. — Projet  des 
massacres  clairement  établis  par  le  procès-verbal  des  sec- 
tions du  Luxembourg  et  des  Sans-Culottes. — Le  professeur 
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MASSACRES   DES   CARMES. 


L'ancien  couvent  des  Carmes  réformés,  dits  Dé- 
chaussés, situé  au  coin  de  la  rue  Cassette  et  de  la  rue 
de  Yaugirard ,  uV  nullement  été  détruit,  ainsi  que 
l'affirme  un  historien  des  massacres  de  septembre  '. 
Il  existe  encore,  à  peu  près  tel  qu'il  était  en  1792, 
avec  sa  belle  église,  son  vaste  jardin,  et  son  oratoire 
au  sanglant  souvenir. 

t  Barthélémy  Maurice,  Histoire  poUiique  et  anecdotique  despri» 
sons  de  la  Seine,  p.  263. 
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Acheté  en  1793,  comme  propriété  nationale,  par 
un  menuisier  nommé  Foraison,  il  fut  revendu ,  en 
1797,  pour  cent  vingt  mille  francs,  i  madame  de 
Soyecourt,  religieuse  carmélite,  qui  y  réunit,  en 
1805^  vingt  autres  religieuses  du  même  ordre.  Sous 
rarchiépiscopat  de  Monseigneur  Affre,  le  eoavent 
des  Carmes  devint  la  propriété  du  diocèse  de  Paris,  et 
il  se  trouve  maintenant  divisé  en  deux  parties.  L'une 
renferme  une  école  consacrée  aux  hautes  études 
théologiques,  sous  la  direction  de  M.  Tabbé  Cruice  ; 
l'autre  est  occupée ,  depuis  dix  ans ,  par  une  con- 
grégation de  Dominicains,  dont  le  R.  P.  Lacordaire 
est  le  prieur. 

Ce  fut  dès  le  i  1  août  que  les  prêtres,  objets  de  la 
haine  commune  des  philosophes  et  des  révolution- 
naires, furent  mis  en  arrestation.  Deux  anciennes 
maisons  religieuses  furent  destinées  spécialement  à 
les  recevoir  :  le  couvent  des  Carmes,  rue  de  Yaugi- 
rard,  et  le  séminaire  de  Saint^Firmin ,  rue  Saint- 
Victor.  Les  prêtres  envoyés  aux  Carmes  furent  en- 
fermés dans  l'église  actuelle,  où  ils  restèrent  plu- 
sieurs jours,  couchant  sur  les  dalles  de  marbre, 
n'ayant  pour  tous  meubles  que  quelques  mauvaises 
chaises,,  et  pour  toute  nourriture  que  du  pain  et  de 
l'eau. 

«Là,  dit  Tabbé  Berthelet  de  Barbot,  vicaire 
général  du  diocèse  de  Mende,  mort  à  Paris,  le  5 
décembre  1818,  il  nous  fut  défendu  de  nous  parler; 
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un  garde  fut  mis  à  o6té  de  chacun  de  nous^  et  Von. 
nous  apporta,  pour  toute  nourriture,  du  pain  et  de 
Teau.  Cest  ainsi  que  nous  passâmes  la  première 
nuit;  et  jusqu'au  cinquième  ou  sixième  jour,  nous 
couehàmes  sur  le  pavé  de  Téglise.  Il  fut  ensuite 
permis  à  ceux  qui  en  avaient  les  moyens  de  se  pro- 
curer des  lits  de  sangle  et  des  paillasses.  Le  lende«^ 
main  du  jour  où  nous  avions  été  enfermés  étant  un 
dimanche,  nous  demandâmes  la  permission  de  dire 
ou  d'entendre  la  messe  ;  et  cette  consolation  nous 
fut  refusée,  non-seulement  ce  jour -là,  mais  encore 
pendant  tout  le  temps  de  notre  détention...  Cepen- 
dant notre  prison  se  peuplait  tous  les  jours  davan- 
tage ;  et ,  comme  c'était  la  nuit  principalement 
qu'arrivaient  d'autres  prisonniers,  nous  étions  fré- 
quemment troublés  dans  notre  sommeil  par  lespropos 
outrageants  et  le  cliquetis  des  armes  des  gardes  qui 
les  amenaient  ^  » 

Ainsi  furent  amenés  successivement  à  l'église  des 
Cannes  environ  cent  soixante-treize  prêtres,  et  oe 
ne  fut  qu'après  avoir  rempli  cette  église  et  le  sémi- 
naire de  Saînt-Firmin,  que  l'on  conduisit  les  derniers 
à  l'Abbaye  et  à  la  Force. 

Le  prétexte  mis  en  avant,  dans  cette  arrestation 
générale  des  prêtres,  était  leur  refus  de  prêter  ser- 
ment à  ce  qu'on  appelait  la  Constitution  civile  du 


«  L'abbé  Gnillon,  ïe$  Mariyr»  de  la  foi,  1. 1«,  p.  l$d.—HéeU  de 
Vahhé  BerthêleU 
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elergéy  monstrueuse  conception  des  philosophes, 
des  protestants  et  des  jansénistes  de  rAssemblëe 
constituante.  La  raison  sérieuse,  et  à  peine  dissimu- 
lée ^  c'était  le  dessein  de  les  comprendre  dans  le 
massacre  général  de  tous  les  hommes  qui  faisaient 
obstacle  aux  révolutionnaires.  Ainsi,  le  décret  sur  la 
déportation  des  prêtres  fut  voté  le  26  août  ;  les  arres* 
tations  générales,  opéréeîs  à  Taidedes  visites  domici- 
liaires, furent  exécutées  dans  la  nuit  du  28  au  29;  et, 
dès  le  31 ,  le  massacre  des  prêtres  était  publique- 
ment mis  en  délibération  dans  les  sections  de  Paris. 

Saint-Firmin  dans  la  section  des  Sans-Culottes, 
et  les  Carmes  dans  la  section  du  Luxembourg,  étant 
les  deux  maisons  où  le  plus  grand  nombre  des 
prêtres  avaient  été  enfermés,  ce  furent  ces  deux  sec- 
tions qui  trahirent  les  desseins  de  la  Commune. 

Dans  la  section  des  Sans-Culottes,  un  nommé 
Félix,  professeur  de  musique,  fit,  le  31  août,  la  motion 
de  procéder  aune  sorte  de  choix  parmi  les  prêtres  de 
Saint-Firmin:  «  M.  Félix,  dit  le  procès-verbal,  a 
observé  que,  relativement  aux  prêtre.^)  détenus  à 
Saint-Firmin,  il  serait  à  propos  de  nommer  des  com- 
missaires pour  examiner  la  distinction  que  Ton  doit 
faire  entre  les  uns  et  les  autres,  et  prendre  des  tem- 
péraments pour  n'y  retenir  que  ceux  que  la  loi  dé* 
signe*.»  A  la  section  du  Luxembourg ,  la  même 

1  Regiêtredêt  délibérations  de  la  section  des  Sans-C%iloites,  Séance 
du  31  août.  {Archives  de  la  Préfecture  de  police."^ 
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motion  dut  être  faite  et  adoptée,  car  un  commissaire 
de  celte  section  se  rendit  aux  Carmes  et  fit  subir  un 
interrogatoire  aux  prisonniers,  a  Sur  la  fin  du  mois 
d'août,  dilTabbé  Berthelet,  un  commissaire  vint 
faire  aux  Carmes  un  appel  général  des  prisonniers, 
et  Ton  demanda  successivement  à  cbacun  en  parti- 
culier s'il  était  prêtre,  ou  dans  les  ordres  sacrés.  On 
écrivit  nos  réponses,  et  Ton  élargit  deux  prisonniers 
qui  déclarèrent  n'être  pas  liés  aux  ordres  ^  » 

Le  2  septembre,  les  desseins  de  la  Commune  s'ex- 
pliquèrent mieux  encore  ;  un  commissaire  de  la  sec- 
tion vint  retirer  aux  prêtres  leurs  couteaux,  leurs 
ciseaux  et  leurs  canifs  *.  Dès  le  30,  on  avait  eu  soin 
de  donner  quelques  heures  aux  prêtres,  afin  qu'ils 
pussent  faire  rentrer  tout  leur  argent  ;  on  tenait  aux 
dépouilles.  «  Vers  minuit,  dit  l'ubbé  Berthelet,  un 
commissaire,  accompagné  de  gendarmes,  nous  lut  le 
décret  sur  la  déportation  et  le  laissa  affiché  dans  le 
sanctuaire.  Dès  le  lendemain,  nous  nous  hâtâmes  de 
recueillir  le  plus  d'argent  qu'il  nous  fut  possible, 
pour  des  voyages  dont  nous  ne  connaissions  ni  le 
terme  ni  la  durée  '.  » 

Ce  fut,  comme  nous  l'avons  dit,  après  le  meurtre 
des  personnes  amenées  de  la  mairie  dans  la  cour  de 


«  L'abbé  Guillon,  les  Martyrs  de  la  foi,  t.  !•%  p.  le&.^Hécit  de 
l'ahhé  BertheUt. 
s  Ihid.,  p.  166. 
*  Ihid. 


-  286  - 

r  Abbaye  y  et  vers  quatre  heures,  le  2  septembre, 
que  Maillard  et  sa  bande  se  portèrent  aux  Carmes. 
LA  y  comme  à  Saint-Firmin ,  comme  partout,  les 
autorités  de  la  section  présidèrent  aux  préparatiis 
des  massacres.  Ce  fut  le  juge  de  paix,  JoachimCeyrat, 
qui  vint  faire  le  dernier  appel  * . 

«  A  deux  heures,  dit  Tun  des  prisonniers,  le  com- 
missaire du  comité  de  la  section ,  Joachim  Ceyrat, 
vint  faire  précipitamment  un  appel  individuel  de 
toutes  nos  personnes ,  et  nous  envoya  dans  le  jardin 
où  nous  descendîmes  par  un  escalier  à  une  seule 
rampe,  qui  touchait  presque  à  la  chapelle  de  la 
Sainte-Vierge,  comprise  dans  l'église  où  nous  étions 
prisonniers.  Nous  arrivâmes  dans  ce  jardin  au  travers 
de  gardes  nouveaux,  qui  étaient  sans  uniformes, 
armés  de  piques  et  coiffés  d'un  bonnet  rouge  ;  le  com- 
mandant seul  avait  un  habit  de  garde  national. 

«  A  peine  fûmes-nous  dans  ce  lieu  de  promenade, 
sur  lequel  donnaient  les  fenêtres  des  cellules  du 
cloître,  que  des  gens  placés  à  ces  fenêtres  nous  outra- 
gèrent par  les  propos  les  plus  infâmes  et  les  plus 
sanguinaires.  Nous  nous  retirâmes  au  fond  du  jardin, 
entre  une  palissade  de  charmilles  et  le  mur  qui  le 
sépare  de  celui  des  dames  religieuses  du  Cherche^ 
Midi*.  Plusieurs  d'entre  nous  se  firent  un  refuge 

*  JoAchim  Ceyrat ,  jage  de  paix  de  la  section  da  Luxembourg 
en  1793,  logeait  rue  Férou,  n.  1016.  {Almanach  nalioiuil  de  1799, 
p.  391.) 

•  C'étaient  les  dames  dites  Bénédictines  dv  Saint-Sarremfnt 
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d'un  petit  oratoire  placé  dans  un  angle  du  jardin,  et 
ils  s'y  étaient  mis  à  dire  leurs  prières  de  vêpres, 
lorsque  tout  à  coup  la  porte  du  jardin  fut  ouverte 
avec  fracas.  Nous  vîmes  alors  entrer  en  furieux  sept 
à  huit  jeunes  gens ,  dont  chacun  avait  une  ceinture 
garnie  de  pistolets ,  indépendamment  de  celui  qu'il 
tenait  de  la  main  gauche,  et  en  même  temps  que  de 
la  droite  il  brandissait  \\n  grand  sabre  *.  » 

Toutes  ces  dispositions  intérieures,  tout  ce  théâtre 
du  crime  et  du  martyre  existent  encore  à  peu  près 
en  l'état  où  les  décrivait  Fabbé  Berihelet.  Le  pas- 
sage qui  mène  de  la  chapelle  de  la  Vierge  à  l'esca- 
lier du  jardin  a  été  clos  par  un  châssis  vitré ,  à  l'é- 
poque où  les  Carmélites  de  madame  de  Soyecourt 
haBitaient  le  couvent  ;  l'escalier,  qui  n'avait  qu'une 
rampe,  a  été  refait,  et  offre  un  petit  palier,  à  deux 
versants  latéraux  ;  c'est  celui  auquel  on  arrive  direc- 
tement lorsqu'on  pénètre ,  par  la  cour  de  l'église , 
dans  la  communauté  des  Pères  Dominicains,  et  qu^on 
suit  la  galerie  placée  en  face  de  la  porte.  Le  petit 
oratoire,  situé  à  l'extrémité  du  jardin,  à  gauche,  est 
devenu  une  chapelle  expiatoire.  Le  sanctuaire  pri- 
mitif a  été  conservé,  et  l'on  y  a  joint,  à  l'entrée, 
comme  une  grande  nef,  qui  double  la  capacité  du 
bâtiment.  Un  plancher,  en  bois  de  chêne,  recouvre 
les  anciennes  dalles  de  l'oratoire;  et  un  parquet' 

«  L'abbé  Guillon,  les  Martyrs  de  la  foi,  t.  !•%  p.  m.—Récit  de 
Vahbé  Berihelet. 


—  288  - 

mobile,  placé  devant  l'autel,  permet,  quand  on  le 
soulève,  de  voir  encore  les  larges  taches  de  sang  qui 
témoignent  du  courage  et  de  la  piété  des  martyrs. 

Indépendamment  de  Maillard,  qui  commandait 
la  bande,  huit  assassins  notables  concouraient  au 
massacre  des  prêtres  détenus  aux  Carmes  :  —  Jean- 
Denis  Violette ,  membre  de  la  section  du  Luxem- 
bourg, rue  du  Cherche-Midi;  Berihelot,  tailleur 
d'habits;  Martin  Froment  ;  Joachim  Ceyrat;  Etienne 
Goutarel  ;  Louis  Juchereau  ;  Nicolas  Paris  et  Louis 
Ghemery. 

Jean-Denis  Violette  régularisa  le  massacre  des 
prêtres^  et  les  envoya,  deux  à  deux,  à  la  mort,  après 
leur  avoir  l'ait  subir  une  sorte  d'appel  nominal,  à 
Taide  du  registre  d'écrou  *. 

Berthelot  tua  l'évèque  de  Beauvais  et  son  frère, 
Tévèque  de  Saintes  *. 

-  Martin  Froment,  âgé  de  vingl-deux  ans,  né  à  Vii- 
1ers- AUerand ,  département  de  la  Marne,  marchand 
de  vins,  rue  de  Seine,  n""  1477,  les  mutila  à  coups  de 
sabre'; 

Joachim  Ceyrat,  juge  de  paix  de  la  section,  donna 
une  sorte  de  caractère  légal  au  massacre. 

Etienne  Coutarel,  &gé  de  quarante-cinq  ans,  né  à 

i  L'abbé  Ouillon,  U$  Martyrs  delà  foi,  t.  I«r,  p.  179.— Jicci<  de 
Vahhé  La  P\%e  de  la  Fannonie. 

*  Ifathon  de  la  Varenne,  HiiioirefarHcydihredet  événemerUifeic,, 
p.  336. 

a  Ibid, 
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Genève,  serrurier,  demeurant  rue  de  TËgout,  n""  521  ; 

Louis  Juchereau,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à 
Préaux,  département  de  l'Indre,  ébéniste,  demeu- 
rant Préau  de  la  Foire-Saint-Germain ,  n""  1 30; 

Nicolas  Paris,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Nancy, 
cordonnier,  demeurant  rue  Neuve-Guillemin,  n**  398; 

Louis  Chemery,  demeurant  rue  de  Chaillot,  sec- 
tion des  Champs-Elysées  ; 

Concoururent  diversement  aux  massacres*.  Pour- 
suivis, à  la  suite  de  Tenquéte  commencée  le  SO  ger- 
minal an  III,  ils  profitèrent  de  l'amnistie  prononcée 
par  la  Convention,  avant  de  se  séparer,  le  4  bru- 
maire, et  furent  acquittés  par  le  tribunal  criminel 
de  la  Seine,  comme  plusieurs  autres  assassins,  dont 
les  reçus  de  vingt-quatre  livres  étaient  pourtant  au 
dossier.  Joachim  Ceyrat  et  plusieurs  autres  furent 
déportés,  par  un  acte  du  Sénat  conservateur,  du 
4  janvier  1801,  à  l'Ile  d'Anjuan,  où  ils  moururent. 

Ce  fut  dans  ce  vaste  jardin  des  Carmes,  sous  les 
,  allées  qui  le  bordent  encore,  et  dans  l'Oratoire  situé 
à  son  extrémité ,  à  l'angle  de  gauche ,  que  le  mas- 
sacre des  prêtres  commença,  vers  quatre  heures. 

c(  Le  premier  ecclésiastique  qu'ils  rencontrèrent  et 
qu'ils  frappèrent,  dit  l'abbé  Berthelet,  fut  M.  de 
Salins,  qui,  profondément  occupé  d'une  lecture , 
avait  paru  ne  s'apercevoir  de  rien.  Us  le  massacrè- 
rent à  coups  de  sabre,  et  tuèrent  ensuite,  ou  blessè- 
rent mortellement  tous  ceux  qu'ils  abordaient,  sans 

T.    II.  10 
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se  donner  le  temps  de  leur  ôter  entièrement  la  vie, 
tant  ils  étaient  pressés  d'arriver  au  groupe  d'ecclé- 
siastiques réfugiés  au  fond  du  jardin.  Ds  en  appro- 
chèrent en  criant  :  P archevêque  d* Arles?  tarche^ 
vêque  cP Arles?  Ce  saint  prélat  nous  disait  alors  ces 
mots,  inspirés  par  une  foi  vive  :  «  Remercions  Dieu, 
«  Messieurs ,  de  ce  qu'il  nous  appelle  à  sceller  de 
(c  notre  sang  la  foi  que  nous  professons  ;  demandons- 
a  lui  la  grâx^e  que  nous  ne  saurions  obtenir  par  nos 
«  propres  mérites,  celles  de  la  persévérance  finale.  » 

«  Alors,  M.  Hébert,  supérieur  général  de  la  con- 
grégation des  Eudistes,  demanda,  ponr  lui  et  pour 
nous,  d'être  jugés.  On  lui  répondit  par  un  coup  de 
pistolet  qui  lui  cassa  une  épaule,  et  l'on  ajouta  que 
nous  étions  tous  des  scélérats,  en  criant  derechef  : 
r archevêque  d^Arles?  l'archevêque  d Arles  *  ?  » 

Jean-Marie  Duleau,  né  en  1738,  dans  le  diocèse 
de  Périgueux,  et  nommé,  en  1775,  au  siège  d'Arles, 
avait  subi,  dès  le  1"  septembre,  comme  les  prépara- 
tifs de  sa  mort.  Un  gendarme  vint  s'asseoir  insolem- 
ment auprès  de  lui,  et,  lui  donnant  les  titres  lionori- 
fiques  de  noblesse,  que  l'Assemblée  constituante 
avait  abolis,  lui  dit  :  <c  Monseigneur,  c'est  donc  de- 
main que  l'on  tue  Votre  Grandeur  ?  » 

Lorsque  les  assassins  arrivèrent  à  l'oratoire,  en 
l'appelant,  a  il  s'y  trouvait  avec  environ  trente  prè- 

«  L'abbé  Guillon.  Un  Uariyrti  de  la  foi,  t.  I",  p.  178,— Jlrfci*  d» 
VabhéBeriheUU 
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très,  parmi  lesquels  était  Fabbé  La  Pize  de  la  Pan- 
nonie,  que  la  Providence  sauva  des  massacres,  et  par 
qui  Ton  a  su  la  plupart  des  détails  de  cette  scène 
affreuse.  Il  dit  alors  à  Parchevèque  :  «  Pour  le  coup, 
a  Monseigneur,  je  crois  qu'ils  vont  vous  assassiner.  r> 
—  a  £h  bien  I  répliqua  l'archevêque ,  si  c'est  le  mo- 
<c  ment  de  notre  sacrifice,  soumettons-nous,  et  re- 
«  mercions  Dieu  d'avoir  à  lui  offrir  notre  sang  pour 
«c  une  si  belle  cause.  »  A  l'instant,  il  pria  le  plus  &gé 
des  prêtres  de  lui  donner  l'absolution. 

c(  Déjà  les  assassins  s'approchent  de  notre  prélat, 
en  criant  de  plus  en  plus  :  F  archevêque  d  Arles? 
r archevêque  d Arles  ?  Il  est  encore  à  genoux,  au  pied 
de  l'autel;  mais,  quand  il  s'entend  nommer,  il  se  lève 
pour  aller  s'offrir  aux  assassins.  Les  prêtres  l'entou* 
rent,  pour  le  cacher  et  le  retenir  :  «  Laissez-moi  pas- 
ce  ser,  leur  dit-il  ;  si  mon  sang  peut  les  apaiser,  qu'im- 
«c  porte  que  je  meure  I...D  Les  maûns  croisées  sur 
la  poitrine,  et  les  yeux  fixés  vers  le  ciel,  il  marche 
gravement  vers  les  assassins  qui  le  réclament,  et  leur 
dity  comme  autrefois  le  Sauveur  à  ceux  qui  venaient 
pour  le  saisir  :  «  Je  suis  celui  que  vous  cherchez.  » 

a  C'est  donc  toi,  s*écrient  ces  furieux ,  c'est  donc 
«  toi,  vieux  coquin,  qui  es  l'archevêque  d'Arles?» — 
a  Oui,  Messieurs,  c'est  moi  qui  le  suis.  » — «  Ahl  scélé- 
((  rat,  c'est  donc  toi  qui  as  fait  verser  le  sang  de  tant 
«  de  patriotes  dans  la  ville  d'Arles?  »«— «Je  n'ai  jamais 
«  fait  de  mal  à  personne .  » — «  Eh  bien  !  moi,  répliqua 
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«  l'un  de  ces  forcenés^  je  vais  f  en  faire,  d  Et,  à  Pin- 
stanty  il  lui  assène  un  coup  de  sabre  sur  le  front. 

«  L'archevêque  ne  profère  aucune  plainte,  et, 
presque  au  même  instant ,  sa  tète  est  frappée  par 
derrière  d'un  autre  coup  de  sabre  qui  lui  ouvre  le 
cr&ne  ;  il  porte  sa  main  droite  pour  couvrir  ses  yeux, 
et  elle  est  abattue  à  Finstant  par  un  troisième  coup  ; 
un  quatrième  le  fait  tomber  assis,  et  un  cinquième 
retend  par  terre  sans  connaissance,  une  pique  lui  est 
enfoncée  dans  la  poitrine  avec  tant  de  violence  que 
le  fer  n'en  peut  être  retiré,  et  le  corps  du  saint  prélat 
est  foulé  aux  pieds  par  les  assassins  ^  d 

L'archevêque  d'Arles  était  à  peine  mort  que  les 
assassins  se  retournèrent  vers  le  groupe  de  prêtres 
dont  il  était  environné  ;  des  coups  de  feu  tirés  à  bout 
portant  en  tuèrent  et  en  blessèrent  plusieurs;  et 
c'est  là  que  François-Joseph  de  La  Rochefoucauld, 
évêque  de  Beauvais,  eut  la  cuisse  cassée  d'un  coup 
de  feu. 

Cependant,  les  dames  du  quartier,  accourues  à  ce 
spectacle,  se  plaignirent  des  coups  de  feu  tirés  dans 
le  jardin  ;  et  il  fut  résolu  que  les  prêtres  seraient 
ramenés  dans  l'église  pour  que  le  massacre  s'exécutât 
avec  moins  de  bruit  et  avec  plus  de  méthode. 

«  Le  commandant  du  poste,  dit  l'un  des  prison- 
niers, nous  ordonna  de  rentrer  dans  l'église,  et  nous 

<  L'abbé  Gnîllon,  les  Martyrs  de  la  foi,  t.  II,  p.  99. 
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nous  acheminâmes,  avec  plus  ou  moins  de  peine^ 
vers  Tescalier  par  lequel  nous  étions  sortis  ;  mais  des 
gendarmes  y  plongeaient  leurs  baïonnettes.  Nous 
nous  amoncelions  vers  cet  endroit^  sans  pouvoir  pas- 
ser; les  hommes  à  piques  vinrent  y  croiser  aussi 
leurs  armes  d'une  manière  effrayante  ;  nous  -y  eus- 
sions tous  été  tués,  siy  par  des  prières  réitérées,  le 
commandant  n'eût  enfin  obtenu  que  ces  assassins 
nous  laisseraient  entrer  dans  Péglise  ^  )> 

Lorsque  les  prêtres  furent  de  nouveau  réunis  dans 
Féglise  où  l'on  porta  l'évêque  de  Beauvais,  on  orga- 
nisa dans  le  corridor  du  cloître  qui  mène  au  jardin, 
et  près  de  l'escalier,  une  sorte  de  tribunal,  dont 
toutes  les  fonctions  se  bornèrent  à  faire  un  appel  des 
victimes  et  à  constater  leur  identité.  Cette  vaine 
forme  de  justice  rentrait  dans  l'esprit  de  l'arrêté  de 
la  Commune  du  30  août,  qui  avait  ordonné  aux  sec- 
tions de  juger,  sous  leur  responsabilité,  les  citoyens 
arrêtés  dans  les  visites  domiciliaires  *. 

La  personne  qui  organisa  ce  tribunal  avait  été 
envoyée  par  la  section  du  Luxembourg,  sous  le  pré- 
texte d'arrêter  les  massacres.  «  C'était,  dit  l'abbé 
La  Pize  de  la  Pannonie,  un  commissaire.de  la  sec- 
tion, envoyé  avec  la  mission  apparente  d'empêcher 
le  massacre  des  prisonniers.  Ce  commissaire,  nommé 


t  L'abbé  Guillon,  1m  Morlyrt  de  la  foi,  1. 1*',  p.  178.— R^e^  <i« 
s  ^Toeïw6tThaMa  de  XACoiismwM  de  Paris,  Séance  du  30  août  179S. 
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Violette,  Talné ,  vint  s'établir  avec  une  table  et  le 
registre  d'écrou  de  la  prison  des  Carmes,  auprès  de 
la  porte  par  laquelle  on  descendait  dans  le  jardin. 
Là  il  appelle  et  fait  venir  les  prêtres  devant  lui, 
deux  par  deux,  pour  constater  Tidentité  de  leurs 
personnes  et  s^assurer  qu'ils  persévéraient  dans  le 
refus  du  serment.  Il  les  fait  passer  ensuite  dans  le 
corridor  qui  aboutit  à  l'escalier  par  lequel  on  descend 
au  jardin  ;  ils  y  sont  attendus  par  les  assassins  qui 
les  y  égorgent  aussitôt  qu'ils  paraissent,  et  font  en- 
tendre à  chaque  fois  des  hiurlements  affreux  entre- 
mêlés du  cri  de  :  Vive  la  nation  ^  /  » 

Au  pied  de  cet  escalier  périrent  tous  les  prêtres 
ramenés  à  l'église.  Ils  entendaient  très*distinctement 
du  sanctuaire  les  gémissements  des  victimes  et  les 
cris  des  assassins;  aucun  d'eux  n'en  fut  et  n'en  parut 
troublé.  A  Tappel  de  leur  nom,  fait  par  le  commis- 
saire, ils  se  levèrent  tous  avec  la  sérénité  d'âme  la 
plus  pure  ,  et  marchèrent  à  la  mort,  leur  livre  de 
prières  à  la  main.  Lorsque  ce  fut  le  tour  de  l'évêque 
de  Beauvais,  comme  il  ne  paraissait  pas  à  l'appel  de 
son  nom,  un  des  assassins  entra  et  alla  droit  à  lui.  Il 
le  trouva  gisant  sur  un  mauvais  matelas ,  la  cuisse 
cassée,  et  ne  pouvant  se  lever  :  a  Je  ne  refuse  pas,  dit 
M.  de  La  Rochefoucauld,  d'aller  mourir  comme  les 
autres ,  mais  vous  voyez  que  je  ne  puis  marcher. 

i  L'abbé  Guillon,  les  Martyrs  de  la  foi,  t.  I*',  p.  179.— A^cii  de 
Vabhé  La  Pûe  de  la  Pannonie, 
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Ayez,  je  vous  prie ,  la  charité  de  me  soutenir  et  de 
m'aider  vous-même  à  me*  porter  où  vous  voulez  que 
j^aille.  »  Deux  hommes  le  portèrent  devant  le  com- 
missaire Violette,  qulTenvoya  à  l'escalier  du  jardin, 
où  il  fut  égorgé.  La  calme  et  uohle  résignation  de  ces 
victimes  remplit  d'admiration  ce  commissaire,  tout 
philosophe  et  révolutionnaire  qu'il  fût;  et,  deux 
jours  après,  il  disait  à  l'abbé  de  la  Pannonie,  au 
comité  de  la  section,  en  parlant  de  Louis  Menuret, 
ancien  curé  de  Montélimart  :  a  Je  m'y  perds  ;  je  n'y 
connais  plus  rien,  et  tous  ceux  qui  auraient  pu  le 
voir  n'en  seraient  pas  moins  étonnés  que  moi  ;  vos 
prêtres  allaient  à  la  mort  avec  la  même  joie  que 
s'ils  fussent  allés  à  des  noces  ^  » 

Les  détails  relatifs  aux  massacres  des  prêtres  dé- 
tenus aux  Carmes  sont  dus  aux  récits  qu'en  ont  fait 
quelques-uns  des  prêtres  qui  furent  sauvés.  Le  récit 
le  plus  circonstancié  et  le  plus  complet  est  celui  de 
l'abbé  Berthelet,  qui  dut  son  salut  à  quelques-uns 
de  ses  voisins  mêlés  aux  égorgeurs.  Conduit  pen- 
dant la  nuit  à  la  section  du  Luxembourg,  réunie  dans 
l'église  de  Saint-Sulpice,  et  de  là  dans  une  salle  du 
séminaire,  il  assista  au  débat  suivant,  qui  eut  lieu 
entre  un  commissaire  de  la  section  et  un  égorgéur  : 

<c  A  une  heure  du  matin,  dit-il,  l'un  des  égorgeurs 
vint  se  plaindre  à  haute  voix,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  ses  camarades,  qu'on  les  avait  trompés, 

1  L'abbé  Guillon,  les  Martyrs  de  la  foi,  t.  I«,  p.  180. 
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qu'on  leur  avait  promis  trois  louis^  et  qu'on  ne  vou- 
lait leur  en  donner  qu'un  seul.  Le  commissaire  ré- 
pondit qu'ils  avaient  encore  dans  les  prisons  de 
Saint-Firmin,  de  la  Conciergerie  et  autres,  de  l'ou- 
vrage pour  deux  jours ,  ce  qui  ferait  les  trois 
louis  promis  ;  que  d'ailleurs  on  ne  s'était  pas  engagé 
à  donner  nos  dépouilles  ;  et  que,  croyant  devoir  être 
déportés,  nous  nous  étions  presque  tous  fait  habiller 
de  neuf. 

<c  L'égorgeur  répliqua  que,  ne  sachant  pas  qu^ils 
auraient  nos  habits,  ils  tailladaient  les  prisonniers 
à  coups  de  sabre  ;  que,  dans  cet  état  de  choses,  les 
fossoyeurs  ne  voulaient  donner  des  dépouilles  que 
quatre  cents  francs  ;  qu'au  surplus,  il  allait  vérifier 
avec  le  commissaire  si  les  prisonniers  qui  avaient 
été  préservés,  étaient  ou  non  habillés  de  neuf;  et  il 
entra  aussitôt,  avec  le  commissaire,  dans  la  salle  où 
nous  étions.  Heureusement,  nos  habits,  examinés  de 
prés,  se  trouvèrent  uséSy  et  les  deux  hommes  sortirent 
ensemble. 

«  Il  m'est  impossible,  encore  en  ce  moment,  de 
penser  sans  frémir  à  cette  appréciation  de  ce  que 
nous  pouvions  valoir  d'après  nos  vêtements,  faite  au 
milieu  de  la  nuit,  après  ce  que  nous  avions  vu,  et 
ce  que  nous  devions  craindre  encore  ^  » 


1  L'abbé  Guillon,  Us  Martyrt  de  la  foi,  1. 1\  p.  200,  SOK— HMI 
de  Vahhé  Berthelet. 
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II 


n  n'existe  dans  les  dépôts  publies  aucun  registre 
d'écFoude  la  maison  des  Carmes  pour  l'année  1792. 
C'était  la  première  fois  que  cette  maison  recevait 
des  prisonniers  ;  ils  y  étaient  temporairement  dé* 
posés  ;  et  ce  fut  seulement  en  1 793  qu'il  y  eut  une 
prison  dite  des  Carmes,  avec  un  geôlier,  des  gui- 
chetiers et  des  livres  d'écrou. 
•  Cependant,  le  récit  des  prêtres  qui  échappèrent 
au  massacre  des  Carmes  établit  qu'il  y  avait  alors 
ce  qu'ils  nomment  un  registre  décrou.  C'était  pro- 
bablement un  état  pur  et  simple  des  prêtres  prison- 
niers, sur  lequel  on  les  inscrivait  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée,  écrit  sur  des  feuilles  volantes,  et 
dont  la  liste,  déposée  à  F  État  civil  de  la  ville  de 
Paris,  aura  été  la  reproduction. 

C'est  aussi  une  question  de  savoir  où  furent  dé- 
posés les  cadavres  des  prêtres  égorgés  aux  Carmes. 
Des  pièces  comptables,  qui  indiquent  avec  toute  cer- 
titude le  lieu  de  sépulture  des  victimes  de  la  plupart 
des  autres  prisons,  se  taisent  sur  celle-ci. 

Nous  verrons  que  les  cadavres  de  la  Force  furent 
en  partie  jetés  dans  une  carrière  de  Charenton.  Nous 
avons,  à  ce  sujet,  la  réclamation  de  Jacques  Roch, 
d'Edme  et  de  Joseph  Yingdelet,  frères,  auxquels  la 
municipalité  de  Paris  alloua,  le  25  juillet  1793,  une 
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indeniDité  de  11,900  livres,  pour  perte  de  pierres 
extraites  ^  Les  factures  du  voiturier  Noël  établissent 
que  les  cadavres  de  PAbbaye  furent  portés  au  cime- 
tière de  Yaugirard*.  Un  certificat  du  4  septembre, 
signé  de  quatre  commissaires  de  la  Commune,  et  de 
Goulombeau,  greffier,  prouve  que  les  cadavres  en- 
tassés sur  le  pont  au  Change,  et  provenant  du  Ch&- 
telet,  furent  portés  au  cimetière  de  Clamart  par  le 
voiturier  Parrain  fils  '.  Un  mandat  de  Moulineuf , 
commissaire  de  la  Commune,  dit  que  les  cimetières 
de  Clamart,  de  Montrouge  et  de  Yaugirard  ser\irent 
à  Tinhumation  des  cadavres  apportés  des  différentes 
prisons*.  Enfin  Tordonnance  suivante  complète  la 
série  des  divers  lieux  qui  servirent  à  l'inhumation 
des  cadavres,  et  indique  le  vaste  ossuaire  de  Paris, 
connu  sous  le  nom  des  Catacombes,  ou  de  la  Tombe- 
Isoire  : 

«Ordonnance  du  1*'  octobre,  signé  Fa...,  Da... 
et  Le...,  au  profit  de  Cha...,  entrepreneur  des  car- 
rières, pour  journées  des  ouvriers  employés,  tant  à 
dépouiller  les  cadavres  qui  ont  été  apportés  dans  le 
lieu  appelé  la  Tombe-Isoire,  au  Petit-Mont-Rouge, 
que  pour  les  descendre  par  un  puits  de  service  dans 
la  carrière  existante   sous  cet  emplacement;    les 

1  Arckwe»  de  VHâtel  de  vilU  de  Pom,  carton  n.  319. 

*  Douter  des  mattaeres  de  <ep<«m6re.-*État  des  frais.— Pièce  à 
l'appui,  n.  84.  {Archivée  de  la  Préfecture  de  police.) 

*  Mémoires  sur  les  journées  de  septembre  1703.— État  des  sommes 
payées  par  le  trésorier  de  la  Commune,  etc.,  p.  313. 

*  J6id.,  p.  sis. 
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transporter  ensuite  à  bras  dans  la  partie  de  cette 
carrière  qui  a  été  disposée  à  usage  de  cimetière  pour 
le  gouvernement,  et  pour  faire  les  fouilles  néces- 
saires pour  l'inhumation  desdits  cadavres,  les  couvrir 
de  lits  de  chaux  pour  prévenir  les  effets  de  la  putré- 
faction  ;  pour  fournitures  faites  aux  ouvriers  pendant 
le  travail,  et  augmentation  de  salaire  qu'il  a  été 
nécessaire  d'accorder  auxdits  ouvriers,  à  cause  des 
dangers  qu'ils  ont  courus  lors  de  cette  inhumation  ; 
enfin  pour  fourniture  de  chaux,  ci.  i,120  1.  5  s. 
6d.*» 

Ainsi,  les  carrières  de  Charenton,  les  cimetières 
de  Clamart,  de  Yaugirard  et  de  Montrouge ,  et  l'os- 
suaire de  la  Tombe-Isoire,  voilà  les  4iinq  dépôts  où 
furent  envoyés  les  cadavres  des  victimes  de  sep- 
tembre. Dans  lequel  de  ces  dépôts  la  section  du 
Luxembourg  fit-elle  inhumer  les  cadavres  des  prêtres 
tués  aux  Carmes? —  C'est  un  point  sur  lequel  nous 
ne  connaissons  aucun  document  explicite,  ou  aucune 
tradition  digne  de  foi  ;  seulement  une  partie  de  ces 
cadavres  furent  jetés  dans  un  puits,  dépendant  du 
jardin  des  Carmes,  à  quelques  pas  de  TOratoire,  à 
gauche.  Ce  puits,  qui  est  comblé  et  surmonté  d'une 
croix  de  bois ,  porte  encore  le  nom  de  Puits  des 
Martyrs. 

Néanmoins,  il  nous  semble  résulter  assez  nette- 

t  Mémoires  sur  les  journées  de  septembre  1792. — État  des  sommei 
payées  par  le  trésorier  de  la  Commune»  etc,,  p.  319*. 
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ment  de  quelques  faits  certains,  que  les  cadavres  des 
prêtres  tués  aux  Carmes  furent  portés  à  l'ossuaire 
de  la  Tombe-Isoire. 

En  général ,  les  sections  de  Paris  qui  firent  exé- 
cuter les  massacres,  et  qui  y  présidèrent,  gardèrent 
les  vêtements  des  victimes;  elles  firent  dépouiller 
les  cadavres,  dressèrent  procès-verbal  des  dépouilles, 
les  envoyèrent  à  la  mairie,  ou  les  vendirent,  et  em- 
ployèrent l'argent  à  payer  leurs  dettes,  à  équiper 
des  compagnies  de  volontaires,  ou  à  solder  les  firais. 
Le  procès- verbal  d'inventaire  de  F  Abbaye  est  aux 
Archives  de  la  Préfecture  de  Police  ;  ceux  de  la 
Force,  du  Gh&telet  et  de  Saint-Firmin  sont  aux  Ar^ 
chives  de  l'Hôtel  de  ville  ;  et  il  résulte  des  procès- 
verbaux  de  la  section  des  Sans-Culottes,  déposés  aux 
Archives  de  la  Préfecture  de  Police,  que  les  prison- 
niers détenus  au  cloître  des  Bernardins  furent  égale- 
ment dépouillés  par  les  soins  de  la  section. 

Restent  donc  les  prisonniers  des  Carmes,  de  la 
Conciergerie ,  de  Bicètre  et  de  la  Salpètrière , 
dont  les  dépouilles  furent  abandonnées  aux  égor- 
geurs. 

Cela  n'est  pas  douteux  pour  les  Carmes;  nous 
savons  par  le  récit  de  l'abbé  Berthelet  que  les  tueurs 
vendirent  les  vêtements  des  prêtres  au  fossoyeur, 
moyennant  quatre  cents  livres,  parce  qu'ils  étaient 
tailladés  de  coups  de  sabre;  et  Ton  a  vu  que  l'un  des 
assassins  vint  faire,  sur  la  personne  même  de  l'abbë 
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Berthelet  et  de  cinq  de  ses  compagDons,  Testimation 
de  ce  que  pouvaient  valoir  leurs  habits. 

Le  fait  est  également  certain  pour  la  Conciergerie; 
car  un  procès- verbal  dressé  par  le  commissaire  de 
la  section  du  Pont-Neuf,  le  3  septembre,  établit  que 
les  cadavres  provenant  de  cette  prison  furent  dé- 
pouillés au  cimetière  *  : 

L'absence  de  tout  inventaire  pour  la  Salpètrière  et 
pour  Bicètre  semble  prouver  que  les  vêtements  des 
victimes  de  ces  deux  prisons  furent  abandonnés  aux 
égorgeurs,  et  Ton  doit  croire,  au  moins  pour  la 
Salpètrière,  qu'on  n'eut  pas  l'abomination  de  mettre 
les  femmes  nues,  après  les  avoir  tuées. 

Ainsi,  les  cadavres  des  Carmes  et  de  la  Concier- 
gerie furent  portés  vêtus  au  lieu  de  la  sépulture, 
cela  est  certain  ;  cela  n*est  que  probable  pour  ceux 
de  la  Salpètrière  et  de  Bicètre.  Or,  l'ordonnance 
qu'on  vient  de  lire  plus  haut,  sur  le  payement  des 
ouvriers  employés  à  la  Tombe-Isoire,  parle  de  ceux 
qui  travaillèrent  d  dépouiller  les  cadavres.  D'un 
autre  cdté,  le  procès-verbal  du  commissaire  Barabé 
constate  que  les  cadavres  de  la  Conciergerie  furent 
K-  apportés  au  cimetière  de  Clamart.  Il  résulte  donc  de 

i^  tous  ces  faits  rapprochés  qu'il  est  à  peu  près  certain 

tc  que  ces  cadavres,  dépouillés  à  la  Tombe-Isoire, 


1^' 

1j^ 


i^  I  Procès-verbal   signé  Baradellb  ,  président,  Barabb,  com- 

missaire.— Collection  des  procès- verbaux.  (iircMves  de  la  Préfec- 
ture de  police.) 


li' 
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étaient  ceux  des  prêtres  égorgés  aux  Cannes. 
Yoici  maintenant  la  liste  de  ces  victimes,  nous 
l'avons  prise  à  l'État  civil  de  Paris,  sur  le  procès- 
verbal  authentique  dressé  par  Daubanel,  greffier  de 
la  justice  de  paix  de  la  section  du  Luxembourg,  le 
18  octobre  1792,  et  par  Lemaltre,  secrétaire  de  la 
section,  le  18  mars  1793.  Nous  nous  sommes  borné 
à  la  rédiger  par  ordre  alphabétique ,  en  y  ajoutant 

des  rectifications  dont  la  source  est  indiquée  et  jus- 
tifiée. 

SECTION  DU  LUXEMBOURG. 

Tableau  des  prêtres  et  autres  personnes  détenus  an  couvent 
des  Carmes  le  2  septembre  1792;  indicatif  de  ceux  qui  ont  péri 
et  de  ceux  qui  ont  été  soustraits  à  la  sévérité  du  peuple. 

i  Abraham  (Vincent). 
^  Angar,  ou  Augeard. 

3  Aubert. 

4  Auzuret^ 

5  Balmain,  ou  Blamin. 

6  Barreau  (Louis),  bénédictin,  neveu  de  M.  Ghevreux. 

7  Barret,  ou  Barré. 

8  Baugué. 

9  Beaulieu. 

10  Becavin  (Joseph). 

<  L'abbé  Auzuret,  porté  à  tort  sur  la  liste  des  morts,  parvint 
à  s'évader. 

«  Retiré^  pendant  la  Révolution,  à  Saint-Maixent  (Deux-Sèvres), 
nous  écrit  M.  Paul  Taunay,  avocat  à  Poitiers,  il  s'y  tint  Ion  g- 
temps  caché,  et  devint  curé  de  cette  t^Wq  après  le  concordat. 

c  C'est  là  quç  je  l'ai  personnellement  connu,  et  que  plusieurs 
personnes,  encore  existantes,  ont  reçu  de  sa  bouche  les  détails 
de  son  incarcération  aux  Carmes  et  de  sa  fuite. 

«  M.  Auzuret  mourut  en  1832,  à  Saint-Maixent,  où  sa  mémoire 
est  encore  en  vénération.  » 
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»  Bérauld-Dupèrron,  voyez  Duj)erron. 
»  Blamin,  voyez  Balmain. 

11  Bonneau  (Jacques-Jules). 

12  Boubert  (Louis-Alexis-Mathias). 

13  Boucharelle  (Jean-Antoine-Hyacinthe). 

14  Bousquet,  ou  Dubous(iuet  (Jean-François) 

15  Breillot  *. 

»  Breton,  voyez  Le  Breton. 

16  Burté  (Jean-François). 

17  Chaudet. 

18  Chevreux  (Ambroise). 

19  Cléret,  ou  Clairet. 

20  CoUin  (A.). 

21  Cussac. 

22  Dardan,  ou  Dardon  (Pierre). 

23  De  Launay. 

24  Delfault. 

25  De  Millon. 

26  De  Ruelle. 

27  Des  Granges  (Gaude-François  Gagnière). 

28  Després  (Gabriel),  Ticairc  général  de  Paris. 
»  Dubousquet,  voyez  Bousquet. 

29  Dubray. 

30  Dubuisson  (Thomas- René). 

31  Dufour. 

32  Duleau,  ou  Du  Lau  (Jèan-Marie),  archevêque  d'Arles. 

33  Dumas. 

34  Dimias-Rambaud  (François). 

35  Duperron  (Bérauld). 

36  Durvé  (Jacques-Friteyre). 

37  Duteille,  ou  Duteil  (Vareille). 

38  Emiès. 

39  Estard,  ou  Estrade  (Joseph). 

D  Fargues,  voyez  Méallet-Fargues. 

i  II  s'évada. — Voyez  l'abbé  Guillon,  les  Martyrs  de  la  foi,  1. 1**, 
p.  199. 
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iO  Foucault  (Armand). 

41  dallct,  ou  Gallais. 

42  Gaultier,  ou  Gauthier  (fjOuis-Laurent). 

43  Giraud. 

44  («ognin. 

45  Goirct,  ou  Goiset  (Jean). 

4(5  Grasset  de  Saint-Sauveur  (André). 

47  Gucrin. 

48  Guesdon. 

49  Guillaumeau,  ou  Guillaumot. 

50  Guilmenet,  ou  Guillcmenct  (Jean -Antoine). 

51  Hébert  (François- l^ouis),  çënéral  de  la  congrégation  . 

des  Eudistes. 

54  Hoimer. 

53  Jainin,  ou  Jannin  (Jean-Baptiste). 
51  liican  (Jean). 

55  Ijuidry  (Pierre). 

5ti  I-anglade  (Pierre-Alexandre). 

57  Importe. 

58  lii  Rochefoucauld  (François-Joseph),  évéquedc  Beau- 

vais, 

59  \a  Rochefoucauld  (lierre- Louis),  évèquede  Saintes. 
t>l>  l-augier,  <m  Logier. 

(il  lie  Bis  (Robert). 

lii  Le  Breton,  ou  Breton. 

63  Leclerc.  • 

(U  Leiovre  (Olivier). 

65  LeR^vre. 

06  Lefranc  (François),  rx^^îcairr  général  de  Ccmt^nrt^^ 
é(K  de  53  ana,  natîf  de  Vtrr,  fils  de  GmlUtmme  Le- 
franc et  de  Catherine  Désert^  domicHie  a  Pmris.  ^r^ant 
son  arrestatùm  ,«nK  des  Postes^  seetiom  de  rOfc»»^- 
rolotry. 

L'addition  en  caractères  italnfu»  a  été  faîle  t  u 
\ortu  d*uii  jugement  du  thbuivil  ci\il  de  U  ^'Un. 
I'*  MVtiini.  t*n  date  du  44  ni\iW'  an  VI. 

6T  Ixvuô  vriiArie:j-Kiançi*i>>- 
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68  I^  Jardinier  des  I^andes  (Jacques-Joseph). 

69  Lemercier  (Michel-Joseph). 

70  Lemeimier. 

71  Londiveau. 

72  Longuet. 

73  Lubersac  (de). 

74  Luzeau. 

75  Maignien. 

76  Marchand  (Jean-Philippe). 

77  Massey. 

78  Massin. 

79  Mauduit. 

80  Méallet-Fargues  (François). 

81  Menuret. 

82  Monge  (Jean- Alexandre). 

83  Morel  (Jean- Jacques). 

84  Nati^ei  (Jean-Baptiste). 

85  NatiTel  (René). 


1  Ils  étaient  frères,  et  s'appelaient  Nativelle,  ainsi  que  cela 
résulte  de  la  réclamation  suivante  : 

Auœ  citoyens  maire  et  officiers  municipaux;  de  Parie. 

«  Citoyens, 

«  La  citoyenne  veuve  Nativelle,  sage-femme,  demeurant  rue 
de  Bussy,  maison  du  boulanger,  n*  20,  vous  expose  que  depuis 
quinze  mois  elle  n'a  cessé  de  réclamer  à  la  section  de  Mueita^ 
Scjpoola,  ci-devant  Luxembourg,  tant  les  effets  qu'elle  avait  prô« 
tés  à  deux  frères  incarcérés  aux  Carmes,  qu'une  somme  de 
1,400  livres  dont  ils  étaient  propriétaires,  pour  s'en  aider  et 
servir  en  route  lors  de  leur  exportation  ;  cette  somme  a  été 
vue  et  connue  par  deux  témoins,  la  veille  du  malheur  qui  leur 
est  arrivé  le  2  septembre  1792.  Depuis  ce  temps,  elle  n'a  cessé 
cette  réclamation  sous  deux  qualités,  la  première  en  qualité 
de  créancière,  leur  ayant  prêté  une  somme  de  400  livres  qu'elle- 
même  avait  empruntée,  et  la  seconde  comme  mère  et  tutrice 
de  son  enfant.  A  force  de  sollicitattons,  vous  avez  nommé  deux 
commissaires  qui  se  sont  transportés  au  comité  de  la  section  do 
Mucius-Scecvola,  dite  Luxembourg.  La  demande  d'après  les  preu- 
ves n'a  pas  souffert  de  difficultés,  et  elle  s'attendait  «le  jour  à 

T.  II.  '20 
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8G  Nezol,  ofiNizel. 

87  Nogier  (Antoine- Augustin). 

88  Pazeri. 

89  Pellier  (Louis). 

90  Ploquin. 

91  Pontus  (Jean-Michel). 

92  Poret  (René-Nicolas). 

93  Porlier,  ou  Portier  (Augustin). 

94  Psalmon,  ou  Spalmon. 

95  Queneau. 

96  Ravinel  (Antoine-François). 

97  Robert. 

98  Rochemur(de)^ 

99  Rosé  (Louis-François). 
iOO  Rostaing  (Jean-Gésar  de)« 
401  Rousseau. 

102  Rousseau. 

103  Saint-Remy  (de). 

104  Saint-Sauveur. 

105  Salins  (François-Urbain  if), 

106  Samson. 

107  Saurin  *. 

108  Savine  (Jean-François). 

109  Seguin. 

autre  è  avoir  toute  satisfaction.  |£lle  ignore  le  motif  4u  retard 
(par  respect  pour  le*  ponptablea  de  ladite  section).  Aujourd'hui 
qu'il  se  trouve  une  somme  de  15,000  liv.  déposée  en  votre  Com- 
mune, décret  du  8  nivi^se  Tan  II*  de  la  Répub.  une,  indivisible, 
elle  réclame  son  dû  de  votre  justice,  aux  offres  de  remettre 
toutes  les  pièces  probantes  et  d'affirmer  U   sincérité  de  aa 

demande. 

«  Signé  :  vbuvs  Nativillb.  » 

{Arehivti  de  VHâM  àê  «ilU  de  Parti,  oartoa  n.  81i.) 

i  II  s'évada.— Voyez  la'bbé  Guillon ,  Ut  Martyrs  d«  la  foi,  1. 1**, 
p.  199. 

Il  fut  sauvé  par  un  tueur  marseillais,  avec  lequel  il  engagea 
une  conversation  en  patois.— Voyez  l'abbé  Guillon^  les  Jfarfyrs 
de  la  foi. 
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110  Tessier  (Jean- Baptiste). 
iil  Texier  (Joseph-Martial). 
118  Thierry  (Jean-Joseph). 
il3  ThoBoas. 

114  Thoiunne  (Jiiles-Honoré-Cyprien). 
il5  Tbanuine  (Joseph-Tkomas). 

416  Valfona  (Chafles-Régis  de),  ancien  officier  an  i^iment 
de  Champagne. 

117  Verrier. 

118  Vialard», 

119  ViUecrochii}, 
ISÛ  Valondat. 

Soustraits  à  la  sévérité  du  peuple  et  conduits  ensuite  au  comité 
de  la  section ,  d'où  ils  ont  été  remis  en  liberté  : 

1  Pradignac  (Pierre). 
9  Grayot  (Pierre-Joseph). 

3  Berton  (Nicolas). 

4  Bardez  (Jean-Baptiste). 
^  Martin  (Pierre). 

6  Le  Houx  (Julien). 

7  Suglard-Dutillet  (Alexandre). 

8  Leturc  (Jean-Joseph). 

9  Camoussary  (Pierreju 

10  Chiron  (Jean-Baptiste), 

11  Berthelet  (Jean- Marie). 

12  Allais  de  rÉjûne  (Jean-Baptiste-François). 

13  Forestier  (Joseph). 

14  Estevé  (Jean-BaptisteJ. 

15  Duplain  (Joseph),  libraire. 

16  Lelellier  (Honoré-Joseph). 


«  Il  se  sauva  par-dessus  les  murs.^Voyez  l'abbé  Gaillon , 
les  Martyrs  de  la  foi,  p.  195. 
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17  Ferrière  (Pierre-Dominique).  \ 

18  Lostende   (François  -  Joseph  -  Be-  \ 

noît  de  ) .  |0d  a  appris  depuis 

i9  Montfleury.  I     peuquecesder- 

SO  De  Douay.  '  I     niers   s'étaient 

Si  Miquel  (Claude- Jean-François).  I     évadés  par-des- 

22  Barbe.  f     sus  les  murs,  et 

23  Fronteau.  l      avaient     ainsi 

24  Tellier.  )     échappé    à   la 

25  Drest.  I      mort. 

26  Lambertiny.  1  (Cette     note     se 

27  Yigouroux.  I     trouve  sur  l'état 

28  Guyard  (Charles-Antoine).  1     que    nous   co- 

29  La  Pize  de  la  Pannonie  (  Pierre-  1    pions,) 

François),  1 

30  Guinat.  / 

<(  Certifié  l'état  de  Tautre  part  sincère  et  véritabley 

par  moi ,  secrétaire-greffier  de  la  justice  de  paix 

de  la  section  du  Luxembourg,    et   commissaire 

.nommé  par  l'assemblée  générale  de  la  section  pour 

procéder  à  l'inhumation  desdites  personnes. 

<c  A  Paris ,  ce  dix-huit  octobre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  le  premier  de  la  République. 

tt  Signé  :  Daubanel.  i» 

a  Les  noms  de  baptême  ajoutés  à  ce  tableau  l'ont 
été  par  moi,  soussigné,  secrétaire  de  la  section  du 
Luxembourg,  pour  les  avoir  extraits  de  l'état  laissé 
en  mes  mains  par  le  citoyen  Daubanel ,  greffier  de 
la  justice  de  paix  de  ladite  section,  que  j'ai  repré- 
sente  eu  due  forme  au  gai'de  du  registre  de  l'Etat 
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civil   des    citoyens  et    reporté  à  ladite    section. 
i<  Fait  le  dix*huit  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  deuxième  de  la  République. 

«  Signé  :  Lemâitre,  secrétaire  de  ladite 
section  et  greffier  de  la  justice  de 
paix  par  intérim.  » 


III 


MASSACRES   DE   SAINT*F1RMIN. 

Saint-Firmin  n'était  pas,  comme  Ta  cru  un  histo* 
rien  des  massacres  de  septembre,  un  couvent  de  la 
rue  de  Yaugirard,  aujourd'hui  détruit  ^  C'était  im 
séminaire  appartenant  aux  Pères  de  la  Mission  de  la 
maison  de  Saint-Lazare,  fondée  au  faubourg  Saint- 
Denis  ;  et  il  était  rue  Saint- Victor,  où  il  existe  encore 
aujourd'hui,  portant  le  n'^GS,  et  servant  de  caserne 
à  la  gendarmerie. 

Ce  fut  la  section  du  Jardin-des-Plantes,  appelée, 
depuis  le  10  août  1792,  section  des  Sans-Culottes, 
et  dont  l'assemblée  générale  se  tenait  dans  l'église 
de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  qui  fut  chargée  de 
l'exécution  des  prêtres  réunis  à  Saint-Firmin.  Indé- 
pendamment de  ceux  qui  appartenaient  au  séminaire, 

*  Barthélémy  Maurice  «   Histoire  politique  et  anecdoUque  dê$ 
Pritons  de  la  Seine ^  p.  263. 
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on  y  avait  réuni  un  bon  nombre  de  ceux  qu'on  avait 
arrêtés  le  11 ,  le  12  et  le  13  août,  et  qu'on  paraissait 
destiner  à  la  déportation.  Tous  ces  prêtres  s'éle- 
vaient y  au  moment  des  massacres ,  au  nombre  de 
quatre-vingt-treize  \ 

S'apprêtanty  comme  ceux  des  Carmes ,  à  partir 
pour   un  long  voyage,   ils  avaient   réuni    toutes 
leurs  ressources,  et  il  y  parut  bien,  quand  on  dressa 
Tinventaire  de  leurs  dépouilles,  qui  se  trouvèrent 
iH>lativement  très-riches.  Ces  prêtres  attendaient  de- 
puis le  1 3  août,  qui  est  la  date  de  l'écrou  de  la  plu- 
|>art  d'entre  eux,  qu'on  disposât  de  leur  sort.  Ils 
avaient  obtenu  de  se  procurer,  A  leurs  firais,  quelques 
matelas  et  quelques  paillasses  sur  lesquelles  ils  ooo- 
chaieut  fort  entassés.  Il  y  avait  alors  A  Paris  un  grand 
nombre  d'hommes  de  couleur  de  Saint-Domingue, 
\'enu6  A  la  suite  des  troubles  qui  désolaient  celle  co- 
lonie ;  et  ce  furent  ceux  de  ces  hommes  de  coukor 
que  la  municipalité  mil  A  la  charsre  de  la  sedkMi  des 
Sans*Culotte$«  qui  héritèrent  de  celle  partie  de  k 
dépouille  des  prêtres  massacrés.  Noos  trouToasv  en 
effel^  la  mention  sui^-ante  dai»  un  proeè»-verfaal,  A  la 
date  du  i  février  1793. 

«  .«.  Nous  ont  représenté  un  proct^Terbal ,  en 
ilale  du  H  septembre  dernier,  souscrit  par  le  citoven 

•  V.V  oh  f*^  ^*:  ot?li.  i'Aî   r».'sal:e  !•*  *.i  l.«-»»  ^i-^r*-^      1  ■*-: 

i    •.•!.•  «^    I.        ^    '.1    ù'  '•  i»    .'^I"» 
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Leolero  |  en  terta  des  pouroirs  qui  lui  avaient  éié 
donnés  pat  le  Conseil  général  de  la  Gommunei  le 
7  dttdit  mois  de  septembre,  et  des  citoyens  Eydaud , 
Ramier,  Lefèvre^  Trlnquesse,  Letooc,  Meunier  et 
Orban^  lequel  procès^verbal  ooté  par  noos^  oommiè* 
saire,  n*"  i)  relate  que  les  scellés  apposés  sur  la  prin« 
cipale  porte  du  '  bâtiment  que  les  prêtres  défutate 
occupaient,  se  sont  trouvée  sains  etentiers^  qu'ils  ont 
été  levéd,  et  qu'il  a  été  pris  einquiilite-'huit  paillasses 
et  8oixante*<iuatre  matelas ,  qui  ont  été  envoyés  à 
Saint^Yiotor,  poui^  y  coucher  nos  frères  de  odu«> 
leur  *.  » 

.  Le  2  septembre ,  vers  quatre  heures  de  l'après- 
midi,  sous  la  présidence  de  Robert-Guillaume  Dar*- 
del,  sculpteur  btatuaire^  ftgé  de  quarante-^trois  anS| 
demeurant  quai  Saint-Bernard,  à  l'Écu,  nM03  % 
rassemblée  générale  de  la  section  des  Sttns^Gulottes 
se  tenait  dans  Téglise  dé  Saint-Micolas  du  Churdon* 
net,  noble  et  simple  édifice  du  xvii' siècle,  où  se 
voient  eticore  les  tombeaux  du  peintre  Lebrun  et  du 
poète  SanteuiK  L'assemblée  fut  informée  des  massa*' 
ctes  qui  avaient  déjà  commencé  aux  prisons,  et  son 
attention  se  porta  aussitôt  sur  les  prêtres  détenus  à 
Saint-Firmin.  Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard 
le  prooèS'-verbal  de  la  séance,  l'un  des  plus  précieux 


<  Prôeèê-^erhal  d'inveniâke  concernant  SàM-Pinnih ,   ctrtott 
n.  319.  (ArehUiei  dé  VHdtel  de  ville  de  Paru.) 
s  Almanach  national  de  1793,  p.  384. 
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documents  qui  existent  sur  les  massacres  et  qui  a^ait 
échappé  jusqu'ici  aux  investigations  des  historiens  : 

«  Un  membre  fait  part  de  tout  ce  qui  se  passait  i 
l'Abbaye  et  ailleurs,  où  sont  détenus  des  contre- 
révolutionnaires.  Voyant  le  peuple  disposé  à  venir  à 
Saint-Firmin ,  l'assemblée  a  avisé  aux  moyens  de 
préserver  ceux  qui  ne  se  sont  pas  rendus  coupables 
du  crime  de  contre-révolution. 

«  Le  citoyen  Thomas,  commissaire  de  la  Com- 
mune, a  rendu  compte  de  ce  qu'il  y  avait  appris,  et 
notamment  des  mesures  que  M.  Manuel  a  prises  pour 
l'élargissement  des  prisonniers  pour  dettes  ^  » 

Quelques  instants  après,  le  poste  de  Saint-Firmin, 
qui  gardait  le  séminaire  dans  la  rue  Saint- Victor,  à 
peu  de  distance  de  l'église  Saint- Nicolas,  envoya  une 
députation  à  l'assemblée  générale  pour  la  consulter 
au  sujet  des  détenus.  Le  procès-verbal  s'exprime  ainsi  : 

<x  Députation  du  poste  de  Saint-Firmin,  sur  le 
parti  à  prendre  relativement  aux  canons,  dans  la 
crainte  que  l'on  se  porte  au  séminaire  pour  favoriser 
les  prêtres  qui  y  sont  détenus.  L'assemblée  a  décidé 
que  les  canons  et  drapeau  seraient  rentrés  dans  le 
jardin  et  seraient  gardés  par  des  citoyens  armés  '.  » 

Ainsi,  l'assemblée  générale  de  la  section,  informée 
des  massacres  déjà  commencés  dans  les  prisons,  s'oc- 

*  Regiêtre  dei  délibérations  de  l'aê$emhléê  générale  de  la  eeetion 
de$  SanS'Culottes,  commencé  le  10  août  1792 ,  Séance  du  2  sep- 
tembre 1792,  feuillet  50.  {Archives  de  laPréfecturedepoUce.) 

^  Ihid.f  feuillet  bl, verso,. 
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cupe  d'en  préserver  quelques  personnes ,  et  prend 
des  mesures  pour  qu'on  ne  puisse  pas  favoriser  les 
prêtres  détenus  au  séminaire.  On  ne  saurait  accepter 
plus  hautement ,  comme  on  le  voit,  .la  solidarité  du 
sang  qui  va  être  versé. 

Toutes  les  sections  n'étaient  pas  aussi  complète- 
ment dévouées  à  la  Commune  que  celle  des  Sans- 
Culottes  ;  aussi  fut-elle  la  seule  à  laquelle  le  Comité 
de  surveillance  proposa  nettement  et  fit  accepter  la 
mission  de  massacrer  elle-même  les  prisonniers. 
Voici  ce  passage  curieux  et  décisif  du  procès-verbal, 
qui  prouve  que  les  massacres  de  septembre  furent 
exécutés  au  nom  de  l'autorité  municipale,  et  par  voie 
administrative  : 

((  Un  citoyen  s'est  présenté  au  nom  et  de  la  part 
du  Comité  de  surveillance;  et  après  avoir  fait  part  de 
son  laissez'passer  en  forme,  a  demandé  le  chef  de  la 
légion,  et,  à  son  défaut,  le  commandant  de  Saint- 
Victor,  d  V effet  de  lui  communiquer  quelque  chose 
d'important  et  de  secret,  relatif  à  tordre  public.  Il 
a  dit  qu'il  était  chargé  de  la  recherche  des  traîtres  à 
la  patrie,  et  que,  pour  son  exécution,  il  veruiit  de 
requérir  la  force  publique  au  poste  de  Saint-Firmin. 
Il  a  même  ajouté  qu'il  pouvait  déposer  son  secret 
dans  le  sein  du  président,  promettant  de  le  commu- 
niquer ensuite  à  l'assemblée  aussitôt  texécution 
commencée. 

a  La  proposition  a  été  acipeptée.  Ce  citoyen,  après 
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avoir  confélré  airec  le  président ,  a  demandé  douze 
citoyens  armés  pour  joindre  à  ceux  qui  Faccompa-^ 
gnaienî. 

a  Dans  ce  moment,  l6  citoyen  Decuve  a  présidé  la 
séance  y  et  rassemblée  a  arrêté  que  le  président 
accompagnera  les  douze  citoyens  armés  jusqtCà  la 
porte  du  lieu  de  ses  séances,  don  personne  ne  pôur* 
fait  sortit  jusqu'au  moment  de  la  fin  de  t  expédition 
du  citoyen  député  par  le  Comité  de  surveillance  *.  » 

Certes,  nous  avioiis  déjà  très-clairenlent  établi 
GOiïiment  les  massacres  de  septembre  étaient  la  pen- 
sée et  Toeuvre  de  la  Commune  du  10  août.  Cependant, 
nous  avions  gardé  pour  la  dernière  la  preuve  la  plus 
concluante,  et  celle  qui  n^admet  pas  de  réplique. 
Ain^i,  voilà  iln  citoyen,  déput%  par  le  Comité  de  sur- 
veilladce,  qui  Tient,  etl  son  noiii,  communiquera 
une  section  Tordre  qu'il  a  d^eîtterminer  les  prêtres  de 
Saint-Firmin  ;  il  demande  l'assistance  du  comman- 
dant  de  la  légion  ;  et  le  président,  auquel  il  fait  part 
de  cet  ordre  secret,  lui  donne  dou<e  gardes  nationaux 
armé!^  pour  contribuer  à  cette  expédition  sanglante. 
Ces  dou^e  assassinai  vont  joindre  les  autres  dans  la 
rue,  et  les  portes  de  l'assemblée  générale  sont  feN 
mées,  afin  que  personne  ne  sorte,  jusqu'à  ce  que  le 
crime  soit  consommé. 


<  Registre  des  délthéraiioM  de  VeusemhUe  générale  dt  la  i«eN«ii 
des  San»  Culottes,  Svance  du  2  septembre  179-2,  feuillet  52,  verso. 
{Archit^e*  de  la  Préfectttre  de  police») 
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Pendant  ce  huis-clos  imposé  à  l'assemblée,  un 
tqembre^  moins  féroce  que  les  autres,  fit  la  motion 
inutile  d'excepter  du  massacre  les  laïques  tnèlés  auJc 
prêtres  de  Saint-Firmin. 

<c  Un  citoyen,  dit  le  procès-verbal,  a  fait  la  motion 
que  les  individus  non  prêtres  qui  se  trouvent  à 
Saint-Firmiti,  en  qualité  de  contre-révolutionnaires, 
soient  séparés  des  prêtres.  La  motion  a  été  discutée. 
Il  à  été  arrêté  que  ces  individus  laïques,  ayant  fait 
cause  comn3une  avec  les  prêtres  réfractaireft,  n'étalent 
point  dans  le  cas  de  fixer  Tatlentlon  de  rassemblée, 
et  qu'ils  resteraient  détenus  avec  ces  derniers,  sans 
en  être  séparés  ^  » 

Cependant,  si  Ton  ne  sortait  pas  de  rassemblée  de 
la  section  des  Sans-Gulottes ,  on  y  entrait  ;  et  voici 
la  mission  qu'y  vinrent  i*emplir  deux  des  assassins  : 

«i  Deux  des  doute  citoyens  armés  pour  rexpédi- 
tîon  secrète  cûdessus  énoncée  se  sont  présentés  &  la 
séance,  demandant  un  gendarme.  Sur  l'impossibilité 
d'en  trouver  uu ,  il  a  été  arrêté  que  MM.  Plgal  et 
Labrosse  suppléraient  le  gendarme,  à  la  charge  par 
eux  de  rendre  compte  à  leur  retour  des  missions  dont 
ils  auraient  été  chargés. 

«  Les  sieurs  Pigal  et  Labrosse,  fidèles  à  leur  mis- 
sion, ont  présenté  à  l'assemblée  une  lettre  qui  leur  a 


<  Regis^  det  déHbémHofi$  dé  Vûssemblée  généraU  âê  ht  sêcHon 
deê  Satis-CuîoHes,  Séance  du  3  septembre  1792,  feuillet 53,  verto, 
[Archives  de  la  Préfecture  de  poUet.\ 
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été  remise  par  le  citoyen  député  du  Comité  de  sur- 
veillance,  pour  la  porter  au  sieur  Sergent,  ou  autre 
administrateur  dudit  comité ,  et  ont  demandé  IV 
veu  de  l'assemblée  de  remettre  cette  lettre  à  son 
adresse  ».  » 

On  voit  que  le  comité  de  la  mairie  surveillait  l'exé* 
cution  des  massacres,  après  les  avoir  ordonnés.  D'a- 
bord, le  commissaire  chargé  de  ses  pouvoirs  faisait 
porter  à  Sergent,  ou  à  tout  autre  membre  du  comité, 
le  2  septembre ,  un  rapport  sur  l'état  de  l'expédi- 
tion ;  ensuite  le  Conseil  général  de  la  Commune  rece- 
vait, le  3  septembre,  le  procès-verbal  en  forme  des 
massacres,  ordonné  en  ces  termes  par  l'assemblée 
de  la  section  : 

«  Un  membre  a  fait  la  proposition  : 

«1^  Que  l'expédition  des  procès- verbaux  des 
noms  et  effets  appartenant  aux  prêtres  réfractaires 
sera  communiquée  et  envoyée  à  la  maison  oom* 
mune; 

«  2^  Que  tous  les  effets  trouvés  sur  les  prêtres  ré- 
fractaires resteront  déposés  au  greffe  du  comité  ; 

<K  3""  Qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour 
prendre  connaissance  des  dépouilles  et  effets. 

<c  Adopté. 

a  Elle  a  de  plus  arrêté  qu'il  sera  nommé  huit 


i  Registre  des  délibérations  de  V assemblée  gériérale  de  la  section 
des  Sans-Culottes,  Séance  du  2  septembre  1792,  feuillet  53,r«c<o. 
(Archives  de  la  Préfecture  de  police,] 


—  317  — 

commissaires  pour  communiquer  le  présent  arrêt  aux 
quarante-sept  autres  sections  *.  » 

On  le  voit,  la  Commune  de  Paris  envoyait  un  com- 
missaire pour  exécuter  les  massacres  ;  elle  recevait 
de  ce  commissaire,  resté  au  milieu  des  assassins,  un 
rapport  sur  les  résultats  de  l'opération,  et,  le  crime 
consommé,  il  lui  était  rendu  compte  des  dépouilles. 

Peut-être  remarquera- t-on  que  le  nom  de  Saint- 
Firmin  est  à  peine  prononcé  dans  les  documents  qui 
précèdent,  et  que  le  procès- verbal  du  2  et  du  3  sep- 
tembre s'exprime  en  termes  vagues  sur  une  expédi- 
tion secrète  et  évidemment  sanglante,  qu'il  semble 
craindre  de  préciser.  Le  procès-verbal  du  4  septem- 
bre est  moins  circonspect,  car  il  contient  ce  qui 
suit  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  matin  : 

Cl  Quatre  citoyens,  qui  ont  servi  à  l'expédition  des 
prêtres  de  Saint-Firmin,  sont  venus  réclamer  le  paye- 
ment de  leurs  salaires,  qu'ils  estiment  12  livres  pour 
deux  jours  chacun,  savoir  :  Gilbert  Petit,  Nicolas 
Guy,  Michel  Lepage  et  Pierre-Henri  Corsin.  L'as- 
semblée a  ordonné  qu'il  leur  serait  donné  des  man-> 
dats  sur  le  ministre  de  l'intérieur  pour  toucher  leurs 
12  livres  chacun  *•  » 

*  Registre  des  délibérations  de  V assemblée  générale  de  la  section 
des  Sans-Culottes,  Séance  du  3  septembre  1792,  feuillet  54,  reeto. 
{Archives  de  la  Préfecture  de  police.) 

*  Ibid.,  feuillet  60,  recto. — Ces  quatre  maudats  furent  payés 
par  le  trésorier  de  la  Commune  de  Paris,  ainsi  que  cela  résulte 
de  VÈtat  des  frais  de  la  Révolution  du  10  août,  dressé  par  Gvenot, 
membre  de  la  Commisition  des  contributions,  p.  314. 
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1 1  faut,  avant  de  publier  la  liste  des  prêtres  égorgés 
i\  Saint-Firminy  faire  connaître  les  principaux  direc* 
tcurs  du  massacre. 

Quel  était  ce  citoyen,  arrivé  au  nom  du  Comité  de 
surveillance ,  réclamant  le  concours  du  chef  de  la 
légion  de  la  garde  nationale ,  et  prenant  dans  Ta»^ 
senoblée  de  la  section  douza  gardes  nationaux  pour 
l'aider?  Qu^  était  ce  chef  de  légiop,  invité  officielle* 
m^t  À  comiQigader  le  massacre,  et  traînant  dans  le 
ruisseau,  fumant  du  s9Xig  de  quatre- vingt^treia» 
prêtres,  son  uniforme  d'officier? 

P'abord,  ni  l'un  ni  l'autre  n'étaiept  Maillard, 
qu'un  historien  des  massacres  de  septembre  a  mêlé  4 
Texpédition  de  Saint-Firmin  \  à  laquelle  il  resta 
complètement  étranger. 

lie  premier  était  Gharles-Louis-Mathias  Hù,  ^é 
de  trente-six  ans,  natif  d' Armentières,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  U  Tournelle,  n°  1 ,  juge  de  paix  de  la 
section  du  Panthéon. 

Le  second  était  François  Hanriot,  mort  le  10  ther- 
midor  an  11,  général  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
Il  avait  été  nommé  commandant  de  la  force  armée, 
le  â  septembre,  un  moment  avant  les  massacres,  ainsi 
que  le  constate  le  procès-verbal  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  section  des  Sans-Culottes,  où  il  est  dit  : 

«  Lamarck  et  Desehamps  sont  nommés 


—  319  — 

saires  &  la  Commune ,  en  remplacement  de  Hanriot 
et  DurieuYy  nommés  commandants  en  {*'  et  en  9*  de 

la  force  armée  S  » 

Up  document  authentique  semble  eonstater  que 
l'architecte  Palloy,  celui-là  même  que  la  démolition 
de  la  Bastille  rendit  diversement  célèbre,  ne  resta 
pas  eomplétemeat  étr^ngep  au  sang  versé  à  Saint- 
FirmiQ*  C'^st  Tinventaire  des  dépouilles  desprètres, 
dre«9é  un  sieptembro  iTGS,  par  le  comité  de  la 
section  des  Sans-Culottes,  et  dans  lequel  pou^  lisons 
ce  qui  suit  ; 

«  ^69  commissaires  déclarent  qu'ils  ont  payé  ce- 
jourd'l^uiy  d'après  l'arrêté  de  l'assemblée  générale 
de  la  section,  mille  livres  à  M.  Palloy  *.  » 

Un  autre  procès- verbal  d'inventaire,  vacation  du 
i6  mars  1793,  contient  le  passage  suivant  : 

«  En  plus,  deux  mille  cent  trente-sept  livres  deux 
sols,  payés  à  divers  particuliers  par  je  citoyen  Ra- 
mîeri  président  du  comité  de  la  seotiou  des  Sans^ 
Culottes,  où  ces  particuliers  rapportaient  différents 
effets  trouvés  sur  les  prêtres  décédés  à  Saint-Firmin, 
et  ce,  suivant  un  acte  certifié  par  les  citoyens  commis- 
saires de  l'assemblée  générale  de  la  section,  en  tète 
duquel  état  se  trouve    pour  premier  article  une 

A  Re§i8ire  dêë  délibérations  de  VMiemblée  générale  de  la  tection 
des  Sans-Culottes,  Séance  du  S  septembre  1793,  feuillet  50,  recto, 
{Archives  de  la  Préfecture  de  poUee.) 

*  Procès-verhal  d'inventaire  de  Saint-Firmin,  carton  n.  313* 
[Archives  de  V Hôtel  de  ville  de  Paris.) 
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somme  de  mille  livres,  payée  au  citoyen  Palloy, 
capitaine  de  la  S*  compagnie,  conformément  à  un 
procès- verbal  du  11  septembre  dernier,  approuvé 
par  le  citoyen  Leclerc ,  membre  du  Conseil  général 
de  la  Commune  du  10  août  ^  p 

A  quel  titre  Palloy,  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale, recevait-il  mille  livres  prises  sur  la  dépouille 
des  prêtres  de  Saint^Firmin? — ^Les  pièces  que  nous 
avons  ne  le  disent  pas  expressément  ;  mais  ce  &it  ne 
laisse  pas  que  de  donnera  réfléchir. 

Voici  enfin  la  liste  des  victimes  égorgées  à  Saint* 
Firmin  ;  elle  est  relevée,  comme  les  autres,  sur  la 
pièce  officielle  déposée  à  l'état  civil  de  Paris  : 


IV 

État  du  nombre  des  Prêtres  réfractaires  détenus  à  Saint^ 
Firmin  et  péris  le  3  septembre  1792. 

Ohiervation. — Nous  donnons  cette  liste  telle  qu'elle  se  trouve 
dans  les  Archives  de  l'Hôtel  de  ville  de  Paris*;  le  seul  chan^ 
gement  que  nous  nous  permettions  d'y  faire,  c'est  de  placer 
les  noms  par  ordre  alphabétique. 

Noms  de  famille  et  de  baptémet  Jours 

No«.  âges  et  demeures.  d*arrettation. 

»  Adam  (Philippe-Bernard),  40  ans,  sëminalre 

Saint-Firmin* .  13  août. 

"t  Procèê'^erhal  d'inventaire  de  Saini^Firmin,  p.  17,  carton  n.  319. 
{Àrchvcet  de  l'Hdtel  de  ville  de  Paris.) 

>  Cette  pièce  est  cotée  n.  6  et  porte,  sur  chaque  feuille,  le 
timbre  de  la  section  du  Jardin-des-Plantes. 

Elle  est  la  première  du  registre  D,  n.  78,  des  Archives  de 
THâtel  de  ville  de  Paris. 

*  liéclamé  par  Je  sieur  VaJU,  il  lui  a  éU  remis  par  le  Dépariemtuî 
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1  Alricy  (Andrë-Abel),  81   ans,   rue   Neiiv(»- 

Saint-Étienne.  J3  ^oût. 

2  Andrieux  (René-Marie),  50  ans,  supérieur 

du  séminaire  de  Saint- NicoIas-du-Char- 
donnet.  13  ^oût. 

3  Balzac  (Pierre- Paul),  42  ans,  séminaire  de 

Saint-Nicolas-du-Chardonnet.  |3  ao^t^ 

4  Beaupoil  de  Saint-Aulaire  (Antoine-Claude- 

Auguste),  27  ans,  au  collège  de  Navarre.     30  août. 

5  Bernard  (Jean-Charles-Marie),  33  ans,  bi- 

bliothécaire de  Saint- Victor,  rue  des  Ma- 

*^^™^-  i3août. 

6  Binai-d  (Michel-André-Silvestre),  50  ans 

professeur  de  3«  au  collège  de  Navarre.     23  août. 

7  Bizé  (Nicolas),  53  ans,  séminaire  de  Saint- 

Nicolas-du-Chardonnet.  43  août 

8  Bochot  (Claude),  72  ans,  à  la  Doctrine- 

Chrétienne.  2g  ^^^j 

9  Bonnel  de  Pradales  (Jean-FVançois),  60  ans, 

à  Sainte-Geneviève.  31  ^^j*  ^ 

»  Bouchard  (Jean-Charies),  72  ans,  séminaire 

Saint-Nicolas-du-Chardonnet  \  43  ^qû^ 

»  Boullangier(Joseph-Mansuit),34ans,  Saint- 

^™^"  '•  13  août. 

10  Bouzé  (PieiTe),  73  ans,  Saint-Firmin.  13  août. 

11  Briquet  (Pierre),  50  ans,  professeur  de  théo- 

logie au  collège  de  Navarre,  collège  de 
Boncourt.  33  ^^^^ 

12  Bnsse  (Pierre),  59  ans,  Saint-Firmin.  13.  août. 

13  Cannis  ou  Camus  (Charles),  44  ans,  sémi- 

naire des  Trente-Trois.  33  août 


MOUS  ta  responsahilité;  il  demeure  dans  V arrondissement  de  la  secHon 
des  DroiU  de  VHomme.^Ceiie  note  se  trouve  sur  l'état  du  re- 
gistre D,  n.  78. 

*  Sorti  le  3  septembre,  par  ordre  du  D<?parteinent. 
»  Il  s'est  sauvé  le  3  septembre  1792. 

T.  n,  ^^ 
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U  Caran   (Jean-Charles),  $9  ^n^,  séminaire 

Saint-Firmin.  13  août. 

i5  Collin  (Nicolas),  99  ans,  ^minaire  Saint- 

Firmii).  13  août. 

16  Costa  (Sauveur),  39  ans,  passage  des  Ber- 

nardins. 27  août. 

17  De  Brielle  (Sébastien),  54  ans,  à  la  Pitié.        13  août. 

18  De  Copenne  (Bertrand-Antoine),  40  ans, 

Montagne-Sainte-Geneviève.  30  août. 

19.  De  Lalande  (Jacques),  60  ans,  NouTeaux- 

Convertis.  13  août. 

»  De  I^ngres  (Etienne),  38 ans,  Sain t-Firmin'«  13  août. 
^  De  I^vèze  (Jean-Jacques),   49  ans,   Saint- 

Firmin.  13  août. 

21  De  Lezan  (Jean-Pierre),   38  ans,  Saint- 

Firmin.  13  août. 

22  De  I^ezan  (Julien),  31  ans,  Saint-Firmin.       13  août. 
»  Desmoulins  (Pierre-Denis-François),  33ans, 

rue  Saint-Victor*.  13  août. 

23  Dufour  (Jacques),  49  ans,  Saint-Firmin.        13  août. 

24  Duval  (Denis-Claude),  58  ans,  rue  Bordct, 

nM8.  30  août. 

25  Dmid  (Jean-Piçrre),  52  ans,  à  la  Pitié.  13  août. 

26  Falcoz  (Joseph),  66  ans,  à  la  Pitié.  13  août. 
jt7  Fanf^ousse  de  Sartret  (Jacques), 60  ans,  place 

Maubert.  30  août. 

»  Faucillon-Ferrières  (  François  -  Alexandre) , 

26  ans,  Navarre  *.  dO  août, 

jj^  Fauconnet(Marc-Antoine-Pbilippe),  37  aitf, 

séminaire  des  Trente -Trois.  30  mmU 

^  Fautrel  (Gilbert-Jean),  6:)  ans,  SaiptrNictfthi^ 

du-Chardonnet.  13  août. 

30  Félix  ^Eustache),  56  ans  ,  à  la  iKKtnne- 

Chrétienne.  iKI  ^»)M< 

t  U  s'est  sauré  le  3  septembre  1793 

*  II  est  sorti  le  3  septembre.  p«r  ordre  ^u  Départeaeat. 

«  Siuvé  le  3  !«t»ptembre  179i. 
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31  Fougères  (Philibert),  59an8,Vieille-Estraj>ade.  17  août. 
di  François  (LiOuis  -  Joseph)  ,  42  ans.  Sainte 

Finnin.  43  août. 

33  Garrigues(Pierre-Jean),69  ans,  rue  Copeau.  14  août. 

34  Gaudreau  (Nicolas),  48  ans,  rue  Charretière, 

n°  1^.  30  août. 

38  Gillel  (Etienne-Michel),  34  ans,  Saint-Ni- 

colas-du-Chardonnet.  13  août. 

38  Giroust  (George -Jérôme) ,  27  ans,  Saint- 

Firmin.  43  août. 

»  Gomer  (Nicolas),  47  ans,  séminaire  de  Saint* 

Firmin  ».  13  août. 

37  Gros  (Jean-Marty),  50  ans,  Vieiile-Estra- 

pade,  n»  4.  47  août. 

38  Guérin-Durocher  (Pierre),  61  ans,  Nouveaux^ 

Convertis.  43  août. 

39  Guérin-Durocher  (Robert-François),  56  ans, 

aux  Nouveaux-CoQTertis.  43  août. 

40  Guillier  (Jean-Henri),  59  ans,  Saint^Firmin.  43  août. 

41  Guillon  (YTes-Andrë),  44  ans,  eoDége  de 

Boncourt.  23  août. 

42  Hédouin  (Julien-François-Jean),  82  ans,  rue 

des  Fossés-Saint- Victor.  43  août. 

43  Hénoque  (Pierre-François),  42ans,  Gordinai- 

Lemoine.  43  août. 

44  Herque  du  Roule  (Eloy),  52  ans,  à  la  Pitié.  43  août. 
9  Imb«rty  (Joseph),  30  ans,  Navarre  *.  23  août. 

45  ioret  (Pierre-Louis),  31  ans,  rue  des  Fossés- 

Saint-Victor.  43  août. 

46  Kervisie  (Yves- Jean- Pierre),  31  ans,  collège 

de  Boncourt.  23  août. 

B  Lafontan  (Jean -François),   67  ans,  Saint* 

Nicolas-du-Chardonnet  *.  23  août. 

1  II  s'est  sauvé  le  3  septembre  1792. 
%  Sauvé  1«  a  septembre  1792. 

'  Conduit  le  4  septembre  à  la  Charité,  pour  causa  d'infirmités. 
Il  est  sorti  par  ordre  du  Département. 
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47  Lanchon(Gilles-Louis--Symphorien),  39ans, 
[  rue  Neuve-Saint-Étienne.  26  août. 

i  AS  Lanier  (Louis-Jean- Mathieu),  39  ans,  sémi- 

naire de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet.      13  août. 
»  Laurent  (Claude- Ignace),  31  ans,  Navarre  '.  30  août. 

49  Le  Ber  (Michel),  61  ans,   fauboui^  Saint- 
Honoré.  30  août. 

50  Leclercq  (Pierre-Florent),  S3  ans,  séminaire 
de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet.  13  août. 

»  Ledoux  (Etienne-Casimir),  45  ans,  rue  de  la 

Clef».  27  août. 

.  51  Le  Grand  (Jean-Baptiste),  47  ans,  rue  Saint- 

Jean-de-Beauvais.  31  août. 

52  Le  Maître  (Jean),  25  ans,  séminaire  Saint- 
Louis.  13  août. 

53  Le  Roy  (Jean-Thomas) ,  54  ans  ,   rue  de 
Bièvre.  31  août. 

»  L'Etang  (Pierre-Alexandre),  38  ans,  rue  des 

,     Bernardins'.  13  août. 

»  Lhomond  (Charles-François),  65  ans,  Cardi- 

nal-Lemoine  ^.  13  août. 

54  Loublier  (Martin-François-Alexis),  59  ans, 
collège  de  Boncourt.  23  août. 

»  Magnelin  (Charles-François),   58  ans,   rue 

Neuve-Saint-Étienne  *.  17  août. 


1  Réclamé  par  la  section  du  Panthéon  français.  Il  lui  a  été 
remis,  et  il  demeure  maintenant  dans  l'arrondissement  de 
ladite  section. 

*  Sorti  le  3  septembre,  par  ordre  du  Département. 

s  Sorti  le  3  septembre,  comme  malade.  Nous  présumons  qu'il 
demeure  rue  des  Bernardins.  Par  ordre  du  Département. 

^  Sauvé  le  3  septembre  1792. — C'est  le  RoUin  du  xyiii*  siècle, 
auteur  des  meilleures  grammaires  qui  existent  encore. 

K  II  est  maintenant  à  Saint-Firmin.  Il  réclame  son  élargisse^ 
ment. 

Au-dessous  de  cette  mention  ,  on  lit  la  suivante,  écrite  par 
une  autre  main  : 
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55  Marniuttan  (Claude- IjOiûs),  44  aus,  i*ue  des 

Fossés-Sainl- Victor.  13  aoùl. 

»  Martin  (Jacques-Pierre),  29  ans,  rue  Neuve- 

Saint-Étienne  ^ .  13  août. 

56  Maynaud  (Claude-Sylvain),  42  ans,  rue  des 

Fossés-Saint-Victor.  13  août. 

57  Meunier  (François-Joseph),  29  ans,  rue  du 

Plâtre-SaintnJacques.  30  août. 

58  Millet  (Henri-Jean),  32ans,  collège  de  Navarre.  18  août. 

59  Mouffé  (  Marie-François) ,  38  ans ,   Saint- 

Firmin.  13  août. 

60  Ovief^e  (Joseph-Louis),  44  ans,  Saint-Nicolas- 

du-Chardonnet.  13  août. 

61  Phelipot  (Jean-Michel],  49  ans,  collège  de 

Navarre.  23  août. 

62  Ponse  (Claude),  63  ans,  Sainte-Geneviève.      31  août. 

63  Pottier  (Pierre),  49  ans,  aux  Eudistes.  26  août. 

64  Rahé(Jacques-Léonor),42ans,  Saint-Firmin.  13  août.     * 

65  Régnier  (Pierre- Robert-Michel),  37  ans,  rue 

des  Fossés-Sain t-Yictor.  13  août. 

66  Rigot  (Louis-François),  41  ans,  à  la  Pitié.     13  août. 

67  Roussel  (Nicola»-Charles)  62  ans,  Saint-Ni- 

colas-du-Chardonnet.  13  août. 

68  Saint-Janies  (Pierre),  48  ans,  rue  des  Fossés- 

Saint-Victor.  13  août. 

69  Schmid  (Jacques-Louis),  40  ans,  collège  du 

Cardinal-Lemoine.  13  août. 

70  Seconds  (Jean-Antoine),  58  ans,  à  la  Pitié.     13  août. 

71  Thunnenyes  (Pierre-Jacques),  48  ans,  collège 

de  Navarre.  23  août. 

72  Véret  (Charles-Victor),  29  ans,  Saint-Nicolas- 

du-Chardonnet.  13  août. 


c  MU  en  liberté  par  délibération  de  lassemhlée  généraly  le  7  sep- 
tembre 1792.  * 

*  Sorti  le  3  septembre.  Il  demeure  maintenant  rue  Neuve- 
Sain  t-Étienne.  Par  ordre  du  Département. 
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73  Verron  (Nicolas),  51  aus,  rue  Neuve-Sainte- 

Genevièye.  18  août. 

74  Villette  (Jean -Antoine -Joseph),   61    ans, 

Saint-Firmin  *.  13  août. 

75  Violard  (Guillaume),  33t ans,  place  Cambray.  13  août. 
»  Yivoix  (René- Joseph),  26  ans,  séminaire  des 

Trente-Trois  '.  30  août. 

76  Vourlat  (Jean-François- Marie-Benoit) ,  62 

ans,  aux  Ëudistes.  30  août. 

Au  bas  de  cet  état,  qui  occupe  neuf  pages,  on  lit 
la  mention  suivante  : 

«  Nous  y  commissaires  provisoires  ^soussignés  de 

la  section  des  Sans-Culottes ,  ci-devant  du  Jardin- 
des-Plantes,  certifions  la  présente  sincère  et  véri- 
table. Au  comité  de  la  ditte  section,  le  ddu2e  octobre 
mil  sept  cent  quatre- vingt-douce.  Tan  I^  die  la  Ré- 
publique française. 

A 

n  Ont  signé  :  Meunier,  Orban,  Thibrré, 
commissaires  à  l'arrestation  des  prê- 
tres, et  Ramier,  président,  b 

Le  procès  -  verbal  d'inventaire,  vacation  du  16 
mars  1793,  constate,  en  outre  des  noms  qui  précè- 
dent, le  décès  de  M.  l'abbé  Gruyer,  et  dans  là  vaca- 
tion du  19  du  même  mois,  celui  de  M.  Grimaldy, 
dont  on  a  trouvé  le  testament'. 

i  Chevalier  de  Saint-Louis,  penRionné  depuis  sept  années. 

>  SauTÔ  le  3  septembre. 

s  Inventaire  det  effets  provenant  des  prêtres  de  Saini-Pirmin, 
dfesséparles  commissaires  de  J a  section  des  Sans-CnlolteSt  p.  llT  et 
19,  caiton  n.  312.  [Archives  de  iH^trl  de  viUe  de  Paris.) 
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MASSACRES  DE   LA  CONCIERGERIE. 

Un  des  historiens  de  la  Révolution  française  se 
fait  la  remarque  suivante  sur  les  massaeres  de  la 
Conciergerie  : 

a  Nous  rapportons  ceci  d'après  la  tradition.  Il  ne 
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reste  y  je  crois,  aucune  trace  authentique  du  mas- 
sacre de  la  Conciergerie  ^  » 

Peu  d'épisodes  de  la  Révolution  ont  laissé ,  au 
contraire,  des  traces  aussi  nombreuses  et  aussi  pro- 
fondes que  les"  massacres  de  la  Conciergerie  ;  et  il 
faut  d'étranges  préoccupations  d'esprit  pour  n'avoir 
point  vu  ce  qui  est  partout.  Il  suffit  néanmoins  qu'un 
écrivain  d'une  aussi  grande  autorité  ait  douté  des 
massacres  de  la  Conciergerie  pour  que  nous  devions 
en  établir  la  réalité  avant  d'en  faire  le  récit. 

Le  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire,  publié 
par  Clément,  cour  des  Bamabites,  près  le  Palais-de- 
Justice,  s'exprime  ainsi,  dans  son  numéro  du  lundi 
3  septembre  1792  : 

i(  Le  retard  occasionné  dans  nos  numéros  nous 
engage  à  prévenir  nos  abonnés  qu'il  est  la  suite  né- 
cessaire des  événements  imprévus,  et  que  le  bien  de 
la  chose  publique  a  malheureusement  rendus  indis- 
pensables. 

a  Les  premiers  immolés  à  la  justice  du  peuple, 
tirés  des  cachots  de  la  Conciergerie,  étaient  les 
nommés:  Gerdroux,  Labonne^  Jouan,  Bassignot, 
Pelletier,  Noblet,  Thuret,  Fournier,  Real,  ci-devant 
garde  du  roi  ;  les  frères  Séguyer  et  Caudebert  ;  les 
frères  Houblon  et  Portier,  assassins  ;  Grégoire,  as- 
sassin ;  Biarie-Madeleine-Josèphe  Grederer ,  femme 

I  Michelei,  Histoire  de  laRévolvUon  française,  l.  IV,  i».  156. 
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Baptiste,  bouquetière,  âgée  de  trente-deux  ans,  ci- 
devant  condamnée  à  mort  par  les  premier  et  deuxième 
tribunaux  d'arrondissements  » 

Certes,  on  trouvera  sans  doute  qu'un  journal  ju- 
diciaire, publié  près  du  Palais-de-Justice,  racontant 
le  3  septembre  le  massacre  de  la  Conciergerie,  qui 
avait  commencé  le  2  au  soir,  et  qui  durait  encore , 
en  donnant  les  noms  des  premiers  prisonniers  égor- 
gés, est  un  document  authentique. 

En  voici  un  second,  c'est  le  procès-verbal  officiel 
de  l'Assemblée  législative,  rédigé  par  les  membres 
du  bureau  : 

ce  Du  lundi  3  septembre  1792,  un  membre  fait  le 
rapport  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  jour- 
née d'hier  et  pendant  la  nuit  dernière  dans  les  pri- 
sons de  Paris.  L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport 
sera  inséré  au  procès-verbal.  (Suit  la  teneur  de  ce 
rapport.) 

«(  La  commission  assemblée  pendant  la  suspension 
de  la  séance  de  la  nuit  a  été  instruite  par  plusieurs 
citoyens  que  le  peuple  continuait  à  se  transporter 
dans  les  différentes  maisons  d'arrêt  et  y  exerçait  sa 
vengeance.  La  commission  a  jugé  qu'il  était  néces- 
saire d'écrire  au  Conseil  général  de  la  Commune , 
pour  connaître  officiellement  la  véritable  situation 
des  choses.  La  Commune  a  répondu  qu'elle  allait 

1  BvXUtin  du  Tribunal  réf^luiionnaxre,  V*  partie,  ii.  9. 
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envoyer  une  députation  pour  rendre  compte  du  fait 
à  la  commission. 

«  A  deux  heures  )  la  députation ,  composée  de 
trois  commissaires  y  MM.  Tallien,  Truohon  et  Gui- 
raut^  a  été  introduite.  Voici ,  Messieurs,  le  rapport 
littéral  de  MM.  les  commissaires,  d'api^ès  la  déol»* 
tion  verbale  qu'ils  ont  faite  : 

«...M.  Guiraut,  troisième  commissaire,  a  Ait  s 
Les  prisons  du  Palais  sont  absolument  vides,  et  fari 
peu  de  prisonniers  ont  échappé  à  la  mort...  M.  Oui- 
raut  a  ajouté  que  le  peuple  faisait,  sur  le  Poot-Neuf, 
la  visite  des  cadavres,  et  déposait  Targent  et  les 
portefeuilles  ^  » 

Ainsi,  les  prisons  du  Palais,  c'esi-ànlire  lea  psu 
sons  de  la  Conciergerie,  étaient  absolument  vides  kl 
lundi  3  septembre,  et  fort  peu  de  délenils  avaient 
échappé  à  la  mort,  d'après  le  rapport  fait  à  F Aasem* 
blée  législative  par  un  commissaire  de  la  Gotnmum 
de  Paris.  On  ne  saurait  souhaiter^  sur  ee  point ,  un 
document  plus  explicite  et  plus  positif. 

Le  procès-verbal  des  délibérations  du  Conseil  gé« 
néral  de  la  Conmiune  porte  également,  en  trois  bù* 
droits,  la  trace  évidente  des  massacres  exécutés  à  la 
Conciergerie.  VoictTun  de  ces  passages^  extraits  de 
la  séance  du  soir,  le  2  septembre  : 

a  Sur  Pobservation  de  M.  Goulon  que  plusieurs 

1  Provèé-cerboujc  d$  l\isi>fmhUt;  nalioiiale,  i.  XIV,  p.  91S. 
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effets  étaient  détournés  i  la  Conciergerie,  le  Conseil 
général  arrête  que  MM.  Coulon,  Cochois  et  Charles 
se  transporteraient  à  la  Conciergerie,  à  l'effet  d^y 
poser  les  scellés  et  d'empêcher  les  déprédations  ^  » 

Comment  des  effets  auraient-ils  été  détournés  à 
la  Conciergerie  et  comment  une  apposition  de  scel- 
lés y  aurait-elle  été  nécessaire,  si  ce  n'est  à  la  suite 
du  désordre  amené  par  le  massacre  des  prisonniers  ? 
D^ailleurs,  voici  un  mandat  acquitté  par  le  trésorier 
de  la  Commune,  qui  ne  laisse  subsister  aucun  doute 
à  cet  égard  : 

«  Mandat  du  3  septembre,  signé  Ni ,  Pa , 

officier  municipal,  au  profit  de  Noiste,  marchand 
fripier,  pour  fourniture  d'un  gilet,  veste  et  pantalon, 
pour  un  citoyen  qui  a  travaillé  à  porter  les  cadavres 
de  la  Conciergerie  *.  ^ 


II 


Voilà  donc  quatre  documents  authentiques,  éta- 
blissant de  la  manière  la  plus  certaine  que  les  pri- 
sonniers de  la  Conciergerie  furent  égorgés  le  2  sep- 
tembre, comme  les  fiitltres  ;  et,  ce  qui  rend  d^autant 
plus  étrange  le  scepticisme  de  l'historien  dé  la  Révo- 
lution dont  nous  avons  parlé,  c'est  que  ces  quatre 

I  Procèi-verhàiue  de  la  Commuhe  de  Parie,  Séandé  dil  9  sèp- 
tumbre  au  soir. 

'  Ètai  des  sommes  payées  pnr  le  trésorier  delà  Commune  de  Paris, 
pour  frais  de  la  Révolution  du  10  août,  p.  3iO. 
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documeDts  sont  imprimés  depuis  longtemps,  et  à  la 
portée,  sinon  de  tout  le  monde,  du  moins  de  tous  les 
hommes  d'étude,  curieux  de  savoir  et  désireux  d^é- 
crire  la  vérité. 

Indépendamment  de  ces  quatre  documents  impri- 
més, il  y  en  a  plusieurs  autres  inédits  que  nous  al- 
lons placer  sous  les  yeux  du  lecteur.  Le  premier  est 
un  procès-verbal  du  3  septembre  signé  du  président 
et  du  commissaire  de  police  de  la  section  du  Pont- 
Neuf,  et  ainsi  conçu  : 

«  Du  lundi  trois  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vinglr-^ouze,  l'an  FV  de  la  liberté  et  le  !•*  de  Péga- 
lité,  trois  heures  de  relevée. 

a  Par-devant  nous,  commissaire  de  la  section  du 
Pont-Neuf,  est  comparu  Pierre  Plançon,  fort  de  la 
Halle,  demeurant  rue  de  la  Tannerie,  lequel  nous  a 
dit  qu'ayant  été  chargé  d'un  ordre  signé  de  M.  San- 
terre,  président  de  la  section  des  Gobelins,  de  venir 
avec  sa  voiture,  cour  du  Palais,  pour  enlever  les 
corps  morts  des  prisonniers  qui  ont  été  tués  à  la 
Conciergerie  ;  qu'étant  arrivé  à  Clamart  avec  une 
voiture  desdits  cadavres,  il  a  trouvé  dans  la  poche 
d'un  dit  corps  mort,  et  en  le  dépouillant,  un  porte- 
feuille ;  que,  l'ayant  ouvert,  il  a  vu  qu'il  contenait 
un  assignat  de  cinquante  francs  et  trois  de  cinq 
livres  ;  qu'il  les  a  fait  voir  au  public.  Il  a  été  inter- 
pellé par  un  particulier  de  lui  donner  conmiunica- 
tion  dudit  portefeuille,  ce  qu'il  a  fait  à  l'instant,  en 
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leur  disant  '.«Je  suis  de  bonne  foi,  faites  de  même.» 
«  Que  le  dit  particulier  a,  en  ce  moment,  été  joint 
par  un  homme  revêtu  de  Tuniforme  de  canonnier, 
ayant  un  pistolet  à  son  côté  gauche  et  la  main  droite 
en  écharpe,  qui  était  un  mouchoir  rouge^  et  qui  s^est 
dit  commandant  du  détachement  de  service  à  Cla- 
mart,  lequel  a  fait  charger  à  six  heures  du  matin  les 
corps  qui  étaient  dans  la  cour  du  Palais,  laquelle 
voiture  était  la  première  de  Tenlèvement  des  cada- 
vres ;  et  qu'à  Tinstant  où  le  portefeuille  venait  d'être 
remis,  un  détachement  est  venu  relever  le  premier, 
d  Que  le  particulier  désigné  ci-dessus  a  profité 
de  cette  circonstance  pour  s'évader  avec  le  canonnier 
soi-disant  chef  du  détachement  ;  que  le  sieur  Plan- 
çon  s'étant  aperçu  de  la  disparition  de  ces  deux 
hommes,  et  ayant  besoin  de  conducteurs,  les  a  vai- 
nement cherchés,  ils  se  sont  retirés  par  devers  le 
comité  de  la  section  des  Gobelins  ;  il  ont  annoncé  le 
dépôt  des  cadavres  au  cimetière  de  Clamart,  et  qu'ils 
étaient  actuellement  chargés  des  bardes  provenant 
desdits  cadavres;  qu'ils  ont  reçu  une  lettre  de 
M.  Santerre,  annonçant  que  lesdits  effets  seraient 
remis  à  la  section  où  est  située  la  Conciergerie  ;  que 
le  comparant  a  demandé  qu'il  lui  soit  donné  acte  de 
sa  déclaration. 

«  Signé  :  Plançon. 


—  334  — 


(i  Sur  quoi  nous,  commissaires  soussignés,  disons 
qu^expédition  de  la  présente  déclaration  sera  remise 
au  sieur  Plançon,  pour  lui  valoir  ce  que  de  raison. 
— Fait  au  comité,  les  jour  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  Baradelle^  président  ; 
Babad6,  commissaire  \  » 

La  seconde  pièce  inédite,  servant  à  établir  la  réa- 
lité des  massacres  de  la  Coqciergerie,  est  datée  de 
la  Municipalité  de  Paris,  le  26  septembre  1792,  et 
porte  pour  titre  :  «  Réclamation  de  la  veuve  Jour- 
dain, dont  le  mari,  Pierre-Claude  Jourdain,  cordon- 
nier, a  été  tué  à  la  Conciergerie  *.  » 

La  troisième  .pièce  inédite  est  un  jugement  du 
21  floréal  an  IV,  rendu  par  le  tribunal  criminel  de 
Paris ,  au  profit  de  Gaspard  Durand ,  né  à  Lyon, 
et  de  Joseph  Cb&teau,  né  à  Paris,  accusés  d'avoir 
fait  partie  des  massacreurs  de  septembre,  et  dans 
lequel  la  déclaration  du  jury  porte  «  quMl  est  con- 
stant que  des  personnes  ont  été  hômicidées  dans  les 
journées  de  septembre,  dans  les  prisons  de  la  Con- 
ciergerie *.  » 

La  quatrième  pièce  inédite  est  la  liste  officielle, 

1  Procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  U  section  du 
Pont-Neuf,  en  date  du  3  septembre. — Collection  des  procès-ver- 
baux. {Archives  de  la  Préfecture  de  police,) 

>  Réclamations  des  familles  des  victimes,  pièce  n.  1,  carton 
n.  313.  {Archives  de  l'Hôtel  de  ville. 

s  Greffe  du  Palais-de-Justice.  —  Dossier  des  septnnhriseur». 
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avec  procès  -  yerbal  authentique  ,  de$  iroii  cent 
ioiiante  dix-huit  personnes  égorgées  à  la  Concier<* 
gerie,  liste  que  nous  publierons  plus  bas,  et  qui  est 

a 

déposée  comme  les  autres  aux  Archives  de  l'Hôtel 
de  ville  y  pour  servir  à  Tétat  civil  des  habitants  de 
Paris  à  cette  époque. 

On  le  voity  aucune  des  neuf  prisons  de  Paris^  où 
les  massacres  furent  commis,  ne  présente  une  plus 
grande  masse  de  documents  certains,  officiels,  que 
la  Conciergerie,  et  l'on  s'étonne  à  bon  droit  de  la  lé- 
gèreté avec  laquelle  les  historiens  ont  passé  sur  des 
événements  si  complètement  hors  de  doute  et  si  la- 
mentables. 


III 


A  l'époque  des  massacres  de  septembre,  et  pen- 
dant la  Kévelution,  la  Conciergerie  s'appelait  encore 
prison  du  Palais.  Elle  fut,  dès  son  origine,  le  palais 
même  qu'occupèrent,  pendant  leur  séjour  à  Paris, 
les  premiers  rois  de  la  troisième  race  ;  le  Parlement 
de  Paris,  devenu  sédentaire,  s'y  établit  ;  et  les  ca- 
chots qui  avaient  primitivement  servi  de  geéla  &  la 
juridiction  royale  servirent  de  maison  de  justiee  au 
Parlement  pour  tous  les  prévenus  dont  le  procès 
s'instruisait  à  la  Tournelle.  Depuis  179i  et  l'établis- 
sement des  nouveaux  tribunaux  criminels,  la  Con- 
ciergerie conserva  la  même  destination. 
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On  entrait  à  la  Conciergerie^  à  cette  époque,  par 
la  grande  cour  du  Palais,  en  prenant  l'arcade  qui 
existe  encore  à  gauche,  au  bas  du  grand  escalier. 
C'est  même  au  pied  de  cet  escalier  que  s'établit  le 
simulacre  de  tribunal  qui  présida  au  massacre  des 
prisonniers.  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  le 
journal  de  Prudbomme,  à  la  date  du  8  septembre  : 

oc  Le  peuple,  qui  avait  placé  l'im  de  ses  tribunaux 
en  dernier  ressort  au  pied  même  du  grand  escalier 
du  ci-devant  Palais-de-Juslice,  y  exerçait  les  mêmes 
vertus  et  les  mêmes  vengeances  :  le  pavé  de  la  cour 
était  baigné  de  sang.  Les  cadavres  amoncelés  pré- 
sentaient l'horrible  image  d'une  boucherie  d'hom- 
mes. Pendant  un  jour  entier,  du  dimanche  au  lundi, 
on  y  jugea  à  mort,  et  les  sentences  étaient  aussitôt 
exécutées  que  rendues  ;  mais  à  travers  mille  traits  de 
barbarie  on  observa  la  plus  sévère  équité  ;  on  se  fit 
un  devoir  de  consulter  le  livre  des  écrous;  et  ces 
mêmes  bras  qui  frappaient  sans  miséricorde  la  tête 
du  brigand,  de  l'assassin,  du  faussaire,  du  traître  à 
la  patrie,  s'ouvraient  fraternellement  poui^  serrer  le 
débiteur  de  bonne  foi  mis  en  liberté.  A  sa  sortie  de 
la  prison,  on  lui  prodiguait  tous  les  secours,  on  le 
faisait  manger,  et  on  ne  lui  demandait,  pour  prix  de 
tous  ces  soins,  que  de  crier  Vive  la  nation  ^  !  >» 

Il  serait  inutile  de  faire  observer  que  cette  apo- 

t  Vrudhomme  ,  Révolutions  d^  PariK,  i.  XTK,  p.  42*). 
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logîe  des  assassins  de  septembre,  écrite  pendant  que 
les  massacres  duraient  encore,  sous  le  poids  de  la 
terreur  qui  glaçait  toutes  les  Âmes  ,  et  par  un 
journaliste  qui  assistait  lui-même,  en  qualité  de 
membre  du  comité  des  Quatre-Nations ,  aux  exé- 
cutions de  l'Abbaye,,  perd  singulièrement,  par 
toutes  ces  circonstances,  de  sa  sii^cérité  et  de  son 
autorité. 

Voici,  du  reste,  comment  le  même  Prudhomme 
s'exprimait  à  une  autre  époque,  lorsqu'il  n'y  avait 
plus  aucun  danger  à  être  bonnête  et  sincère,  sur  ces 
mêmes  prisonniers  de  la  Conciergerie  mis  en  liberté 
par  le  tribunal  de  sang  : 

«  Trente-six  prisonniers  ont  été  mis  en  liberté, 
dans  lequel  nombre  il  y  avait  beaucoup  d assassins 
et  de  voleurs;  la  compagnie  des  tueurs  se  les  asso- 
cia.  Soixante-quinze  femmes  furent  aussi  mises  en 
liberté  ;  elles  étaient  en  partie  détenues  pour  vol , 
mais  elles  promirent  de  bien  servir  leurs  libérateurs. 
Elles  furent,  par  la  suite,  les  tricoteuses  des  tribunes 
de  la  société  des  Jacobins  et  des  Gordeliers....  Tous 
les  cadavres  de  la  Conciergerie,  réunis  à  ceux  du 
Grand-Chàtelet,  étaient  amoncelés  sur  le  pont  Notre- 
Dame  ;  spectacle  effroyable  !  surtout  de  voir  des 
femmes,  ou  plutôt  des  furies,  retourner  ces  cadavres, 
leur  faire  les  attouchements  les  plus  indécents,  aider 
à  charger  les  voitures,  monter  dessus,  et,  tout  le 
long  de  la  route,  jusqu'aux  carrières  de  Montrouge, 

T.   II.  VI 
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frapper  sur  les  fesses  des  cadavres.  Le  cœur  se  sou- 
lève à  ces  affreuses  images  ^  !  » 

C'est  entre  quatre  et  cinq  heures,  un  peu  avant  la 
nuit,  que  les  massacres  de  la  Conciergerie  commen- 
cèrent. Le  lendemain  à  quatre  heures  tout  était 
fini,  et  les  prisons  étaient  vides  ;  c'est  ce  qui  résulte 
de  la  déclaration  suivante,  faite  par  la  femme  du 
concierge  Richard  : 

«  Cejourd'hui,  22  mars  1793,  deuxième  de  la  Ré- 
publique ;  en  conséquence  de  Tarrèté  du  Conseil 
général  de  la  Commune  du  10  août  dernier,  délibé- 
rant sur  les  comptes ,  en  daté  du  20  de  ce  mois  et  en 
présence  des  commissaires  d'icelle,  supposé  à  cet  ef- 
fet. La  citoyenne  Marie-Anne  Barasaint, 'épouse  de 
Toussaint  Richard,  concierge  des  prisons  de  la  Con- 
ciergerie-du  Palais,  a  déclaré  que  le  peuple  s'était 
porté  aux  prisons  dans  la  nuit  du  2  septembre* der^ 
nier,  en  avaient  fait  sortir  les  prisonniers,  dont  ils 
avaient  massacré  le  plus  grand  nombre  et  élargi  les 
autres.  Qu'après  r expédition  faite,  les  commissaires 
de  la  section  s^ étant  rendue,  sur  les  quatre  heures 
de  faprès-midi,  aux  prisons,  avaient  mis  les  scellés 
sur  toutes  les  chambres  pour  conserver  les  objets 
qui  y  étaient  ;  mais  que  le  lendemain  le  peuple  étant 
encore  venu  aux  prisons,  avait  brisé  tous  les  scellés, 
dans  la  persuasion  qu'ils  renfermaient  encore  des 

i  Prudhomme,  Hiat,  impariiaU  desRévoluHorUt  t.  ITt,  p.  373, 373. 
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prisonniers,  et  s'emparait  de  tout  ce  qui  lui  parais- 
sait propre  à  emporter.  Que  de  nouveaux  commis- 
saires de  la  section  du  Pont-Neuf  étant  survenus, 

avaient  fait  entendre  raison  au  peuple,  l'avaient 

[ce  blanc  existe  sur  les  registres),  et  qu'ensuite  ils 
avaient  de  nouveau  apposé  les  scellés  sur  les  portes 
des  chambres. 

«  Qu'environ  huit  ou  dix  jours  après,  les  mêmes 
commissaires  s'étaient  rendus  aux  prisons,  avaient 
levé  les  scellés  et  avaient  dressé  procès-verbal  de 
tout  ce  qui  s'était  trouvé  dans  les  chambres,  qu'ils 
firent  ensuite  emporter  à  leur  section. 

«  Observe  la  déclarante  que  tous  ces  objets  étaient 
de  peu  de  valeur,  appartenant  à  des  malheureux. 

a  Observe  encore  la  déclarante  qu'il  lui  avait  été 
déposé  en  main  cinq  louis  en  or,  deux  louis  et  demi 
et  un  écu  de  trois  livres  en  argent  blanc,  la  nuit  du 
dimanche  au  lundi,  provenant  des  Suisses  massacrés, 
dont  le  citoyen  Richard,  son  mari,  avait  fourni  un 
reçu,  mais  que  cet  argent  lui  avait  été  retiré  en  vertu 
d'une  ordonnance  dont  la  teneur  suit  : 
Municipalité  db  Paris. 

«  Extrait  des  délibérations  du  Conseil  général  des 
commissaires  des  quarante-huit  sections  du  2  sep- 
tembre 1792,  l'an  quatrième  de  la  liberté  et  premier 
de  l'égalité. 

«  M.  Richard,  greffier  de  la  Conciergerie,  remet- 
tra à  M.  Boulanger  les  cinq  louis  en  or  et  deux  louis 
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et  demi  et  un  écu  de  trois  livres  en  argent  blanc, 
saisis  sur  un  Suisse. 

«  Signé  :  Huguenin,  président, 
a  Pour  copie  oonforme  : 
a  Signé  :  Tallien  ,  Secréiaire-greffier.  » 

<c  Affirme  aussi  la  déclarante  quMl  y  avait  dans 
le  greffe  de  la  Conciergerie  une  cassette ,  avec  un 
procès-verbal ,  scellés  et  cachetés,  que  les  commis- 
saires de  la  section  du  Pont-Neuf  n'avaient  pas  voulu 
emporter,  et  que  le  citoyen  Duffbri  était  venu  cher- 
cher ;  que,  Payant  ouverte,  elle  contenait  des  assi- 
gnats ;  que  le  citoyen  Duffort ,  après  en  avoir  fait 
Touverture,  avait  voulu  les  laisser  au  greffe,  la  dé- 
clarante s'y  était  opposée  et  l'avait  obligé  de  l'em- 
porter, ce  qui  s'était  passé  en  présence  des  commis- 
saires de  sections,  qui  en  avaient  dressé  procès- 
verbal,  ce  que  la  déclarante  atteste  véritable,  et  a 
signé  avec  les  commissaires  : 

<c  GouDicHEAU ,  commissaire  ;  Ghampeaux  ,  com- 
missaire; femme  Richard  ^  d 

L'une  des  premières  victimes  des  assassins  fut 
Louis- Victoire-Luce  de  Montmorin ,  âgé  de  trente 
ans ,  maire  et  ancien  gouverneur  de  Fontaine- 
bleau. Traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire 

t  Copie  littérale  de  la  copie  de  la  déclaration  de  la  femme 
Richard ,  transcrite  Bur  le  registre  des  comptes  de  la  Commune 
du  10  août,  Tolume  n.  89,  carton  O.  13.  G.  {Arehivu  de  VHâtél 
de  vûU  de  Parti,) 
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institué  le  17  août,  M.  de  Montmorin  fut  acquitté  le 

dimanche  2  septembre ,  à  peu  près  à  Theure  où 
commençaient  les  massacres  ;  mais  les  spectateurs 
présents  à  Taudience  forcèrent  le  président  Osselin 
de  ramener  M.  de  Montmorin  en  prison. 

a  De  violents  murmures  se  font  entendre,  dit  le 
Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire.  Saisis  de  toute 
l'instruction  du  procès,  les  citoyens  ont  cru  que  la  dé- 
claration du  jury  était  injuste...  M.  Osselin  harangue 
les  citoyens  au  nom  du  tribunal,  il  est  entendu  avec 
ce  silence  admiratif,  expression  de  la  confiance,  a  Ce 
<c  n'est  point  au  tribunal,  lui  dit-on,  que  nous  avons 
a  des  reproches  à  faire.  Dépositaire  de  la  confiance 
<c  publique,  on  le  voit  tous  les  jours  gagner  un 
«  degré;  mais,  dans  le  nombre  des  jurés,  il  y  en  a 
a  que  l'on  reconnaît  pour  avoir  appartenu  à  la  mai- 
«  son  Montmorin.  Leurs  opinions  ont  pu  être  in- 
<c  fluencées.    Nous  demandons  que  ce  procès  soit 
«c  revisé  par  un  autre  jury.  »  M.  Osselin  rétablit  le 
calme,  en  se  chargeant  de  conduire  lui-même  le 
sieur  Montmorin  aux  prisons  de  la  Conciergerie,  et 
de  le  faire  écrouer  de  nouveau  au  nom  du  peuple. 
On  applaudit.  M.  Osselin  donne  le  bras  au  sieur 
Montmorin  qui ,  au  milieu  des  huées,  parvient  aux- 
dites  prisons ,  où  il  est  remis  à  la  responsabilité  du 
concierge  \  » 

*  BvXletin  du  Tribunal  r^oolutionnatre,  1'*  partie,  n.  8. 
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C^était  donc  un  innocent  régulièrement  acquitté, 
que  ses  propres  juges  ramenaient  en  prison,  sur  Tin- 
jonction  de  la  multitude  ;  et  quelques  instants  après, 
au  lieu  de  réviser  son  procès,  on  l'égorgea. 

Puis  vinrent  sept  officiers  suisses  transférés  de 
l'Abbaye  à  la  Conciergerie,  le  24  août,  pour  être  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire,  MM.  de  Salis,  Witz, 
AUemann,  Zimmermann,  ChoUet,  et  de  Maillardoz, 
père  e1^fils.  Seul,  le  major  Bachmann  fut  interrogé 
par  le  tribunal  et  condamné,  le  3  septembre,  à  la 
peine  de  mort,  sous  la  pression  des  tueurs  de  la  Con- 
ciergerie, qui  avaient  envabi  Faudience. 

c(  Ici  esl  entré  dans  l'audience,  dit  le  Bulletin  du 
Tribunal  révolutionnaire,  un  grand  nombre  de  gens 
armés^  qui,  adressant  la  parole  au  tribunal,  deman- 
dèrent Bachmann,  en  disant  que  c'était  le  jour  des 
vengeances  du  peuple,  et  qu'il  fallait  leur  livrer 
l'accusé. 

(c  Ces  paroles  jetèrent  la  consternation  dans  l'es- 
prit des  Suisses  qui  déposaient  au  procès,  et  qui 
étaient  prisonniers  à  la  Conciergerie.  Ils  se  couchè- 
rent dans  l'audience,  afin  de  n'être  point  aperçus  des 
hommes  armés.  Bachmann  seul,  lui  qui  n'avait  pas 
dormi  depuis  plus  de  trente-six  heures  que  durait 
l'audience,  conserva  la  plus  grande  tranquillité.  Son 
visage  n'en  fut  pas  altéré.  Il  descendit  du  fauteuil 
où  il  était  assis  et  se  présenta  à  la  barre,  comme  pour 
dire  au  peuple  :  sacrifiez^moi  I 


i 
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k  Le  président,  M.  Mathieu,  harangua  le  peuple, 
en  l'exhortant  à  respecter  la  loi  et  l'aiccusé  qui  était 
sous  son  glaive.  Ces  mots,  dits  avec  énergie,  furent 
écoutés  en  silence  par  la  multitude,  qui  sortit  pour 
^Uer  achever  Toeuvre  qu^elle  avait  commencée  dans 
les  prisons  de  la  Conciergerie  et  dont  vingt-deux  pri- 
sonniers étaient  déjà  les  victimes  en  ce  moments  )> 

En  dehors  de  M.  de  Montmorin  et  des  officiers 
suisses,  la  Conciergerie  ne  contenait  que  des  prison- 
niers obscurs,  des  malfaiteurs  condamnés,  ou  des 
prévenus  en  jugement.  Aucun  d^eux  n'a  laissé  dans 
l'histoire  d'autres  traces  que  son  nom  inscrit  sur  le 
procès-verbal  des  victimes,  à  Texceplion  d'une 
femme  connue  sous  le  nom  de  la  Bouquetière  du 
PalaiS'Royal. 

Marie^Madeleine-Josèphe  Gredeler,  &gée  d'envi- 
ron trente  ans,  mariée  à  un  nommé  Baptiste,  dont 
elle  vivait  séparée ,  entretenait,  en  1791,  des  rela- 
tions avec  un  nommé  Joseph  Pringot ,  garde  fran- 
çaise ,  caserne  à  la  rue  Verte.  Le  6  juin  1791,  cette 
femme  entraîna  son  amant  dans  les  champs,  du  côté 
de  Monceau,  et,  dans  un  accès  de  jalousie,  le  mutila 
avec  un  couteau.  Arrêtée  le  10  juin ,  Marie  Gre- 
deler fut  condamnée  à  être  pendue  ,  par  le  tribunal 
du  premier  arrondissement  de  Paris.  Un  appel  en 
cassation  amena  l'annulation  du  jugement  qui  la 

<  BvXUtm  du  THhufudrévolaHonna¥r€,  1'*  partie,  n.  10. 
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condamnait,  et  son  renvoi  au  tribunal  d^ine  autre 
section.  Elle  attendait  ce  nouveau  jugement  à  l'é- 
poque des  massacres. 

La  malignité  des  oisifs  et  le  scandale  du  procès 
avaient  donné  une  assez  grande  réputation  à  Marie 
Gredeler,  déjà  fort  connue  par  son  dépôt  de  cannes 
et  de  parapluies  qu'elle  tenait  dans  la  cour  du  Pa- 
lais-Royal ;  son  nom,  trouvé  sur  l'écrou,  frappa  les 
assassins  réunis  dans  la  cour  du  Palais,  et  cette 
femme  qui  passait  pour  avoir  fait  de  son  amant  un 
nouvel  Abeilard ,  fut  la  seule  de  toutes  les  prison- 
nières que  l'on  garda  pour  la  juger. 

La  plus  vulgaire  pudeur  de  langage  nous  empêche 
de  raconter  les  abominables  cruautés  que  l'on  fit  su- 
bir à  cette  malheureuse  ;  les  bourreaux,  lassés  à  la 
fin,  lui  remplirent  le  ventre  de  paille,  et  y  mirent 
le  feu! 


IV 


État  nominatif,  par  ordre  alphabétique,  des  prisonni^s 
mis  à  mort  à  la  prison  de  la  Conciergerie ,  les  2  et  3 
septembre  1792;  établi  d'après  les  trois  listes  dressées 
par  le  concierge  de  la  prison,  certifiées  par  lui,  ainsi  que 
par  le  commissaire  de  police  de  la  section  du  Pont- 
'Neuf,  et  faisant  partie  du  volume  D,  n.  78,  des  Archives 
de  l'Hôtel  de  viUe  de  Paris. 

La  première  liste  dressée  par  le  concierge  de  la  prison  a  pour 
,  titre  :  Litte  det  prisonniers  péris  à  la  Conciergerie  dans  lês  jowT' 
néss  des  %  et  3  septembre  1793. 
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• 

N**.                           Noms  et  prénomt. 

Dates 
des  entrées. 

i  Allemann,  officier  suisse^. 

14  août 

1792. 

2  Aubeft  (Pierre). 

25  juin 

1792. 

3  Aubry  (Antoine- Augustin). 

25  juin. 

1792. 

4  Barisson  (Claude). 

14  juin 

1792. 

5  Bossignot  (Pierre- Joseph). 

15  juin 

1792. 

6  Beauyalet  (François). 

27  mars 

1791. 

7  Bemier  (François). 

22  août 

1792. 

8  Besland  (Jean-Baptiste-Nicolcui)  ' 

.    ,     12  mars 

1792. 

9  Bidault  (Etienne). 

30  avril 

1791. 

10  Bimbault  (Pierre). 

24  sept. 

1791. 

11.  Blancpain  (Christophe-Hubert). 

26  juin 

1791. 

12  Blandin  (Louis). 

16  août 

1792. 

13  Bonaventure  (Claude). 

id. 

14  Borgue,  ou  Bargue  (Chevalier). 

26  juin 

1792. 

15  Bouvier  (Antoine). 

6  juin 

1792. 

16  Brisondarjt  (Antoine). 

3  mars 

1792. 

•  17  Camus  (Nicolas). 

18  févr. 

1792. 

18  Chevalier  (Jean). 

26  juin 

1792. 

19  Chevrier  (Charles). 

26  juin. 

4792. 

20  Cholet  (Jacques). 

20  juin 

1792. 

21  Cholet  (Jean). 

4  juin. 

1792. 

22  Cholet  (François). 

29  mai 

1792. 

23  Chollet,  o/)îcîer«uw*c. 

24  août 

1792. 

• 

24  Chrétien  (Bastien). 

30  mai 

4792. 

25  Clément  (Charles-Nicolas-Jean- 

Bap- 

tiste). 

7  août 

1792. 

26  Coindé  (Alexandre). 

26  mars 

1792. 

27  Conard  (Jacques- René). 

23  sept. 

1791. 

1  Les  mots  imprimés  en  caractères  italiques  ont  été  ajoutés 
par  nous  et  puisés  à  des  sources  authentiques;  ils  complètent 
les  listes  de  l'état  civil  des  victimes. 

t  Ce  nom  a  été  substitué  à  celui  de  Françoù  Orrt,  qui  se 
trouve  sur  le  registre  des  entrées  des  prisonniers  de  la  Concier- 
gerie, en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  du  premier  arrondisse- 
ment de  Paris,  en  date  du  19  frimaire  an  lY. 
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28  Courot  (Charles).  26  janv.   1794. 

29  Dartois  (Xavier)  *.                                 li  juin  1792. 

30  Debure(Jean).                                     14  ûiai  1792. 

31  Decharette  de  la  Colinière  (Louis- 

François).                                       19  août  1792. 

32  De  la  Bourdine  (Louis-Antoine-Ro- 

dier).                                              6  mai  1792. 

33  Delasus  (Charles).           '                     9  août  1792. 

34  Delorme  (Paul -Claude).                      17  mars  1792. 

35  Descharmes  (Claude).                         18  ami  1792- 

36  Desportes  (Jean).                                  3  juill.  1792. 

37  De  Witz,  of^citr  suisse.                       24  août  1792. 

38  Devolse  (L.-Philippe'Auguste-César).  24  juill.  1792. 

39  Dumont  (Jean-Pierre).                        H  juill.  1792. 

40  Dumont  (Jean-Baptiste).                      20  août  1792. 

41  Dupécher  (Nicolas).                            14  août  1792. 
»  Durand  (Pierre)  *. 

42  Faifeux  (Jean- Jacques).                     .  27  juin  179i 

43  Faifeux  (Jean -Jacques-Louis).             29  avril  1792, 

44  Fourneau  (Médard).                             9  janv.  1792. 

45  Fournier  (Jean-Baptiste).                    29  juin  1792. 

46  Gaudebert  (Jean-François-Claude).     22  juin  1792. 

47  Gaudebert  (François).                          20  août  1792. 

48  Gillet  (Alexandre).                             i6  août  1792. 

49  Grbdeler  (Marie-Madeleine-Josèphé) 

femme  BKVTisnL*.                              S  juin  1791. 

50  Grégoire  (François).                             22  juin  1792. 

51  Guerdoux  (Jean-Baptiste).                  14  janv.  1792. 

52  Henedoui  (Jacques).                           26  juill.  1792. 

53  Hervy  (Michel).                                  i"  mars  1792. 

54  Joly  (Accueil).                                     *»  i^iH.  1792. 

*  Une  note  mise  dans  1&  colonne  des  obaervalions  par  le  con- 
cierge de  la  prison,  porte  que  le  vériUble  nom  de  Dartois  est 

Patbn. 

>  VoyeM  Pbrbb,  n.  80. 

•  Connue  sous  la  qualification  de  la  Bouquetière  du  PoJaw- 

Royal. 
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55  Jouy  (Noël). 

56  Labonne  (Philippe). 

57  Lalivrée,  ou  Lalevriey  dit  Fontainêy 

(Pierre). 

58  Lebeau  (Pierre)  *. 

59  Lebœuf  (Jaoïues). 

60  Lebrun  (Jacques). 

61  Ledinardy  ou  Ludinar  (Guillaume). 

62  Legros  (Pierre). 

63  Lelarge  (Jean). 

64  Le  Roux  (Jean). 

65  Lhotellier  (Casimir). 

66  Machurot  (Philibert). 

67  Maillardoz    (marquis    de) ,  officier 

suisse, 

68  Maillardoz  cadet  (de),  officier  suisse. 

69  Masson  (Geoi^ges). 

70  Merget  (Benoît). 

71  Merlin  (François). 

72  Michel  (Jean-François). 

73  Montmorin    (Louis-Victoire-Hippo- 

lyte-Luce  de). 

74  Morel  (François). 

75  Muguet  (François). 

76  Noblet  (Pierre). 

j)  Orry  (François)  •. 

77  Payen  (Charles- Marcel- Joseph). 

78  Pelletier  (Jean-Pierre). 

79  Pëquignon  (Joseph-Philippe). 


il  févr. 
44  janv. 

30  mai 
8  juin. 

25  octob. 

26  juin 
47  juin 
44  juin 

27  août 
27  avril 
47  janv. 

8  mars 

24  août 

24  août 

6  avril 

6  juin. 

6  juin 

23  nov. 

34  août 

26  janv. 
20  août 

27  avril 

4«'  août 
34  mai 
22  avril 


794. 
792. 

792. 
792. 
794. 
794. 
794. 
792. 
792. 
792. 
792. 
792. 

792. 
792. 
794. 
792. 
794. 
794. 

792. 
792. 
792. 
792. 

792. 
792. 
792. 


1  Un  jugement  du  tribunal  du  sixième  arrondissement  de 
Paris,  en  date  du  4  frimaire  an  lY,  rendu  à  la  requête  d'Anne 
Binet ,  épouse  de  Pierre  Lebeau  ,  a  ordonné  la  recti6cation  des 
prénoms  de  Lebeau ,  indiqué  sur  l'état  des  victimes  de  septem- 
bre sous  les  prénoms  de  Jean-Baptiste,  en  y  substituant  celui  de 
Pierre, 

s  Voyeg  Bbslàkd,  n.  8. 
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80  Pfe^E  (Henri-Nicolas)  K  23  févr. 

81  Pérignon  (Henri).  7  mai 

82  Prin.                  -  17  déc. 

83  De  Real  de  la  perrière  (Geoffroy- 

Marie).  29  août 

84  Renault  (Jean).  7  juill. 

85  Reversis  (Jean).  23  nov. 

86  Richard,  dit  Saint-Martin  (Thomas).  21  juin 

87  Ropette.  25  sept. 

88  Salis,  officier  suisse,  24  (tout 

89  Salomon  ou  Sallemont  (AlexisnJac- 

ques).  28  juin 

90  Saulle  (Jean-Jacques).  4  févr. 

91  Sellier  (Antoine-François).  13  mai 

92  Sellier  (François).  22  juin 

93  Sëron  (Joseph-Nicolas).  27  sept. 

94  Thuret  (Jean-Louis).  2  juin 

95  Vallé  (Edme).  «  janv. 

96  Verdier  (Jean).  27  juill. 

97  Vemier  (Joseph)  •.  4  nov. 


792. 
792. 
791. 

792. 
792. 
791. 
792. 
791. 
792. 

792. 
792. 
792. 
792. 
791. 
792. 
792. 
792. 
791. 


^  Agé  de  19  ans,  fils  de  Jean  et  de  Henriette  Âleron-Bîllon , 
«ubstitué  au  nommé  Pierre  Durand,  en  vertu  d'un  jugement. 

*  Nous  ajoutons  ce  nom  à  son  ordre  alphabétique  en  vertu  de 
la  pièce  ci-dessous,  annexée  à  la  liste  que  nous  reproduisons  : 
«  Section  du  Pont-Neuf. 

c  Moyt  commissaire  de  police  soussigné  certifie  à  qui  appar- 
«  tiendra  que,  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  C.  Letellier, 
«  un  do  mes  prédécesseurs,  en  date  du  33  novembre  1799  (V.  S.}, 
«  signé  parle  d.  Letellier,  femme  Richard,  Richard,  concierge, 
c  et  Bemier,  que  ledit  procès-verbal  fait  mention,  sur  la  réqui- 
«  sition  du  nommé  Jean-François  Faumont,  que  Joseph  Ve»» 
«  nier,  entré  le  4  novembre  1791,  a  été  tué,  dans  la  journéeda 
c  3  septembre,  dans  la  cour  d'avant  de  la  prison  de  laConcier- 
«  gerie. 

«  En  foy  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  pour  servir  et  valoir 
c  ce  que  de  raison. 

c  Fait  en  mon  bureau  de  police,  le  14  nivôse  an  3*  de  la  Ré- 
«  publique  française,  une  et  indivisible. 

c  Signé  :  Brqubt,  eommùtatr*  d«  poIie«.  > 
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98  Vincent  (Joseph).  9  août    1792. 

99  Vincent  (Claude-Philippe).  22  juin     i792. 
100  Zimmermann,  officier  suisse.  U  août    1792. 

Au  bas  de  cet  état  se  trouve  la  mention  ci-dessous, 
qui  prouve  l'authenticité  de  ce  document  : 

«  Les  femmes,  excepté  la  bouquetière  ^,  ont  toutes 
été  mises  en  liberté. 

«  Je  soussigné  déclare  que  la  liste  ci-dessus  con- 
tient vérité,  et  qu'elle  est  dressée  d'après  les  plus 
exactes  recherches.  Fait  au  greffe  de  la  Concier- 
gerie, ce  cinq  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  Tan  deux  de  la  République ,  et  signé  par 
nous. 

tt  Ont  signé  :  Letellier,  commissaire  de  police; 
Richard,  concierge.  x> 

La  deuxième  liste  dressée  par  Richard,  concierge, 
contenant  les  noms  des  prisonniers  mis  en  liberté 
par  le  peuple ,  sera  placée  la  dernière ,  afin  de  ne 
pas  interrompre  la  nomenclature  des  victimes  de  ces 
journées  sanglantes?  Nous  allons  donc  placer  ici  la 
troisième  liste,  qui  contient  les  noms  des  prisonniers 
sur  lesquels  le  concierge  n'a  pu  donner  aucun  ren- 
seignement précis,  quoique  leur  mort  ne  puisse  être 
mise  en  doute.  En  disant  qu'tï  vHa  aucuns  renseigne^ 

1  C'est  Marie-Madeleine-Josèphe  Gredeler  que  l'on  désigne 
ainsi.  (Nott  deVauitur.) 
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ments  à  donner,  lors  du  2  septembre,  Richard  veut 
dire  seulement  qu'il  ne  les  a  pas  vu  tuer,  ou  qu'il 
ne  les  a  pas  reconnus  pendant  qu'on  les  tuait.  Ainsi, 
Pierre  Jourdain,  cordonnier,  porté  sur  la  liste  qu'on 
va  lire,  a  été  tué,  comme  on  l'a  vu  par  la  réclama- 
tion de  sa  veuve. 

D'ailleurs,  le  concierge  Richard  fut  arrêté  et  trans- 
féré à  l'Hôtel  de  ville,  vers  quatre  heures,  ainsi 
que  cela  résulte  du  procès- verbal  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  séance  du  3  septembre,  et  de  la 
déclaration  suivante  de  Richard  : 

c<  Le  20  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  je  soussigné  citoyen  Toussaint 
Richard,  concierge  de  la  maison  de  justice  du  Palais, 
section  du  Pont-Neuf,  déclare  que  le  3  septembre 
dernier,  il  a  été  transféré  à  la  ville  et  mis  en  état 
d'arrestation  à  ladite  section,  et  qu'il  y  est  resté  jus- 
qu'au 20  septembre  dernier,  et  qu'à  l'égard  des 
effets  des  prisonniers  tués,  les  scellés  ont  été  apposés 
par  les  commissaires  de  ladite  section  du  Pont-Neuf, 
et  que  lesdits  effets  ont  été  transportés  à  ladite  sec- 
tion. En  foi  de  quoi  j'ai  fait  la  présente  déclaration 
et  a  signé. 

c<  Siffné  :  Richari)  >.  » 

Le  concierge  Richard  n'a  donc  pas  vu  compléte- 

«  Déclaration  n.  428,  p.  211,  vol.  39  »  carton  G.  13.  G.  {Archàptt 
d9  VHâUl  d$  ville  de  Paru.) 
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ment  le  massacre  de  la  Conciergerie  ;  sans  compter 
que  l'on  tua  trois  cent  soixante-dix- huit  prisonniers 
en  vingt-quatre  heures,  et  qu'on  les  tua  partout, 
dans  les  corridors  et  dans  les  cours,  ce  qui  dut  né* 
cessairement  produire  une  effroyable  confusion. 

Les  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes 
livré  pour  arriver  à  constater  si  les  personnes  com- 
prises dans  cette  liste  avaient  échappé  aux  massacres, 
nous  permettent  d'affirmer  qu'elles  ont  toutes  péri, 
sauf  un  très-petit  nombre.  Nous  indiquerons  d'ail- 
leurs, en  note,  le  résultat  de  ces  recherches,  que  des 
motiSs  de  haute  convenance  nous  font  un  devoir 
de  ne  pas  détailler. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  liste  par 
divers  renseignements  relatifs  aux  personnes  qui  y 
sont  inscrites.  D'un  autre  côté,  l'orthographe  des 
noms  n'ayant  pas  toujours  été  conservée,  nous  pen- 
sons que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  faire 
connaître,  en  regard  des  noms  de  cette  liste,  l'or- 
thographe qui  se  trouve  sur  le  registre  d'entrée  des 
prisonniers  \  Enfin,  nous  indiquerons  la  page  du 

>  Nous  devons  dire  qu'il  existe  dans  les  Archives  de  la  Pré- 
fecture de  police  deux  registres  d'inscription  de  prisonniers  : 
Pun  a  pour  titre  registre  d'écrou,  il  contient  seulement  les  noms 
des  prisonniers  qui  étaient  détenus  à  la  Conciergerie,  et  dont 
le  jugement  devait  avoir  lieu  au  criminel;  l'autre  est  le  registre 
des  entrées,  sur  lequel  tous  les  prisonniers  (accusés  au  criminel 
ou  au  correctionnel)  sont  inscrits.  C'est  ce  dernier  regi^re  qui 
nous  a  servi  à  rectifier  les  noms  des  personnes  portées  dans  la 
liste  qui  va  suivre,  comme  étant  le  plus  complet  en  renseigne* 
ments. 
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registre  d'entrée  dans  la  prison ,  sur  laquelle  se 
trouve  inscrit  chaque  individu  nommé  dans  cette 
liste  ;  il  sera  facile  alors  de  s'assurer  qu'il  n'existe 
aucune  mention  de  leur  sortie  ou  de  leur  transfère- 
ment  dans  une  autre  prison,  autres  que  celles  que 
nous  indiquerons,  et  que  par  conséquent  ces  indivi- 
dus ont  bien  réellement  péri  dans  les  massacres. 
Voici  cette  troisième  liste,  qui  a  pour  titre  : 

Noms  des  personnes  sur  LESQUELS  on  A  AU- 
CUNS RENSEIGNEMENTS  À  DONNER  LORS  DU  2  SEP- 
TEMBRE i 792  *  : 


N~du 

Dmta 

registre                             Non»  etpréooms. 

dei 

\ 

d'eatrées. 

entréei. 

50  Dubois,  dit  Ouen  (François)  *. 

26  nov. 

1791. 

72  Loucet  (Louis-Charles)  •. 

3  avril 

1792. 

87  Fiévé  (Claude-André). 

19  mai 

1792. 

3i  Le  Blanc  (Paul)  *.    " 

27  juin. 

1791. 

34  Jean-Baptiste,  dit  François. 

26  août 

1791. 

57  Chevalier  (Pierre). 

13  sept. 

1791. 

n  Lecoq  (Charles). 

20  sept. 

1791. 

99  Guillemin  (Etienne)  *• 

29  juin 

1792. 

148  Varrey  (Jean-Baptiste). 

26  août 

1792. 

108  Sibier  (Jean). 

30  juin. 

1792. 

102  Cany  (Charles)  «. 

6  juin. 

1792, 

118  Trébont  (Martin-François) '. 

26  août 

1792. 

<  Nous  conservoQS  à  ce  titre  Torthographe  qu'il  a  sur  la  mi- 
nute qui  nous  a  été  communiquée.  {Note  de  Vauteur.) 
t  Inscrit  sur  le  livre  d'entrée  à  la  date  du  85  novembre  1791. 

*  Inscrit  sous  le  nom  de  Loossbllb. 

*  Inscrit  avec  l'orthographe  Leblanc. 

*  Inscrit  avec  l'addition  du  surnom  Bourguignon, 

*  Inscrit  sous  le  nom  de  Canib. 

7  Le  registre  porte  :  dit  Flamand. 
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73  Fréron  (Louis)  •. 

A  avril 

1792. 

i  19  Jourdain  (Pierre)  *. 

26  août 

1792. 

75  Gaquois  (Jean)  '. 

8  avril 

1792. 

106  Crosy  (François)  *. 

24  juin. 

1792. 

87  Foumier  (François). 

18  mai 

1792. 

4  Du]>ois  (Marc). 

18  janv. 

1792. 

1.17  î*afosse  (Robert). 

23  août 

1792. 

117  Mangin  (Jean-Bapliste). 

23  août 

1792. 

117  Colombier  (Pierre). 

23  août 

1792. 

117  Garçon  (François)  *. 

23  août 

1792. 

))  Delahaye  (Alexandre). 

23  août 

1792. 

21  Flamand,  dit  Beauvais  (François). 

29  avril 

1791. 

U  Theliier  (Jean-Michel). 

25  déc. 

1791. 

95  Marteaux  (Eustache)  *. 

16  juin 

1792. 

2  Martaut  (François-Antoine)  '. 

10  janv. 

1792. 

115  Lutto  (Jean)  ». 

15  août 

1792. 

77  Desmurs  (François). 

18  avril 

1792. 

34  Giroux  (Charles -Antoine). 

26  août 

1791. 

20  Legras  (Jacques- Jean). 

6  avril 

1791. 

77  Painlevin  (Pierre). 

18  avril 

1792. 

1  Lehideux  {Jean-Baptiste)  •. 

6  sept. 

1791. 

77  Languedoc  (Nicolas-François)  ^°. 

18  avril 

1792. 

103  Bocpiet  (François). 

11  juin. 

1792. 

76  bis  Dorlier  (Nicolas). 

14  avril 

1792. 

108  Duboux  (Qaude). 

30  juin. 

1792. 

72  Meret  (Anne)  ". 

31  mars 

1792. 

1  Le  registre  ajoute  :  dit  Frédéric, 

*  Inscrit  sous  les  prénoms  de  :  Claude" Pierre, 
s  Inscrit  sous  le  nom  de  Caquoin. 

^  Inscrit  sous  le  nom  de  Croissy. 

*  Inscrit  sous  le  nom  de  Gavron. 
<  Inscrit  sous  le  nom  de  Marlot. 

f  Inscrit  sous  les  nom  et  prénoms  :Mathibu,  {Antoine-François,) 

*  Inscrit  avec  l'orthographe  Luteau. 

*  Inscrit  sur  le  livre  d'entréci  à  la  date  du  6  sept.  1792,  sous 
les  prénoms  de  Jean^Baptiste. 

10  Inscrit  avec  l'ordre  des  prénoms  :  François-Nicohn. 

il  Inscrit  sous  le  nom  de  Mirry  ,  à  la  page  72  ,  et  sous  les  nom 

T.  11.  dS 
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74  Eudeline  (Jacques). 

7  avril 

179i, 

58  Général  (Pierre). 

10  fév. 

1792. 

66  bis  Adet  (Robert). 

22  fév. 

1792. 

90  Mazelot  (ip'rançois). 

30  mai 

1792. 

37  Mille  (Jean-Simon). 

12  sept. 

1791. 

76  6»5Raimond  (Pierre). 

18  avril 

1792. 

9  Du  Peret  (Louis- Henri)  *. 

23  janv. 

1792. 

i  Peroussi  (Jean-Baptiste)  *. 

9  août 

1792. 

iîO  Daumageon  (Jean-Georges)  '. 

31  août 

1792. 

i20  Tixier  (Jean-Baptiste). 

31  août 

1792. 

i20  Guérin  (Jean). 

31  août 

1792. 

120  Hardy  (Melchior)  *. 

31  août 

1792. 

41  Toque  (François)  *. 

15  octob. 

1791, 

116  Du  buisson  (Pierre). 

17  août 

1792. 

117  Duménil  (François). 

24  août 

1792. 

99  Place  (lAurent)  •. 

28  juin 

1792. 

109  Luard  (Louis). 

3  août 

1792. 

103  Forgemot  (Nicolas)  ^ 

9  juin. 

1792. 

76  bis  Jamelle  (Jérôme)  *. 

14  avril 

1792. 

93  Despréaut  (Pierre). 

11  juin 

1792. 

90  Ramousse  (Louis)  *. 

27  mai 

1792. 

et  prénomi  de  Miret  (Jacques-Anne),  i^  la  page  1  du  regtatre 
d'entrée. 

<  IiiacrU  tous  le  nom  de  Dupbrat. — Sorti ,  puii  réimtéfré  $om»  U 
même  nom,  le  21  juin  1792  ^ 

*  Inscrit  avec  l'orthographe  Perousy,  à  la  date  du  9  jan- 
vier 1792. 

s  Inscrit  avec  l'orthographe  DovAOsoir. 
^  Un  jugement,  en  date  du  18  juillet  1793,  prouve  son  exi* 
tence  à  cette  époque. 

*  Inscrit  sous  le  nom  de  Focq0B. 

<  Nous  devons  faire  remarquer  que  nous  avons  trouvé,  à  la 
date  du  34  août  179*2,  un  jugement  qui  acquitte  Laurent  Place 
de  l'accusation  pour  laquelle  il  était  détenu  ;  cependant  i)  n'a 
point  été  mis  en  liberté 

1 1nscrit  avec  l'orthographe  Forosmaux. 

*  Inscrit  avec  l'orthographe  Jamst. 

*  Réintégré  août  le  nom  de  Vincent  Rotange.  (Cette  note  se 

*  Les  mots  en  italiques  se  troorent  lor  l'état  fourni  par  le  sieur  Richard. 
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107  Barre  (Silvain).  J7  ^^^^  17^ 

407  GuiUot  (Jean)  K  ^  juilj^  17^2 

96  Noblet  (Pierre)  \  ig  jai„  1791^ 

43  Dewndrô  (Joseph).  33  octob,  4794. 

04  Colibeau  (François).  ^  juin  4702. 

64  Bonet  (Jean-Charles)  ».  48  déc.  4704 . 

407  TritUn  (Jean-Baptiste).  37  juU|,  j79t. 

64  Guyon  (Thomas)*.  23  févr.'  4792. 

6  Beurdiot (Henri)».  ^  jan^.  1793, 

449  BelUvome  (Pierre).  28  aoât  4702. 

449  Chevin  (Denis).  ^  août  4792. 

449  ChaiMel  (Jean).  ^  a^l  1792^ 

449  Jacob  (David)  ».  ^  a^t  4702. 

449  Gautier  (Jean-Baptiste).  ^  août  4792. 

03  Haiigar  (Pierre) '.  44  juin  4792. 

447  Ixvafiior  (François).  54  août  4792. 

trouve  sur  l'état  que  dous  copioos;  comme  noqg  n'aTons  pas 
trottTé  cette  réintégration ,  nous  ne  oompteronf  pu  Botange 
panai  les  victimes,  parce  qu'il  est  probable  que  ta  rentrée 
dans  la  prison  est  postérieure  au  3  septembre  17fô.) 

*  Inscrit  sous  le  nom  de  Guyot. 

«▲  ladata  da  18  juin  1791.  il  n»est  entré  que  le  nommé  Jac^ 
qim  NoBLST,  ei  non  point  Pierre NohUt.  Jocfuee  Noslbt  a  été 
éerotté  de  nouveau  le  27  février  1792. 

»  Inscrit  :  Bo«nbt  {JeanrCharles-Gahriel)  sur  le  registre  dé- 
crou. 

*  Inscrit  avec  l'orthographe  Guillon. 

»  Inscrit  sous  Je  nom  de  Burdiat,  et  réintégré  dans  la  prison 
le  4  juillet  1708.  ^ 

«  Inscrit  ainsi  sur  le  livre  :  Jaeoh  Davib. 

^  11  est  inscrit  sur  le  registre  avec  Torthographe  Hargaad. 
Noue  trouvons,  à  la  date  du  23  août  1792,  sur  le  registre  de 
Bicétre  un  nommé  HARseARn  {Pterrt),  qui  a  été  tué  et  qui  avait 
été  transféré  le  1*»  septembre  à  la  Conciergerie,  d'où  il  est  re- 
venu le  2  du  même  mois. 

Une  note  du  concierge  mise  sur  l'eut  que  nous  reprodui- 
sons est  ainsi  conçue  : 

€  Réintégré  sous  le  nom  de  Joetph  Bxrtrand.  >  Malgré  cette 
«Ole,  BOUS  ne  compterons  peint  Hargar  au  nombre  des  victi- 
■"^  de  la  Conciergerie. 
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» 

lOi     Boucher  (Jean). 

3  juin.    ^ 

1792. 

i6  Vialat  (Jean-Philippe). 

23  janv.    \ 

1790. 

13  Coutchet  (Villerme)  *. 

26  janv.    \ 

1792. 

101  Garisson  (Jean- Jacques). 

5  juin.    \ 

1792. 

43  Amovette  (François)  *. 

22  octob.  \ 

1791. 

55  Leblanc  (Joseph). 

3  févr.    \ 

1792. 

108  Fusil  (Louis)  ». 

29juUL   \ 

1792. 

16  Brion  (Henry). 

23  janv.   \ 

1790. 

33  rharlier  (Jean-Baptisle). 

17  août  A 

1791. 

36  Barbet. 

3  sept.    \ 

1791. 

72  Bailly  (Jean-Adam). 

3  avril    { 

1792. 

61  Tardy  (Joseph). 

25  févr.    \ 

1792. 

105  Leblanc  (François). 

20juiU.    \ 

1792, 

93  Jouvet  (Pierre). 

9  juin     \ 

1792. 

105  Parisel  (Jean-Baptisle)  *. 

20  avril    \ 

1792. 

110  Lefranc  (Pierre). 

7  août     \ 

1792. 

117  Lefe\Te  (Pierre-flharles)  ». 

23  févr.    \ 

1792. 

50  Hubert  (François). 

29  nov.    \ 

1791. 

54  livouge  (Ferdinand). 

21  déc.     \ 

1791. 

16  Hénocque  (Marc). 

14  sept.    \ 

1790. 

39  Couchant  (François)  ». 

25  sept.    \ 

1791. 

65  Gaignan  (Ëdme)  ''. 

8  mars   \ 

1792. 

92  Legros  (Dominique)  ». 

8  juin     \ 

1792. 

73  Michault  (Claude- François) . 

4  avril     * 

1792. 

92  Feron(  Jean -François). 

7  juin 

1792. 

104  Lebeau  (Pierre)  ». 

13  juin.    \ 

['792. 

1  Inscrit  sur  le  registre  sous  le  Dom  de  WuxiKem  Cowtcbil. 

*  Inscrit  avec  l'orthographe  Amauvbt. 

*  Inscrit  Fusi. 

^  C'est  à  la  date  du  20  juillet  1793,  et  non  pat  à  celle  du  20 
avril  qu'il  est  inscrit  sous  l'orthographe  Parisbujz. 

*  Ce   n'est  qu'à  la  date  du  33  août  1792  qu'on  le  trouve  io- 
scrit. 

*  Le  nom  est  écrit  Couchot  sur  le  registre  à^éerou» 
7  Inscrit  sous  le  nom  de  Guégniot. 

*  Dit  Famain,  suivant  l'inscription  sur  le  livre  d'entrée. 

*  Un  jugement  du  8  floréal  an  il  s'occupe  du  nommé  Lsbxav 
(Pimre)  ;  la  quali6 cation  de  contumaz  qui  lui  eat  donnée  dans 
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93  Tabourin  (Louis)'.  3  juin  1792. 

il5  Grandcoin  (Antoine).  13  août  1792. 

105  Jeando  (Pierre)  *.  16  juill.  1792. 

17  Gravelle  (Louis)  ».  26  janv.  1791. 

103  Mas  (Jacques)*.  11  juiH.  1792. 

104  Bourbier  (Henri).  H  juill.  1792. 

104  Vergries  (Antoine).  11  juill.  1792. 

105  Aubin  (Jacques).  20  juill.  1792. 
105  Grivar  (Joseph)  \  19  juill.  1792. 
119  Massin  (Pierre)  •.  29  août  1792. 

76  Sulero  (Antoine)  \  12  avril    1792. 

ce  docament  ne  peut  prouver  qu'il  existait  à  cette  époque. — 
Un  autre  Pierre  Lebeau  est  entré  le  29  juin  ;  et  enfin  Jean-Bap- 
tiste Lebeau,  devenu  Pierre  Lebeau  par  le  jugement  rectificatif 
du  4  frimaire  an  IV  (voir  le  n.  58  de  la  première  liste),  est  entré 
k  la  Conciergerie  le  8  juillet  de  la  môme  année.  Le  jugement  du 
8  floréal  peut  donc  s'appliquer  à  l'un  comme  à  l'autre,  puisque 
les  renseignements  que  donne  le  registre  d'écrou  ne  permettent 
pas  de  vérifier  auquel  des  trois  ce  jugement  se  rapporte. 

i  Un  nommé  Louii  Tabourin  est  inscrit  sur  le  registre  des 
galères,  à  la  date  du  27  août  1792  ;  mais  les  listes  et  les  procès* 
verbaux  concernant  les  décès  de  la  prison  des  Bernardins  ne 
font  aucune  mention  de  ce  Tabourin,  de  sorte  qu'on  est  induit 
à  conclure  que  l'inscription  sur  les  registres  de  cette  prison , 
qui  était  le  lieu  où  l'on  préparait  les  chaînes,  a  précédé  l'arri- 
vée du  nommé  Tabourin ,  qui  serait  resté  à  la  Conciergerie. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  comme  nous  n'avons  aucune  preuve  de  son 
existence,  nous  le  compterons  parmi  les  victimes  de  la  Concier- 
gerie^ et  nous  le  négligerons  dans  la  liste  relative  à  la  prison 
des  Bernardins,  bien  qu'il  figure  sur  le  registre  des  galériens. 
—Nous  devons  faire  remarquer  que  Louis  Tabourin  n'est  in- 
scrit sur  le  livre  de  la  Conciergerie  qu'à  la  date  du  9  juin  1792. 

*  Inscrit  sous  le  nom  de  Jendol. 

<  Inscrit  avec  l'orthographe  Gravel. 

^  Le  registre  des  entrées  porte,  à  la  date  du  11  juillet,  un 
nommé  Jacques  Massot,  dit  Pbtiolle.  Il  est  à  croire  que  l'on  n'a 
pas  fini  le  nom  sur  les  listes  que  nous  reproduisons.  Il  est  in- 
scrit sur  le  registre  d'écrou  sous  le  nom  de  Masse-Pbtiolle. 

»  Inscrit  avec  l'orthographe  Grivard. 

*  Inscrit  sous  le  nom  Mazain. 

7  Inscrit  avec  l'orthographe  Sullerot.— Le  23  février  1793, 
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37  Benaid  (Pierre)  \ 

13  sept,    i 

1799. 

106  Legrand  (Mathieu). 

34ittilL    \ 

1791. 

KO  BeBon  (Etienne)  '• 

Iw  déc.      \ 

1791. 

84  Thomas  (Antoine). 

9  mai     i 

1799. 

84  Redoux  (Robert)  >. 

9  mai     \ 

1799. 

107  Hardy  (Joseph-Christophe). 

âSjuilL    \ 

1799. 

lift  Foumeray  (Louis)  '. 

16  août    i 

1799. 

lOa  Natelle  (George)  \ 

11  juilL    { 

1799. 

119  Mauny  (François-Denis)*. 

99  août     i 

1799. 

16  Franche  (Jean -Baptiste). 

96  janv.    \ 

1791. 

16  Leroy  (Pierre-Claude). 

96  janv.    \ 

1791. 

101  Dupont  (Pierre). 

5  juin,    i 

1799. 

15  Pidaiisa  (Charles-Frédéric). 

31  janv.    i 

1799. 

7S  Mallet  (Manon). 

99  mars    i 

1799. 

61  Aloi  (Jean-Baptiste)  ^ 

95  férr.    ] 

1799. 

58  Grumol  (Pierre- Antoine)  •.   * 

9  févr.     \ 

1799. 

85  Langot  (Jean-Charles)  *• 

19  mai     \ 

1799. 

90  Poirier  (François) '*. 

9juilL    j 

1791. 

85  Enoebert  (Jean-Charles)  *^ 

19  mai     { 

1799. 

17  Cari  (André)  «•. 

17  férr.    \ 

1791. 

réintégré  tom  le  même  nom,  (Les  mots  en  caractères  italiques  se 
trouvent  sur  la  liste  signée  du  citoyen  Richard.)  Transféré  aux 
Madelonnettes  le  1*'  mal  1793. 

1  Inscrit  avec  l'orthographe Bbsnard.— Réintégré  sous  le  nom 
de  Jaequ0$  &8SNard.  (Note  du  concierge  de  la  prison.) 

*  Inscrit  sous  le  nom  de  Bxssault. 

*  Le  registre  porte  :  Rxtout,  ou  Redov  (Rohert-Barthélemy). 
^  Le  nom  est  écrit  Fournxrbt  sur  le  livre  d'écou.  ' 
>  Inscrit  avec  l'orthographe  Navxl. 

*  C'est  le  dernier  inscrit  avant  le  ne  varietur  apposé  sur  le  livre 
des  entrées. 

7  Le  nom  s'écrit  Allot,  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  registre 
d'écrou. 

*  Inscrit  avec  l'orthographe  Grttmbaux. 

*  Inscrit  sur  le  registre  :  Lanoaut. 

*^  Inscrit,  à  la  date  du  8  juillet  1791, sous  les  prénoms    de 
J  osepK'Françoii. 
<*  Le  livre  des  entrées  porte  Bkrbert^  et  non  pas  EKNtitRT. 
J«  C'est  Garrt  que  l'on  a  inscrit  sur  le  registre  de«  entn^es. 
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89  Pochot  (Simon)  <. 

26  mai     i 

1792. 

16  Girot (Jean-Baptiste)*. 

26  janv.   i 

1792. 

45  MaroUcs  (Jean). 

26  octoh.  i 

1791. 

109  Duteuil(Jean-Pienc)>. 

4  août    \ 

1792. 

iO  Mëline  (Jean-Baptiste)  \ 

6  avril    ' 

1791. 

51  Foubert  (Jacques). 

1er  déc.     ^ 

1791. 

i  10  Vouarnier  (Joseph-Floren  t)  * . 

7  août    i 

1792. 

49  Bloque  (Etienne)  *. 

23  noT.    i 

1791. 

41  Suisse  (Charles)  ^ 

8  octob.  i 

1791. 

96  Mesure  (Joseph). 

19  juin 

1792. 

101  Gafret  (Jacob)  •. 

6  juin.   \ 

1792. 

93  Faussé  (Pierre)  •. 

12  juin     i 

1792. 

44  Panyen  (François)  *•. 

26  octob.  ' 

1791. 

88  Jourdain  (Pierre). 

20  mai     \ 

1792. 

120  Chantel  (François)  ". 

7  août    \ 

1792. 

68  Baudin  (François)  ". 

19  mars    i 

1792. 

42  T.hardy  (Michel). 

21  octob.  i 

1791. 

27  Richard  (Pierre). 

iCTJuill.    \ 

1791. 

108  Lerot  (Louis). 

i"  août    ] 

1792. 

51  Petit  (Pierre) . 

1er  déc.      i 

1791. 

19  Claudel  (Charles-Philippe). 

24  mars    j 

1791. 

I  Le  registre  d'écrou  porte  l'orthographe  Pochaut. 

*  Le  Dom  est  écrit  :  Giaaud,  lur  le  livre  des  entrées. 

s  Ou  IDuTBEUiL,  ainsi  que  l'indique  le  Inrre  des  entrées. 

*  Réintégré  et  mis  en  liberté  par  jugement  (Cette  note  est 
écrite  sur  la  liste  que  le  concierge  Richard  a  fournie,  et  qui  est 
celle  que  nous  reproduisons.)  Il  faudrait  :  Réiniégré,  le  7  août 
1799,  après  aaoir  été  mis  sn  Uh$rtét  ainsi  que  le  prouve  le  registre 
des  entrées. 

*  Inscrit  sur  le  livre  d'entrée  :  FlorttU-Jossph  Wouarmiik. 

*  A  la  date  du  93  novembre  1791,  on  ne  trouve  que  le  nommé 
Blot  {ÈHênnê-CkarUs), 

''  Inscrit  sous  le  nom  de  Lbsuissb. 

*  Le  registre  porte,  à  la  date  du  5  juillet  1792,  le  nom  de  Gap- 
raxT,  et  non  Gafret, 

*  Inscrit  sur  le  livre  des  entrées  sous  le  nom  de  Faucrbt. 
"^  Inscrit  sous  le  nom  de  Pinguin. 

II  C  estCHOLBT  que  porte  le  livre  des  entrées. 
i>  Inscrit  avec  l'orthographe  Bodin. 
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61  Chartier  (André). 

28  févr. 

1792. 

*23  Jamin  (Joseph). 

23  mai 

1791. 

»  Guay  (Jean-Jacques)  *. 

5  juin. 

1791. 

9-t  Gambar  (Pierre)  ». 

15  juin 

1792. 

105  Brandon  (Jean)  '. 

18  juin. 

1792. 

108  Simon  (Louis). 

29  juin. 

1792. 

85  I^roy  (Jean). 

12  mai 

1792. 

51  Belle  (Antoine). 

1»  déc. 

1791. 

54  Chevalier  (Pierre)  *. 

20  déc. 

1791. 

25  Ancerne  (Pierre)  *. 

6  juin 

1791. 

66  Vialat  (Pierre)  •. 

9  mars 

1792. 

78  Aubery  (Alexandre)  ^. 

30  avril 

1792. 

71  Gruyer  (Gabriel)  '. 

28  mars 

1792. 

102  Legris  (Jean-Baptiste). 

6  juill. 

1792. 

»  Mallet  (Etienne). 

29  févr. 

1791. 

111  Dessaint  (François-Louis). 

9  août 

1792. 

115  Lonprc  (Antoine)  •. 

12  août 

1792. 

<  Inscrit  sur  le  rt^uirt  d'écroUf  au  folio  182,  avec  les  prénoms 
de  JeannBapHsie-Jaequeê, 

s  Inscrit  avec  l'orthographe  Gaxbard. 

>  Le  nommé  Brandon  (Jean),  que  l'on  trouve  sur  lereguîrt 
d^écrou,  feuillet  34,  n'est  pas  le  même  que  celui  qui  se  trouve 
sur  laliste  des  galériens.  Ce  dernier  est  entré  le  37  juin  à  la  Con- 
ciergerie (page  98},  écroué  le  même  jour  (page  ^  du  registre 
d'écrou).  Celui  qui  est  ci^dessus  n'a  été  porté  sur  le  livre 
d'écrou  qu'à  la  date  du  36  juillet  (page  34). 

Le  8  floréal  an  II,  un  jugement  l'a  acquitté  :  il  était  contumax 
ainsi  que  le  porte  le  jugement  que  nous  citons,  de  sorte  qu'on 
ne  peut  en  induire  qu'il  vécût  à  cette  époque. 

*  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  nommé  Jean  Crbva- 
LIER,  porté  sur  la  première  liste,  attendu  que  ce  sont  deux 
personnes,  ainsi  que  le  prouve  le  registre  des  entrées. 

^  Inscrit  sur  le  registre  des  entrées  sous  les  nom  et  prénoms 
de  AuxBRNB  (Pierre-Charles) . 

*  Le  35  floréal  an  II ,  poursuivi  et  acquitté  comme  contumax. 
Cette  qualification  qui  lui  est  donnée  ne  prouve  point  son  exi« 
stence  à  l'époque  du  jugement. 

f  Le  nom  est  écrit  Aubry  sur  le  registre  des  entrées. 

^  Inscrit  sous  le  nom  de  GrvKR. 

»  Inscrit  sur  le  livre  d'entrée  :  Lompr£,  dH  La  Violelte. 
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1 15  Simon  (Jacques). 

12  août 

1792. 

115  Gamier  (Jacques). 

13  août 

1792. 

61  Gérard  (Pierre). 

23  févr. 

1792. 

109  Vidar (Bernard)'. 

30  juin 

1792. 

71  Leroy  (Jacques). 

27  mars 

1792. 

41  Jouan  (Jean-Baptiste). 

7  octob. 

. 1791. 

78  Courbet  *. 

20  avril 

1792. 

25  Hular(Jean-Baptislc)». 

6  juin 

1791. 

70  Charpentier*. 

24  mars 

1792. 

60  Maréchal. 

18  févr. 

1792. 

37  Ladre  (Pierre)  ». 

sept. 

1791. 

51  GréTille  (Jean)  •. 

1»  déc. 

1791. 

100  Boussiard  (François). 

1-'  juin. 

1792. 

103  Pouterelle  (Pierre)  \ 

11  juin. 

1792. 

78  Royer  (Nicolas)  •. 

20  avril 

1792. 

48  Colombet  (Nicolas)  •. 

19  nov. 

1791. 

2  Brouin  (Louis). 

10  janv. 

1792. 

45  Paschal  (François)  *•. 

28  octob. 

1791. 

»  Barre  (Qaude). 

29  nov. 

1791. 

110  Vignot  (Pierre)". 

6  août 

1792. 

71  Quatrevaui  (François-Louis)  ". 

27  mars 

1792. 

74  Prestat  (Joseph)  >». 

15  juin 

1792. 

94  Rebours  (Pierre-François). 

45  juin 

1792. 

1  Ou  mieux  :  Yidard  ,  ainsi  que  l'indique  le  livre  des  entrées. 

<  Inscrit  avec  le  prénom  :  Ignace, 

s  Inscrit  sur  le  registre  d'entrée  :  Huilxjlrd,  ou  Hugârd  (Jean 
Baptitté). 

^  On  ne  trouve  à  cette  date  que  le  nommé  Çarpbmtixr  {Nico- 
las), 

>  Inscrit  avec  l'orthographe  Ladréb. 

'^  Inscrit  sur  le  registre  sous  le  nom  de  Grivel. 

1  Ou  Poutrsllb,  suivant  le  registre  des  entrées. 

*  Inscrit  avec  les  prénoms  de  jVtcoIas-Ftrmtn,  sur  le  livre  d'en- 
trée. 

*  Ou  Colombe,  d'après  le  registre  d'entrée. 

io  Ou  Pascal,  suivant  l'inscription    sur  le  livre  des  entrées. 
11  Ou  ViONBAULT,  ainsi  écrit  sur  le  livre  des  entrées, 
fs  Inscrit  avec  les  prénoms  de  Jean-Louis. 
*'  Inscrit  avec  l'orthographe  Frétât. 
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106  Gournet  (Jean-Jacques)  ^  6  juin  4792. 

13  Maumire  (Jean)  *.  26  janT.  1792. 

19  Brunit  (Jacques).  28  mars  1791. 

116  Fleuret  (François)  ».  20  août  1792. 

»  Richard  (Jean-Baptiste).  11  juill.  1792. 

87  Gabriel  (Liënard)  '.  *  18  mai  1792. 

100  Dubar  (Guillaume)  *.  2  juill.  1792. 

78  Boucher  (Antoine).  21  avril  1792. 

98  Lebeau  (Pierre).  24  juin  1792. 

76  bis  Dumoulin  (Pierre).  14  avril  1792. 

21  Picard  (Louis).  6  mai  1791. 

120  Develette  (René)  «.  1"  sept.  1792. 

23  Leclerc(Mddard-Joseph).  23  mai  1791. 

110  Robert  (Fidel- Amant)  ^  7  août  1792. 

15  Renard  (Etienne).  3  févr.  1792. 

23  Lepellé  (Louis)  •.  23  mai  1791 . 

68  Renault  (Pierre- André).  19  mars  1792. 


1  Ce  n'est  pas  à  la  date  du  8  juin  qu'on  Je  trouve  inaorit, 
mais  bien  à  celle  du  28  juillet. 

*  Inscrit  sous  le  nom  de  Monnt.  — On  lit  dans  la  eolonne 
d'obserTatioDs  du  livre  d'entrées  cette  mention  :  «  S'il  ne  répon- 
«  dait  pae,  il  serait  transféré  à  Bic^tre ,  du  80  avril  1799,  sons  le 
nom  de  MoNiBR.  »— Nicolas  Monny*et  Jean  Monnj,  écroués  le 
même  jour  à  la  prison  de  la  Conciergerie,  étant  joints  par  une 
accolade,  on  ne  peut  affirmer  d'une  manière  positive  que  cette 
mention  s'applique  à  Jean  plutôt  qu'à  Nicolas.  Le  registre  d'é- 
crou  de  la  prison  de  Bicétre,  ne  contenant  point  d'inscription 
sous  le  nom  de  Monny,  il  faut  conclure  que  le  traosf^rement 
n'a  pas  eu  lieu. 

I  Inscrit  sous  le  nom  de  Florbt. 

^  Inscrit  sur  le  registre  d'entrée  tous  les  nom  et  prénom  de 
LiONARD  {Gabriel), 

*  Ou  DuBARp,  suivant  l'inscription  qui  est  sur  le  lirre  d'en- 
trée. 

*  Ou  Dbvslst,  ainsi  que  le  constate  l'inscription  sur  le  re- 
gistre d'entrée. 

^  Inscrit  sur  le  livre  des  entrées  dans  l'ordre  suivant  :  Amamt, 
FidèJe-Rohert), 
s  Inscrit  »ous  le  nom  de  Lcruii:. 
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iië  Mercier  (Jean-Jacques-François),  30  août  1792. 

il6  François  (Jean).  SO  août  1702. 

107  Soudain  (François)  *.  98  juill.  1798. 
liO  Reverchon  (Jean-Claude)  *.  |0  févr»  1792. 
116  Liber  (Charles- Joseph)».  20  août  1792. 
103  Desligny (Martin)*.  11  juill.  1792. 

105  Dubu  (Pierre).  16  juilL   1792. 

108  Pelletier  (Jean-Baptiste).  31  juill.    1792. 

106  Monfroy  (Pierre)».  21  juill.  1792. 
98  Guillaume  (Claude).  28  juin  1792. 
30  Chancel^y  (François)  •.  23  juill*  1791. 
84  Bot  (Pierre)  \                                    9  mai  1792. 

107  Buisson  (Thomas).  28  juill.  1792. 
102  Paty  (Jean-Baptiste).  6  juill.   1792. 

90  Salzar  (Nicolas)  ».  .  27  mai  1792. 

100  Fleury  (Charles).  2  juill.  1792. 

96  Francar  (Jean-Baptiste)  •.  11  juin  1792. 

20  Marquet(Jean).  5  avril  1791. 

»  Baradelle  (Louis).  4  juin  1792. 

46  Cachet  (François).  2  nov.  1791, 

4ô  Mercier  (Grégoire).  30  octob.  1791. 

9  Fromenieaux  (Jean).  3  mai  1792. 

109  Fau?el  (Guillaume)  «®.  2  août  1792. 
107  Gardel  (François).  26  juill.  1792. 

*  11  est  inscrit  sur  le  livre  d'entrée  des  prisonniers  sous  les 
prénoms  de  Françoù-Céleftin, 

*  Inscrit  à  la  date  da  1*  septembre  179S. 

*  Ou  LiBBRT,  comme  il  porté  sur  le  registre  d'entrée. 

*  Inscrit  DxsTstGNr  sur  le  livre. 

*  Il  est  poursuivi,  le  26  septembre  1793  ,  comme  contumaz , 
ce  qui  ne  pouve  pas  son  existence  à  cette  époque. 

*  L'orthographe  du  nom  porté  sur  le  livre  d'entrée  est  :  Cban- 

SSLET. 

f  Ou  Bord, ainsi  qu'il  est'iiidiqué  parle  livre  d'entrée. 

*  Ou  Salzard  ,  suivant  l'inscription  qui   est  sur  le  registre 
d'entrée. 

*  Ou  pRANCART  (voir  le  registre  d'entrée). 

»«  Inscrit  sous  le  nom  de  Fauvklle  sur  le  registre  d'entrée. 


—  364  — 

S3  MaUlart  (Pierre)'.  16  déc.    179i. 

106  Godard  (Jean-Louis)*.  11  juill.  1792. 
105  Desmoully  (Joseph)'.  21  juill.  1792. 

101  LADglier  (Jean -François).  5  juill.  1792. 
67  Chigant  (François).  14  mars  1792. 

107  Mélinot  (Louis)  *.  26  juill.  1792. 
110  Moindrot  (Jean).  A  août  1792. 
109  Dartois  (Jean-Pierre)  *.  2  août  1792. 

5  Veron  (Pierre)  •.  19  janv.  1792. 

53  Langlois  (Jean).  16  déc.  1791. 

55  Grange  \  5  févr.  1792. 

100  Touzet  (Claude)  «.  2  juill.  1792. 

»  Renard  (François).  18  octob.  1791. 

100  Chatel,  ou  Chalet  (Jean-Nicolas)  *.        2  juill.  1792. 

51  Béoux  (Louis)  ««.     •  1"  déc.  1791. 

102  Langlois  (Jacques).                                6  juill.  1792. 
3  Caron  (François).  14  janT.  1792. 

76  Piot  (Pierre).  12  avril  1792. 

34  Auger  (Jean).  24  août  1791. 

22  Martin  (Guillaume).  13  mai  1791. 

25  Delivet  (Daniel).  5  juin  1791. 

108  Ballet  (François)  ".  1«  août  1792. 

1  Mis  en  liberté  le  17  ayril  1793,  ainsi  que  le  constate  le  re- 
gistre d'entrée. 

*  Le  registre  d'entrée  porte  le  surnom  de  Dupont. 

*  Un  jugement  du  26  septembre  1792  le  qualifie  de  conta- 
max ,  ce  qui  ne  prouve  pas  qu'il  existait  à  cette  époque. 

*  L'inscription  sur  le  livre  des  entrées  porte  le  surnom  de  Lu 
Jeunesse,  ou  Mslimon  ,  suivant  le  même  registre. 

>  L'inscription  du  livre  d'entrée  porte  le  seul  prénom  de  Pient. 

*  Le  17  avril  1793,  mis  en  liberté,  ainsi  que  le  constate  le 
livre  des  entrées. 

'^  Le  registre  d'entrée  porte  le  prénom  Jean, 

*  Inscrit  sous  les  prénoms  de  Claude-Nicoloi, 

*  Il  est  inscrit  sous  le  nom  de  Challhttb  sur  le  livre  d'en- 
trée. 

10  Voici  l'inscription  du  registre  des  entrées  :c  Roust£i.  (Pierre,, 
dit  Michel  Morin,  se  prétendant  nommer  Lou»  Bbhout.  » 
<«  II  y  a  un  François  Ballet,  inscrit  le  11  août  sur  le  registre 


19  juin 

1792. 

12  nov. 

1791. 

21  juUI. 

1792. 

29  octob. 

1791. 

2  août 

1792. 

26  mai 

1792. 

9  août 

1792. 

7  août 

1792. 

20  août 

1792. 

16  mai 

1792. 

26  mai 

1792. 

5  avril 

1791. 

22  mai 

1792. 
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96  Ademmensin  ^ 
47  Lenoir  (Louis)  *. 
105  Desmoulins  (Antoine- Nicolas) '. 
45  Laurel  ^ 

109  Fourelle  (Jacques)*. 
89  Gandelier,  ou  Gaudelier  {Denhy. 

111  Galonde  (aaude)^ 

110  Mongès  (Denis)  '. 
116  Hécart^  ou  Uuari  (François)*. 

86  Tixier  (Jean-Antoine)  »•. 

89  Havenar  (François- Nicolas)". 

19  Lucar  (Michel-Gilbert)  «. 

88  Viol  (Jean). 

de  la  prison  de  la  Force.  C'est  le  môme,  attendu  que  le  registre 
d'entrée  de  la  Conciergerie  porte  qu'il  a  été  transféré  à  la 
Force,  mais  la  daté  du  transfèrement  étant  rayée,  il  s'ensuit 
qu'il  a  pu  être  réintégré  à  la  Conciergerie. 

*  Inscrit  sur  le  registre  des  entrées  :  Adem  Mbmsin. 

*  Inscrit  sous  les  prénoms  de  FrançoU-LotM^ 

s  Inscrit  sous  les  prénoms  de  Nicolas-Jacques, — «  Réintégré 
sous  le  même  nom  *f  et  mis  en  liberté  le  is  septembre  1793, 
ainsi  que  le  constate  le  livre  des  entrées.  » 

^  L'inscription  sur  le  ItTre  d'entrée  porte  les  prénoms  de 
Jean-François. 

*  L'orthographe  constatée  par  l'inscription  est  Fours l. 

*  Inscrit:  Godelibr  sur  le  livre  d'entrée. 

7  On  lit  sur  la  liste  du  concierge  de  la  prison  :  c  Réintégré 
sous  le  même  nom.  > — Un  jugement,  en  date  du  93  mars  1793, 
constate  sa  présence;  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
compter  parmi  les  victimes. 

*  Ou  MoNOBT,  comme  il  est  porté  sur  le  livre  d'entrée. 

*  Le  livre  d'entrée  étant  détérioré  à  la  page  où  se  trouve 
inscrit  ce  prisonnier,  il. est  impossible  de  constater  le  véritable 
nom  du  prisonnier. 

^^  Inscrit  avec  l'orthographe  Ticibr. 

1^  L'inscription  porte  :  Avbnard  (Nicolas^François). 

it  Ou  Lacard,  suivant  le  livre  d'entrée. 

*  Cette  mention  te  troufe  lur  la  liste  que  nous  reprodaisons,  écrite  de  la 
main  du  concierge  de  la  prison;  mais  il  n'y  a  aocane  mention  en  marge 
da  registre  d*ècro*i. 
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.S9  Cl^mendau  '. 

U  r^vr. 

I79i. 

96  Fœty  (Nicolas). 

49  juin 

179Î. 

96  Chapidsot  (Nicolas). 

49  juin 

1792. 

4ISYillefroy  (François)*. 

13  août 

iTOi. 

»  Roniael  (Jean-Louis). 

46  juin 

4791. 

39  Ralen  (€;ëi^me)  •. 

4«'  octob.  1791. 

77  Clinchant  (François). 

48  anîl 

479Î. 

43  Mauny  (Nicolas)  '. 

96  jany. 

179Î. 

9S  Bom^geois  (Etienne). 

7  juin 

179Î. 

97  Quiëfant  (Pierre). 

93  juin 

1792. 

410  Chartier  (Antoine). 

7  août 

1792. 

449  Friar  (Jean-Claude)  •. 

99  août 

4792. 

34  Fort  (Julien)'. 

30  juin. 

4791. 

409  Guillot  (Jean-Denis). 

9  août 

4792. 

M  Jacques-Louis  y  dit  Gochois  ^. 

93  mai 

1791. 

6  Maudi  (Jean-Baptiste)*. 

99  jaav. 

1792. 

27  Bordier  (Etienne). 

93  juin 

4791. 

79  Motet  (François)*. 

96  a?ril 

4792. 

«Le  liyra   d'entrée   port«   Clshsnooi    {Pimé^Miff)    éd 

<  Dit  hm^ofmaaid  ,  «insi  %vl%  le  proure  le  lirre  d'eotrée. 
>  Le  livre  d'entrée  le  désigne  sous  l'orthographe  Baixxo. 

*  Le  registre  des  entrées  porte  :  M onnr.^Oa  Ut  daae  U  co- 
lonne des  observations  de  oe  même  registre  U  note  ei*«prèt  : 
«  S'il  ne  répondait  pas,  il  serait  transféré  à  Bicétre,  du  90  avril 
I70i.  sons  le  nom  de  Momibb.  >-^Mais  comme  Jean  Moenjrrt 
Nicolas  Monny  ont  été  éoroués  le  même  jour  et  sont  joints  psr 
une  accolade,  on  ne  peut  affirmer  que  cette  observation  eoo- 
cerne  l'un  plutôt  que  l'autre.  Gemme  il  n'existe  point,  sur  le  re- 
gistre de  Bicêtre,  d'iedividu  du  nom  de  Monnj,  il  £ant  en  eos- 
clore  qu'ils  n'y  ont  peint  été  transférés. 

*  Ou  Frizard,  suivant  le  registre  d'entrée. 

\  *  On  lit  la  note  suivante  sur  la  liste  du  concierge  de  In  prison: 
c  Réintégré  sous  le  même  nom,  en  i^outant  Pierre  OàeLn.  » 

7  II  est  inscrit  dans  Tordre  suivant,  sur  le  registre  d*entré«: 
Louis-Jacques  dtt  Cochois. 

•  Le  registre  porte  ;  KAnsr. 

•  Ou  MoLUirs,  ainai  que  l'indique  l'inscriptiMi  snr  le  livre 
des  entréen. 
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23  Vei-gls  (Jean)*.  23  mal     1701. 

âO  Masson  (Jacques).  i2  avril    1791. 

Au  bas  de  cette  troisième  liste  du  concierge , 
devenue  deuxième  par  le  classement  que  nous  avons 
adopté,  se  trouve  la  déclaration  suivante  : 

«  Toutes  les  femmes  ont  été  mises  en  liberté.  Il 
y  en  avait  soixante-et-quinze ,  et  la  bouquetière* 
seule  a  péri*  » 

«  Nota.  On  ne  peut  également  donner  la  liste  des 
femmes,  le  registre  qui  contient  leurs  noms  ayant 
été  enlevé,  le  3  septembre  dernier,  du  greffe,  et 
depuis  oe  temps,  malgré  les  instances  du  citoyen 
Richard,  il  n*a  pu  parvenir  à  Tavoir  *.  » 

«  Je  certifie  le  présent  tableau  de  liste  véritable, 
au  greffe  de  la  maison  de  justice  au  Palais,  le  cinq 
mars  1703,  Tan  deux  de  la  République,  et  avons 
signé. 

a  Signé  :  Letelu£R,    commissaire   de  police, 

Richard,  concierge,  i» 

Enfin,  pour  terminer  ce  qui  est  relatif  à  la  prison 
de  la  Conciergerie,  nous  allons  mettre  sous  les  yeux 


*  Ou  Yerobr,  suirant  le  registre  d'entré^ 

'  C'est  Marie-Hftdeleine-Jotèphe  Gredeler,  femme  Baptiste, 
que  l'oa  désigne  ainsi.  i^oU  de  TeulMir.) 

>  Les  noms  des  femmes  se  trouvent  sur  le  même  registre 
d'entrée  que  ceux  -des  hommes.  C'est  oe  registre  qui  noas  a 
serri  à  contrôler  les  noms  des  prisonniers  centenvs  dans  la  liste 
qui  précède. 
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de  nos  lecteiurs  la  liste  des  prisonniers  mis  en  liberté 
par  le  peuple.  Nous  donnons  cette  liste  telle  qu'elle 
est  dressée  par  Richard^  en  y  ajoutant  seulement  la 
première  colonne. 

Noms  des  prisonniers  mis  en  liberté  le  2  septembre  1792. 

Datet 

Nm.  Noms  0t  prénomi.  des  entrées. 

i  Vimon  (Jacques)  ^  20  avril  1792. 

2  Levert  (Pierre-Nicolas).  28  janv.  1792. 

3  De  la  Motte  (Marc-Antoine).  2i  janv.  4792. 
i  Guillaume  (François) '.  5  avril  1792. 

5  Lavalette(Antoine-Toussaint-Amable].i3  juill.  4792. 

6  Fayelle.  43  août  4792. 

7  D'Affry.  24  août  4792. 

8  Lebeau  (Charles)».  44  'févr.  4792. 

9  Deiflaches,  ou  dit  Flacho  (Pien'e- 

Adrien).  34  mai  4791. 

10  Mettre  (Pierre)  *.  48  mai  4791. 

44  Dainville  (Hivert)  ».  42  juill.  1791. 

42  Bocart  (Henri-Charles)  *.  30  août  4791. 

43  Treuil  (Dominique)'.  22  févr.  1792. 


^  L'inscription,  qui  est  du  l'**  avril  1793,  porte  que  le  nom  e^t: 
Vikont;  qu'après  avoir  été  mis  en  liberté ,  il  a  été  réintégrt^  !« 
13  août  1793. — La  liste  que  nous  reproduisons  porte  cette  mea* 
tion  :  «  Réintégré  sous  le  nom  de  Jacques  Sbrans.  »  Mais  nou 
n*avons  point  trouvé  ce  nom  sur  les  registres  d'entrée  t> 
d'écrou. 

*  Il  a  été  réintégré  le  15  fructidor  an  IX,  et  mis  en  liberté  U 
15  vendémiaire  an  X. 
s  Réintégré  sous  la  môme  nom.  i 

^  Inscrit  sous  le  nom  de  Métrauz.  i 

>  Réintégré  sous  le  nom  de  Hivert  et  sous  le  nom  de  Derocr'« 
pour  la  troisième  fois. 
^  *  Réintégré  sous  le  nom  de  Gigardel. 


,î   I 


7  Réintégré  sous  son  nom.  | 


•\T. 


—  369  — 

H  Guillemin  (Louis)  '.  5  avril  i7M. 

43  Lhiverl  (Jean-Pierre),  26  janv.  4791. 

i6  Grimoin  (Antoine)  *.  ii  janv.  1792. 

17  Grimoin  (Pierre).  11  janv.  1792. 

18  Lebrun  (Louis)  ^  18  avril  1791. 

19  HarioUe  (Jean)  '.  9  juill.  1791. 

20  Jaquet  (Jean).  23  sept.  1791. 

21  ï^eroy  (Hippolyte-Stanislas-Xavier).      5  juill.  1791. 

22  Flon  (Antoine)  •.  28  octob.  1791. 

23  Jouanne  (François).  28  octob.  1791. 

24  Gilbert  (Jean-Jacques)  ••  24  juill.  1792. 

25  Lami-Evette '.  8  mai  1792. 

26  Douligny  (Joseph)  •.  3  août  1792. 

27  Aufroy  (Girard)  ».  13  juill.  1791. 

28  Pages  (Rémond)  »^  13  juill.  1791. 

29  Clairin  (Louis-Edme-Claude).  26  août  1791. 

30  Latour  (Antoine).  18  sept.  1791. 

31  Papon  (Claude).  8  août  1792. 

32  Dunand".  8  mai  1792. 

33  Robert  (Etienne)  ".  30  août  1791. 

34  Sibillot (Henri-Nicolas)».  19  juin  1792. 

35  Després  (Hippolyte).  12  juiU.  1791. 
a.'»it  '.            36  Saches  (Jean-Nicolas)  »*.  4  juin  1792. 

'  Réintégré  ions  son  nom. 

s  Réintégré  sous  son  nom. 
ue  1^'-'  *  Réintégré  sous  le  nom  de  Rbm oxs. 

té  re  '*  *  Réintégré. 

■  Réintégré  et  mis  en  liberté  par  jugement. 

*  C'est  sans  doute  Jean-Joseph  ou  Jacques-Joseph. — Réintégré. 
1  Réintégré. 

•  Réintégré. 
ili'           •Inscrit  sur  le  livre  des  entrées  sous  les  noms  de  Gérard 

Offroy. 

10  Inscrit  sur  le  livre  des  entrées  avec  l'orthographe  :  Rat- 
MOKT   Pajbs. 

tt  Réintégré  sons  le  même  nom. 

IB  Réintégré  sous  le  même  nom. 

is  Réintégré  sous  le  même  nom. 

t^  Réintégré  sous  le  même  nom. 

T.  II.  S4 
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c(  Je  certifie  ladite  liste  faite  après  les  plus  exactes 
recherches,  et  qu'il  n'est  porté  en  cette  liste  que  les 
noms  de  ceux  qui  avaient  été  connus  pour  avoir  été 
mis  en  liberté  par  le  peuple  ;  ayant  été  réintégrés 
depuis,  ils  sont  portés  en  observation.  Au  greffe  de 
la  Conciergerie,  le  cinq  mars  1793,  Tan  deuxième 
de  la  République,  et  signé  par  nous. 

«  Signé  :  Letellier  ,  commissaire  de  police, 
Richard,  concierge.  » 


MASSACRES  DU   CHATELET. 


Le  Gh^telet  était  Fantique  tribunal  de  la  Prévôté 
et  Vicomte  de  Paris,  et  avait,  comme  juridiction 
civile  et  criminelle,  précédé  le  Parlement.  C'était 
une  justice  seigneuriale  tenue,  au  nom  du  roi,  par 
un  officier  portant  le  titre  de  Prévôt  de  la  Ville, 
Prévôté  et  Vicomte  de  Paris.  Le  temps  avait  peu  à 
peu  étendu  ses  attributions  ;  et  le  Chàtelet  possédait 
en  1789  cinq  genres  de  juridictions  :  le  Parc  civil, 
tenu  par  le  lieutenant  civil  ;  le  Présidial,  tenu  par  un 
lieutenant  particulier;  la  Chambre  du  conseil,  où  se 
jugeaient  les  affaires  de  rapport,  tenue  par  un  lieu- 
tenant particulier  ;  la  Chambre  criminelle,  tenue  par 
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le  lieutenant  criminel;  et  V  Audience  de  police,  tenue 
par  le  lieutenant  général  de  police  ^ 

Le  Ghàtelet  était  supprimé,    comme  tribunal, 
depuis  environ  une  année,  à  Tépoque  des  massacres  ; 
ses  bâtiments  existaient  encore,  ainsi  que  sa  prison; 
et  deux  de  ses  anciennes  salles  servaient  alors  aux 
tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris  '.  La  démolition  du 
Ghàtelet,  requise  par  Manuel,  procureur  de  la  Com- 
mune, le  8  septembre,  fut  opérée  après  les  mas- 


sacres '. 


Les  bâtiments  du  Ghàtelet,  situés  sur  la  place 
actuelle  de  ce  nom,  entre  le  Pont-au-Ghange  et  la 
rue  Saint-Denis,  faisaient  exactement  face  à  cette 
dernière.  Ils  étaient  compris  entre  la  rue  Trop  va 
qui  dure ,  du  côté  du  quai  ;  la  rue  de  la  Joaillerie, 
au  sud-est  ;  la  rue  de  la  Triperie,  à  Test  ;  et  la  rue 
Pierre-à^Poisson,  au  nord ,  encore  existante  il  y  a 
cinq  ans.  Au  bas  de  cette  dernière,  avant  d'arriver 
à  Teau,  était  placée  la  Morgue ,  séparée  du  marché 
au  Poisson,  à  l'est ,  par  la  diagonale  du  Ghàtelet. 

G'est  seulement  la  prison  du  Ghàtelet,  couvrant 
une  grande  partie  de  la  place  actuelle  du  Ghàtelet, 
qui  fut  démolie  ;  les  bâtiments  du  Ghàtelet,  propre- 
ment dits,  séparés  de  la  prison  par  la  rue  Saint- 


I  Almanach  royal  de  1789,  p.  398  et  suivaDtes. 
s  Almanach  national  de  1793,  p.  336,  337. 
'  Moniteur  du  9  septembre  17^ 
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Leutfroy,  existaient  encore,  il  y  a  cinq  ans,  quoique 
un  peu  modifiés  et  appropriés  à  d'autres  usages  :  ils 
formaient  tout  l'Ilot  compris  entre  le  quai  de  la  Mé- 
gisserie,  la  place  du  Gh&telet  et  la  rue  Pierre-à-Pois- 
son.  La  Chambre  des  notaires  de  Paris  y  avait  pris  la 
place  de  Tancien  Syndicat  des  notaires  du  Chà- 
telet. 

Ce  fut  dans  la  soirée  du  â  septembre  que  la  prison 
du  Ch&telet  fut  attaquée.  Elle  ne  contenait  que  des 
voleurs. 

Par  quelle  combinaison  monstrueuse  des  maîtres 
sanglants  de  la  France,  les  malfaiteurs  furent-ils 
compris  dans  regorgement  général,  organisé  en  vue 
des  prêtres,  des  nobles  et  des  royalistes? 

Ce  fut  uniquement  dans  le  but  de  dérouter  Fopi- 
nion  publique,  et  afin  de  faire  croire  &  un  soulève- 
ment spontané  et  tumultueux  de  la  populace,  laquelle 
aurait  tout  confondu  et  tout  égorgé  dans  remporte- 
ment  de  sa  fureur.  Au  fond,  Danton,  la  Commune 
et  leurs  complices,  voulaient  seulement  déblayer, 
par  un  vaste  égorgement,  le  terrain  politique  con- 
quis par  le  pouvoir  insurrectionnel  du  10  août;  les 
voleurs  du  Ch&telet,  de  1\  Conciergerie,  de  Bicètre, 
du  Cloître  Saint-Bernard  et  d^  la  Salpètrière  furent 
massacrés  uniquement  pour  la  mise  en  scène,  et  par- 
dessus le  marché. 

Cette  explication  est  la  vérité  même;  elle  ressort 
du  témoignage  de  tous  ies  contemporains  bien  in- 
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formés^  et  elle  est  évidemment  au  fond  de  la  scène 
suivante,  dans  laquelle  les  auteurs  des  massacres 
révèlent  leurs  affreux  secrets. 

«  Le  3  septembre,  dit  Prudhomme,  environ  vers 
six  heures  du  soir,  Théophile  Mander,  homme  de 
lettres,  vice-président  de  la  section  du  Temple,  me 
pria  de  l'accompagner  chez  DantoUi  ministre  de  la 
justice,  pour  l'aider  à  le  conjurer,  au  nom  de  l'hu- 
manité, de  faire  cesser  les  horribles  massacres. 
Malgré  ma  répugnance  à  retourner  dans  cette  mai- 
son, connaissant  le  courage  et  les  grands  moyens 
oratoires  de  Théophile  et  sa  probité,  je  consentis  à 
l'accompagner. 

a  Nous  trouv&mes  rassemblés  tous  les  ministresi 
Roland  seul  excepté;  là,  vinrent  encore  Lacroix, 
président,  et  les  secrétaires  de  l'Assemblée  législa- 
tive ;  Petion,  maire  de  Paris;  Robespierre,  Camille 
Desmoulins,  Fabre  d'Églantine,  Manuel  et  plusieurs 
membres  de  la  commission  dite  du  10  août.  Les  pré- 
sidents et  les  commandants  de  chacune  des  qua^* 
rante-huit  sections  s'y  étaient  rendus. 

«  Sur  les  sept  heures  et  demie  du  soir  tout  le 
monde  s'étant  assis  dans  le  grand  salon  du  ministre 
de  la  justice,  la  présidence  decette  réunion  fut  accor- 
dée à  Danton,  non  par  un  scrutin,  mais  pour  abré^ 
ger,  car  les  moments  étaient  orageux.  Ce  ministre 
était  vêtu  d'un  habit  de  drap  écarlate. 

Ci  On  agita  la  grande  question  d'aviser  aux  moyens 
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de  sauver  Paris,  et  d'en  éloigner  le  roi  de  Prusse, 
qui  n'en  était  pas  à  soixante  lieues.  Verdun  venait 
d'être  pris  par  les  Prussiens.  Servan,  ministre  de  la 
guerre,  n'arriva  que  bien  tard  :  il  y  parut  accablé 
d'inquiétude  ;  le  seul  Danton  montra  de  la  fer- 
meté. 

<c  Théophile  Mandar,  naturellement  orateur,  osa 
interrompre  la  délibération  ;  il  était  alors  neuf  heures 
et  demie  du  soir;  il  dit  à  Danton  :  —  «  Toutes  les 
«  mesures  de  salut  extérieur  sont-elles  prises? — Oui. 
«  —  Occupons-nous  donc  à  l'heure  même  de  Tinté- 
«  rieur.  )>Et,  élevant  la  voix,  il  proposa  d'assembler 
sur-le-chaij[np  toute  la  force  armée  ;  il  demanda  que 
les  citoyens  présents  se  formassent  en  autant  de 
groupes  qu'il  y  avait  de  prisons  où  l'on  massacrait, 
n  exigea  et  conjura  pour  que  chacun  de  ces  groupes, 
composé  de  citoyens  bien  connus,  se  charge&t,  soit 
par  le  seul  ascendant  de  l'éloquence  et  de  la  raison, 
soit  par  tous  les  moyens  de  l'autorité ,  réunis  à  la 
force,  de  faire  cesser  à  l'heure  même  ce  torrent  de 
sang  qui«  disait-il,  souillerait  pour  jamais  la  gloire 
du  nom  français.  Sa  proposition  fut  écoutée  avec 
beaucoup  d'intérêt  ;  mais  tous  les  citoyens  ne  purent 
y  prendre  une  part  égale,  tant  on  était  effrayé  sur 
l'issue  des  grandes  mesures  qui  venaient  d'être 
prises.  Danton  les  regardant  froidement,  leur  dit  : 
a  Sieds-toi  :  c'était  nécessaire » 

a  Je  me  retirai  aussitôt  avec  Théophile  Mandar 
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dans  une  seconde  pièce,  où  étaient  Lebrun,  Clavière, 
Grouveliey  secrétaire  du  conseil  exécutif;  Petion, 
maire  de  Paris,  et  Robespierre,  officier  municipal, 
y  vinrent  aussi.  Plein  de  son  idée,  Théophile  prit 
Robespierre  et  Petion  à  part,  et  leur  fit  cette  se- 
conde proposition.  Danton  et  Servan  vinrent  alors 
dans  c^tte  seconde  pièce,  mais  le  premier  se  livra 
tout  entier  à  ce  que  disaient  Lebrun  et  Clavière  ;  Ser- 
van se  retira  pour  aller  donner  des  ordres. 

a  Théophile  dit  :  a  Robespierre ,  te  souviens-tu 
ce  que,  le  17  août,  tu  prononças  à  la  barre  de  TÂs- 
<c  semblée  législative  un  discours  au  nom  de  laCom- 
«  mune?  Tu  demandas,  sous  peine  cT insurrection, 
a  que  Ton  organisât  le  tribunal  qui  devait  juger  les 
<c  accusés  dans  Taffaire  du  10  août?  —  Oui.  —  Tu 
«c  n'as  pas  oublié  que  Thuriot  écarta  la  proposition, 
a  par  la  seule  raison  qu'elle  était  accompagnée 
a  d'une  menace  ;  il  observa  que  tu  avais  parlé  de 
a  l'insurrection  comme  d'une  chose  qui  dépendait 
a  de  la  volonté  de  la  Commune  et  qui  était  A  tes 
a  ordres?  —  Je  m'en  rappelle,  dit  Robespierre,  tu 
a  vins  à  la  barre  de  l'Assemblée,  au  nom  du  jury 
a  d'accusation  ;  Thuriot  fut  interrompu ,  tu  impro- 
a  visas  une  harangue  très-véhémente  ;  tu  obtins  la 
a  création  du  tribunal  dont  j'avais  sollicité  l'établis- 
«  sèment.  —  Ainsi,  dit  Mandar ,  tu  pteux  jauger  de 
a  mes  moyens  oratoires.  —  Oui ,  tu  obtins  les  hon- 
i(  neurs  de  la  séance  ;  bientôt  tu  fus  rappelé  à  la 
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c(  barre.  Hérault  de  Séchelles  était  à  la  tribunei  ta 
((  demandas  la  modification  de  «jaelques  articles  du 
<c  décret.  Au  fait  I  —  £h  bien  I  Si  M.  le  maire  de 
ce  Paris  et  toi  êtes  de  mon  avis ,  Lacroix,  président 
«  de  r  Assemblée  législative ,  et  les  secrétaires  sont 
a  de  Tautre  côté ,  nous  allons  les  prévenir  ;  si 
(c  demain  vous  consentez  à  m'accompagner  à  la 
a  barre  de  rAssemblée,  je  prends  sur  moi  de  pro- 
«  poser  à  TAssemblée  d'imiter  les  Romains  dans  ces 
<c  temps  de  crise  qui  menacent  la  patrie  ;  et  afin 
Q(  d'arrêter  sur-le-champ ,  à  Tbeure  même ,  ces 
<c  effroyables  massacres  qui  se  conmiettent  dans  les 
«  prisons ,  je  demanderai  qu'il  soit  créé  un  dicta- 
a  teur  :  je  motiverai  ma  demande;  ma  voix  retentira 
<(  comme  un  tonnerre  ;  oui ,  pour  faire  cesser  ces 
<c  épouvantables  massacres,  j'aurai  l'audace  de  le 
«c  proposer  :  il  ne  le  sera  que  pour  vingt-quatre 
Ci  heures ,  il  ne  sera  tout-puissant  que  contre  le 
(K  crime  ;  la  dictature  arrêtera  le  sang ,  et  les  massa- 

«cres  cesseront Ils  finiront  à  l'instant  même. 

a  —  Garde^t^en  bien ,  Brissot  serait  dictateur  !  — 
«  0  Robespierre ,  lui  dit  Mandar,  ce  n'est  pas  la 
«  dictature  que  tu  crains ,  ce  n'est  pas  la  patrie  que 
((  tu  aimes  I  C'est  Brissot  que  tu  hais.  —  Je  déte&ie 
u  la  dictature  et  je  déteste  Brissot.  »  Petion  ne  pro- 
féra pas  une  seule  parole. 

tt  Nous  nous  retirâmes  avec  la  douleur  de  n'avoir 
pas  entendu  prononcer  un  mot  sur  les  massacres..,. 
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Tous  les  ministres  étaient  parfaitement   d'accord 
pour  laisser  continuer  les  égorgements  ^  » 


VI 


Voici  la  liste  des  prisonniers  tués  au  Gh&telet  ;  elle 
est  précédée  et  suivie  du  procès-verbal  du  commis- 
saire de  la  section  du  Louvre,  duquel  elle  tire  son 
authenticité  : 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  qua- 
trième de  la  liberté,  premier  de  Tégalité,  le  di- 
manche seiBe  septembre,  neuf  heures  du  matin,  nous, 
commissaire  de  la  section  du  Louvre,  assisté  du 
secrétaire-greffier  provisoire,  en  conséquence  de 
l'arrêté  pris  par  le  comité  général  des  quarante- 
huit  sections,  réuni  à  la  Maison  commune,  en  date 
du  dix  du  présent  mois,  nous  sommes  transportés 
ès-prisons  du  ci-devant  Ghàtelet,  où  étant,  nous  y 
avons  trouvé  les  sieurs  Louis-Christophe  Agyi 
membre  du  Conseil  général  de  la  Commune,  et 
Étienne-Henry  Delaunay,  aussi  membre  du  Conseil 
général,  lesquels  nous  ont  représenté  ledit  arrêté 
pris  par  le  Conseil  général,  et  nous  ont  requis  de 
procéder  à  la  reconnaissance  et  levée  des  scellés, 
d'emporter  les  effets  étant  tous  ioeuz  au  comité  de 


1  Prudhommej  Histoire  impartiale   des  Révolutions ,  lome  III, 
p.  259»  260,  261,  262,  263  et  264. 
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notre  section,  de  faire  le  relevé  des  registres  da  con- 
cierge de  ladite  prison,  et  de  faire  la  mention  des 
particuliers  morts  et  de  ceux  qui  se  sont  évadés  de 
ladite  prison,  ce  à  quoi  nous  avons  procédé  de  la 
manière  et  ainsi  qu'il  suit^  savoir  :  d 

(Suit  le  procès-verbal  relatif  à  la  levée  des  scel- 
lés et  aux  déclarations  des  guichetiers,  relativement 
aux  effets  trouvés  dans  la  prison  et  appartenant  aux 
'Victimes  des  massacres.) 

<c  Ce  fait,  et  après  avoir  vaqué  à  ce  que  dessus, 
nous  avons  laissé  les  habits^  linges  et  autres  bardes, 
appartenant  aux  prisonniers  qui  ont  été  tués,  attendu 
qu'ils  étaient  dans  une  malpropreté  qui  ne  permet- 
tait pas  de  les  emporter,  à  Teffet  d*ètre  nettoyés  et 
de  suite  portés  au  comité  de  ladite  section,  et  avons 
remis  et  indiqué  la  vacation  à  demain,  huit  heures 
du  matin ,  à  Feffet  de  constater  le  décès  de  chaque 
prisonnier,  constater  leurs  nom,  surnoms,  âge,  qua- 
lités, profession  ,  pays  de  naissance  et  demeure,  et 
nous  nous  sommes  retirés  après  avoir  été,  de  ce  que 
dessus,  fait  et  dressé  le  présent  procès-verbal,  et 
avons  signé  avec  les  sieurs  Âgy  et  Delaunay,  com- 
missaires, le  secrétaire-greffier,  et  le  sieur  Soudin, 
gardien  desdits  scellés,  d 

Ont  en  effet  signé,  sur  la  minute  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  MM.  Agy  !  Delaunay  1  Soudin  !  Gausi  ! 
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secrétaire-greffier  provisoire,  et  Le  Maire^  com-^ 
missaire. 

«  Et  le  lundi  dix-sept  septembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  quatrième  de  la  liberté^  premier 
de  Tégalité,  neuf  heures  du  matin,  nous,  commis- , 
saire  de  la  section  du  Louv][*e,  assisté  du  secrétaire- 
greffier  provisoire,  en  conséquence  de  Tindication 
à  ce  jour,  lieu  et  heure  portés  en  notre  procès-ver- 
bal du  jour  d^hier,  nous  sommes  transportés  ès-pri- 
sons  du  Chàtelet,  où  étant,  nous  y  avons  trouvé 
lesdits  sieurs  Agy  et  Delaunay,  commissaires  de  la 
municipalité,  en  présence  desquels  nous  avons  reçu 
la  déclaration  du  sieur  Nicolas-Joseph  Watrin^ 
concierge  desdites  prisons,  lequel,  après  serment  par 
lui  fait  de  dire  la  vérité,  nous  a  dit  qu^autant  que  le 
désordre  a  pu  ]e  lui  permettre,  il  a  recueilli  les 
noms  de  ceux  qui  ont  été  mis  à  mort  par  le  peuple, 
desquels  prisonniers  les  noms  suivent  ^  :  » 

Datei 
N**.  Noms  et  prénoms.  des  écroos* 

i  Ambroise  (Nicolas).  4  déc.  1791. 

2  Arnaud  (Etienne).  23  sept.  il9i. 

3  Amoud  (Pierre- Joseph).  6  sept.  1791. 

4  Aubert  (François).  13  juin  1792. 

5  Auvret,  ou  Auvray  (Edme-Charles).  28  juill.  1792. 

<  La  liste  contenue  au  procès-verbal  ne  portant  que  les  noms 
et  prénoms  des  Tictimes  sans  autre  indication,  nous  crojons 
devoir  dresser  cette  liste  par  ordre  alphabétique,  et  y  ajouter  la 
date  de  Técrou  et  tous  les  autres  renseignements  que  nos  re« 
cherches  nous  ont  procurés. 
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6  Babf  (Jean- Joseph).  4  janv.  4793. 

7  Bayette,  ou  Baillet  (Charles).  3  dëc.  1791. 

8  Beaumetz  (Pierre-André)  ^  i4  août  1792. 

9  Belair  (François).  U  férr.  1792. 

10  Belhomme  (Louis).  6  octob.  1791. 

11  Bellanger  (Jean-Baptiste).  9  août  1792. 

12  Bellanger  (Pierre).  19  août  1792. 

13  Bel]oy  (Jean-Baptiste)^  5  août  1791. 
U  Benoist  (Jean-Baptiste).  21  nor.  1791. 

15  Benoist  (Jean-Charles).  2  avril  1791. 

16  Bcrlucy  (Edme-Jean).  20  juin  1791. 

17  Berthelier  (Louis-Michel).  3  juilL  1791. 

18  Bertholini  (Augustin).  28  août  1791. 

19  Bertrand  (François).  27  avril  1791. 

20  Bcssan,  ou  Bessault  (Antoine).  28  déc.  1791. 

21  Billai^  (Jean-Baptiste).  20  févr.  1791 . 

22  Bilot  (Nicolas-Charles).  20  déc.  1791. 

23  Bionon  (Pierre).  9  juin  1791. 

24  Boby  (Charles).  4  janr.  1792. 

25  Bonnard  (Joseph).  6  déc.  1791. 

26  Bordier  (Simon)  '.  23  dot.  1791. 

27  Bosse  (Pierre).  12  sept.    1791. 

> 

A  Doreur,  tans  domicile.  (Cette  indication  se  trouve  an  pro- 
cès-verbal ,  5*  page,  l'*  colonne.) 

*  Le  prooès-Terbal  qui  nous  sert  k  dresser  cette  liste  ne  porte 
point  le  nommé  Bordier  (Simon)  au  nombre  des  victimes  ;  il  le 
place  au  contraire,  suivant  la  déclaration  de  Watrio,  au  nom- 
bre des  prisonniers  qui  furent  mis  en  liberté  par  le  peuple; 
mais  Bordier  se  retrouve  au  nombre  des  victimes  sur  une  liste 
trouvée  dans  les  Papiers  de  Pefion,  maire  de  Paris,  et  que  la 
Bibliothèque  impériale  possède  aujourd'hui,  section  des  ma- 
nuscrits, S.  F.  n.  3274.  Cette  liste ,  provenant  des  Papiers  de 
Pêtion ,  est  la  copie  littérale  d*Un  état  des  Victimes,  dressé  par 
le  Comité  d'exécution,  certi6é  par  Jourdeuil  et  Duffort,  et  dé- 
posé aux  ArchiveM  de  VHétel  de  ^iUe» 

Le  registre  d'écrou  porte  en  regard  du  nom  de  Boroibr  eetl« 
mention  :  mie  à  mort  par  le  peuple  le  3  septembre,  £n  présence 
de  ces  deux  témoignages,  nous  croyons  devoir  placer  Boanitâ 
Simon)  au  nombre  des  victimes. 
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â8  Bouchet  (Edme).  4  dëc.     1791, 

S9  Bourdillon  (François)  *.  19  avril    1791. 

30  Bourdin  (Pierre).  24  mai     1791. 

31  Bourgeois  (Claude-Antoine).  13  octob.  1790. 
39  Bourier  (Claude-François)  '.  90  août    1799. 

33  Boursier  (Thomas).  15  nov.  1791. 

34  Bouton  (François- Amable).  0  nov.  1791. 

35  Bouvée,  owBourcé  (Nicolas-Aubin).  99  avril  1791. 

36  Bressan  (Yalentin).  13  sep.  1791. 

37  Brulard  (Remy-Antoine-Guillotin) ».  10, août  1799. 

38  Burel  (Jean-Baptiste).  97  déc.  1791. 

39  Buret,  <m  Burel  (Antoine).  16  juin  1799. 
»  Bussy  (Jacques).  Voyez  Culoteau. 

40  CaiUtc  (Jean).  17  déc.  1791. 

41  Callot,  ou  Cailiot  (Pierre).  5  mai     1791. 
49  Chapelle  (Philippe).                            4  déc.     1791. 

43  Chapuy  (Pierre).  4  janv.    1799. 

44  Charlemagne  (Jean,  (ft<  Saint-Jean)\  17  sept.    1791. 
48  Charost  (François)  ^  99  mars    1791. 

et  93  juin.  1791. 

46  Chenet  {Nicola^tanislas).  11  nov.  1791. 

47  Chesne  (Jean).  9  déc.  1791. 

48  Chinox  (François).  4  janv,  1799. 

49  Choiselat  (Charles)  >.  V'  juin  1799. 

50  Christot<Loais-Al6xandre).  99  juill.  4799. 

51  Clément  (Joseph-Louis).  93  avril  1790. 

1  laacrit  tout  le  non  dm  Boeoillon. 

9  On  le  trouve  CDOore  «ont  le  nom  de  DoftAiiftB  {Pitrrê). 

s  Auteur  drematique  Agé  de  vingi-six  ans,  natif  de  Reims. 
(Cette  annotation  se  trouve  au  procès-yerbal  du  commissaire  de 
police.) 

*  Nous  n'avons  trouvé  sur  les  registres  d'ëcrou  que  le  nommé 
Charlemagne  (Joieph) ,  tué  dans  les  massacres. 

>  Choiselat  est  compris,  dans  le  procès-verbal  du  17  septem- 
bre 1793,  parmi  les  prisonniers  mis  en  liberté  par  le  peuple; 
mais  le  registre  d'écrou  porte,  en  regard  de  son  nom,  la  men- 
tion :  mi$  à  mort  par  U  p«vpU,  U  3  Beptmnhr«;  il  est  de  plus  com- 
pris dans  la  liste  trouvée  dans  les  Papier»  de  PeHon, 
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52  Collet  (Jacques)  '.  3  mai  4790. 

r   53  GoUot  (Antoine).  30  sept.  1791. 

54  Constant  (François).  il  août  1791. 

55  Cosme  (François).  SO  octob.  1790. 

56  Courcy,  oti  Courey  (Honoré).  9  sept.  1790. 

57  Couverset,  ou  Couversac  (Joseph).        2  juiil.  1791. 

58  Culoteau    (  Jaopies  -  Charles  ) ,  dU 

Bus8y>.  2juiU.  1791. 

59  Dallamp  (Gabriel).  6  mars  1791. 

60  Darécart,  ou  Dërécart  (François)  \,     28  août  1792. 

61  David  (Louis)  \  28  août  1792. 

62  Delachapt  (Jean-Aimé).  6  juin  1791. 

63  Demortreux  (Jacques)  *.  15  octob.  1790. 

64  Deméromont  (Louis-Étienne).  3  janv.  1791. 

65  Desmaisons  (Joseph).  13  mars  1791. 

66  Desmarets  (Pierre).  6  sept.  1791. 

67  Desmontreux  (Pierre).  23  juill.  1790. 

68  Desrazoirs  (Charles- Joseph)  «  7  sept.  1791. 

69  Dubarcq  (Jean-Baptiste).  6  sept.  1791. 

70  Dubaux  (François).  8  août  1792. 

71  Dubois  (Louis).  2  nov.  1790. 

V  Lo  registre  d'écrou  porte  rindicatioii  de  mort;  puii,  en  tout 
pBtito  caractères,  on  a  écrit  le  mot  ici»  comme  pour  démentir 
la  première  indication;  mais  nous  pensons  que  le  mot  «et  s'a|>- 
plique  plutôt  à  un  transfèrement  que  l'on  a  rayé  après  une 
réintégration. 

t  II  est  inscrit  sur  le  procès-verbal  du  commissaire  de  la  sec* 
tion  du  Louvre  et  sur  le  registre  d'écrou  sous  le  nom  de  Joe- 
qu€$  BussT  ;  mais  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  le  25  brumaire  an  XIII,  a  ordonné 
la  rectification  du  nom  tel  que  nous  venons  de  l'indiquer  ci* 
dessus. 

>  Agé  de  vingt-huit  ans,  cordonnier  de  Clermont-en-Beauvoi* 
ais.  (Ainsi  indiqué  dans  le  procès*verbal  du  commissaire  de 
police  de  la  section  du  Louvre,  5*  page ,  2*  colonne.) 

*  Boulanger,  âgé  de  trente-quatre  ans,  natif  de  Mâcon.  (Voir 
le  premier  procès-verbal  ci-dessus  mentionné,  5*  page,  S*  co- 
lonne.) 

•  Même  observation  qu'à  Collet  (/ar^uet). 
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72  Dubuc,  ou  Du  Bucq  (Pierre). 

26  nov. 

1791. 

73  Dubuisson  (Louis). 

15  nov. 

1791. 

lA  Dudoit  (Antoine). 

23  avril 

1791. 

75  Duhet^  ou  Duet  (Louis). 

31  octob. 

1791. 

76  Dumets,  ou  Dumetz(Ciiarles-Loui8)* 

.  14  août 

1792. 

77  Dumont  (Louis). 

3  mai 

1790. 

78  Duny  (Qaude). 

21  sept. 

1791. 

79  Durand  (André). 

3  janv. 

1792. 

80  Durand  (François-Nicolas). 

22  déc. 

1791. 

81  Duranda  (Gratien),  dU  Berger. 

ier  octob. 

1791. 

82  Elsenay  (Jacques-Jean). 

29  août 

1791. 

83  Kngé  (Louis-Marie). 

9  no?« 

1791. 

84  Fabre  (André). 

27  nov. 

1791. 

85  Fabre  (Gaspard). 

8  août 

1792. 

86  Fauguel  (François)  *. 

16  octob. 

.  1791. 

87  Fauquet  (riharles-François)  '. 

20  juiU. 

1792. 

88  Fauvet  (Jean-Jacques). 

20  févr. 

1792. 

■ 

89  Fayard  (Pierre). 

25  octob. 

.  17W. 

»  Fleury  (Augustin).  Voyez  Pampin. 

\ 

90  Fleury  (Germain). 

28  déc. 

4791. 

91  Fouchet  (Jacques)  *. 

20  avril 

1791. 

92  Fouqiiet  (Denis-François). 

17  août 

1792. 

93  Foumel  (Aymard). 

9  sept. 

1791. 

94  Frémont  (Qaude). 

21  mai 

1791. 

95  Gailot,  dit  Sommet  (Jean). 

3  août 

1792. 

96  Gauthier  (Jean-Baptiste). 

16  août 

1791. 

97  Genisson  (Louis). 

2  sept. 

1791. 

98  Gerval  (Jean-Jacques). 

20  août 

1792. 

^  Colporteur  de  parfumerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Saini- 
Honoré,  au  coin  de  celle  Saini-Nicaise.  (Ce  renseignement  se 
trouve  consigné  dans  le  procès-verbal  du  commissaire  de  la 
section  du  Louvre,  6*  page ,  1*^  colonne.)  ^ 

*  Même  observation  qu'à  Jacques  Collet. 

>  Un  jugement  du  tribunal  du  5*  arrondissement  de  Paris,  en 
date  du  il  messidor  an  II ,  a  ordonné  la  réformation  du  nom 
de  Fadqubt,  inscrit  sur  le  registre  d'écrou  sous  le  nom  de 
ForQUZT,  ou  Faulqubt. 

^  Le  nom  de  Fouchet  ne  se  trouve  pas  sur  len  listes  do  Petion. 
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90  Girard  (Pierre)  \  47  déc.  1791. 

100  Gonichon  (Gilbert).  38  déc.  4791. 

401  Gosset  (Charles-Iiouis).  5  juiil.  4791. 

102  Graindesel  (Pierre).  25  juin  4791. 

103  Gravier  (Mathieu).  23  juill.  4791. 

104  Grublet  (Louis).  16  octob.  1791. 

105  Guesnard  (François).  93  avril  1790. 

106  Gueudrel  (Jean -Baptiste)  *.  46  sept.  4792. 

et  30  mai  4792. 

407  Guillemain  (René).  4«'  août  4792. 

408  Gûiliot  (Laurent-Urbain)  ».  6  janv.  4792. 

409  Hënaud,  ou  Enos  (François).  7  juilL  4792. 

410  Hervy  (Pierre).                                   3  mai  1792. 
111  Houdard,  ou  Oudard  (Jean-Antoine).  10  sept.  4791. 

412  Houdin,  ou  Oudin  (Denis).  15  aoàt     4792. 

413  Houroux  (Etienne)  *.  9  déc.     1T91. 
lU  Jacob  (Antoine).                                 28  juta     4792. 

115  Jacob  (Nicolas).  7  nov.    4791. 

116  Jarier,  ou  Jarrië  (René-Louis).  29  juill.    4792. 
417  Julien  (Jean-François).  46  août    1791. 

.  448  Julien  (I^ouis-François).  20  mars  4791. 

119  Kergain^  ou  Quergain  (Jean).  17  juill.  4791. 

420  Labarre  (Pierre)».  42  janv.  4792. 

421  Labarre  (Pierre).  4791. 

422  Lahaye  (Jean).  7  sept  4791. 

423  La  Morlière  (François-Adrien).  2  août  4791. 

'  Le  registre  d'écrou  ne  porte  pas  la  mention  de  mort» 

*  Venant  de  Bicétre. 

*  Marchand  forain,  âgé  de  Tingt-aiz  ans.  (Cette  indication  ne 
ee  trouve  pas  au  procèi-Terbal.) 

*  Le  nommé  Houroux  ne  figure  pat  anr  les  liâtes  de  Pe- 
tion.  • 

*  Imprimeur  en  lettres,  âgé  de  quarante  ans,  demeurant  au 
coin  de  la  rue  du  Puits.  Labarre  se  trouve  inscrit  avec  les  an- 
tres renseignements,  par  un  renvoi  placé  après  le  nom  du 
nommé  Piquet,  sur  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police 
de  la  section  du  Louvre,  S*  page,  l'*  colonne.  Ce  renvoi  est  de 
la  même  écriture  que  le  corps  du  procè^-verbal. 


i 
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124  La  Motte-Duchesne  (Biaise-Louis)  *. 

10  juin     ] 

792. 

125  landois  (Louis-François). 

2  mars    \ 

1792. 

126  Lavoinier  ,    ou   Lavonnier    (Jean  - 

m 

Baptiste). 

16  dëc.     i 

1791. 

127  Lecomte  (Jean- Pierre-François). 

6  juin     i 

1792. 

128  Lecoq  (Barthélémy). 

9  noT.    i 

1791. 

129  Le  Demez  (Claude-Louis)  *. 

Î7  juyi.   '. 

1792. 

130  Lefevre  (Jean-Baptiste). 

24  octob.  '. 

1791. 

131  Legris  (Nicolas). 

28  déc.     ' 

1791. 

132  Lemaigre  (Léonard). 

3  oct.     ' 

1791. 

133  Lemoine  (Michel- Marin). 

23  août 

1792. 

134  Leroy  (Louis-Jean-Baptiste). 

30  août 

1792. 

135  Leroux  (Pierre). 

2  août    ' 

1792. 

136  Lexceilent  (Claude-François). 

5  juin.   ' 

1791. 

137  Ii>!xcellent  (Henri). 

5  juin. 

1790. 

138  Linant  (Jean-Pierre). 

2  déc. 

1791. 

139  Mainhoumel  (Nicolas)'. 

29  nov. 

1791. 

140  Manteau  (Eustache-François). 

20  avril 

1791. 

141  Marcant  (Denis). 

31  déc. 

1791. 

142  Mariette  (Jacques). 

31  juin. 

1792. 

143  Martin  (Jean-François). 

7  août    ' 

1792. 

144  Martin  (Louis-Augustin). 

12  déc.    '. 

1791. 

145  Martin  (Pierre). 

3  déc.     '. 

1791. 

146  Martin  ville  (Joseph). 

2  déc.    i 

1791. 

147  Mathieu  (François)  *. 

18  juin,  i 

1791. 

148  Mathieu  (Jean). 

20  juin     ] 

1792. 

149  Mathieu  (Joseph)  *. 

15  déc.     i 

1791. 

150  Médard  (Joseph). 

23  fév.     ] 

1791. 

1  Ou  Ducbesnb-La  Motts,  ainsi  qu*il  est  écrit  sur  le  livre 
d'écrou. 

^  Agé  de  vingt-neuf  ans,  éventailliste,  de  G ray-en -Brie.  (Cette 
indication  se  trouve  au  prpcès-verbal  du  commissaire,  5*  page, 
1"  colonne.) 

s  II  est  connu  sur  le  registre  d'i^crou  sous  le  nom  ci-deâsus  et 
sourf  celui  de  Dolmnville  [Alexandre). 

*  Le  registre  d'écrou  ne  porte  pas  la  mention  :  morf, 

•  Ce  nom  ne  se  trouve»  pas  sur  les  livres  provenant  des  Papiers 
de  Petion, 


T.  II. 
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I5i  Mënard^  oti  Mesnard  (Pierre). 
i52  Ménil  (Michel). 

453  Menson,  ou  Menesson  (Jean^ulien)'. 

454  Mercy  (Henri). 

155  Mëricourt  (Michel-Dominique). 

156  Mestre,  ou  Lemaitre  (Jean-François). 
167  Minguet  (Pierre)  \ 

158  Molière  (Joseph)  *. 

159  Momme  (Edouard,  dit  Jackson). 

160  Monier  (Marins)  ^. 

161  Morlot  (Louis-Antoine). 

162  Moulin  (Nicolas). 

163  Moutot,  ou  Mouton  (Etienne). 

164  Muguet  (Jean-Baptiste). 

165  NoUent,  ou  Laine  (Pierre). 

166  Pampin  (Guillaume)  *. 

167  Pâques  (Pierre-Antoine-Victor). 

168  Pai^  (Edme-Germain)  *. 

169  Paris  (Noël). 

170  Pascal  (François)  '. 

171  Pelletier  (Jean). 

172  Pelletier  (Louis)  ^ 


96  sept. 
5  août 

34  mai 

18  oct, 
90  août 
31  déc. 
98  mai 

97  sept. 
30  avril 

19  octob. 
16  janY. 

9  sept. 
94  mai 
93  avril 

3  août 
19  mars 
19  juin. 
96  noY. 
19  août 
15  dëc. 
1«  août 

3  mai 


1791. 
1794. 
1794. 
1791. 
1799. 
1791. 
1794. 
1794. 
1799. 
1794. 
1791. 
1794. 
1794. 
1792. 
1792. 
1794. 
1794. 
1791. 
1794. 
1791. 
1794. 
1790. 


t  Inscrit  lur  le  livre  :  MjtNNBSON. 

*  Inscrit  sur  le  livre  d'écroa  avec  l'orthographe  HAUfOuir. 
s  Le  nom  est  écrit:  Mollikr  sur  le  registre  d'écrou. 

*  Le  registre  d'écrou  ne  porte  pas  la  mention  :  mort, 

*  Un  jugement  du  tribunal  du  deuxième  arrondissement  de 
Paris),  en  date  du  15  février  1793,  a  ordonné  la  rectification  du 
nom  de  Augustin  Flburt,  et  de  le  remplacer  par  ceux  de  (hùl- 
laumt  pAMPiN. 

*  L'orthographe  du  nom  indiqué  par  le  registre  d'écrou  est  : 

ParrB' 

1  Le  procès-verbal  du  commissaire  de  la  section  du  Louvre  U 
compte  au  nombre  des  prisonniers  mis  en  liberté  par  le  peu- 
ple, tandis  que  les  listes  provenant  des  Papiers  dt  Pêti^n  le 
portent  au  nombre  des  victimes.  Le  registre  d'écrou  contieni 
en  marge  et  en  regard  du  nom  la  mention  :  Mis  à  mort  f«r  le 
fsu^Uy  If  3  siptemhrs. 

*  Même  observation  qu'à  Jacques  Collet. 
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173  Peret  (Pierre)  '.  J3  juin      091 

174  Peirier  (Pierre).  U  nui     1792. 

175  Perrault,  tmPerrol(FrançoU)'.  3  mai     17flO. 

176  Petit  (Pierre).  Miept.    1791. 

177  Picard  (Pierre).  4  ayril    1791. 

178  Pierron  (François).  17  dëc.     1791. 

179  Piquet  (Jean-Joiepb)  ".  %i  nor.    1791. 

180  PitoiD  (Sébastien-Edme).  IS  Mpt.    1791. 

181  Porte  (Mathieu)  *.  S  tnan    1791. 

182  Potleret(Hatburin).  48  inill.    1791. 

183  Pottier  (Joseph) '.  6  aoai    1791. 

184  Pouilly  (Nicolas-FranEoii)  *.  17  juill.   1799. 

185  Pi^Tot  (Nicolas).  12  dée.     1791. 

186  Prévôt,  ou  Provot  (François).  20  mai     1791. 

187  Puteau  (Claude-Robert).  30  avril    1792. 

188  Quentin  (Antoine).  32  octob.  1791. 

189  Queruelle  (Alexandre).  7  man    1791. 

190  Raimond  (Pierre- Etienne).  20  août    1791. 

191  Rembeveau  (Antoine).  0  déc.     1791. 

192  Renard  (Pierre).  30  octob.  1791. 

193  Robert  (François).  34  déc.  1791. 

194  Hochet  (Jacques).  2  août  1791. 

195  R<%ot,  OH  Rougeon  (Pierre).  6  mars  1791. 
106  Rousseau  (Louis)  \  33  Aée.  1792. 
197  Rousseau  (Nicolas).  1"  sept.  1793. 

>  fa  se  rit  kvec  l'orlbographe  Ferrej  sur  le  livre  d'écrou. 

>  Héme  obiervstion  qa'li  Jtequa*  Coll«t. 

■  Il  De  *e  trouve  pfti  sur  les  lielei  qui  provienoent  dei  Papitri 

*  Même  obserTitioQ  qu'à  Jacqnei  Collef. 

■  lQ«crit  sous  le  nom  da  Poiliera  sur  le  livre  d'écrou. 

*  Agi  de  oinqnanta  eni,  ouiiinier,  de  Rnba^-aD-firie.  (Ce  ren* 
._:...,aT.....i  a.i  ^n-n.iani.  •!■   nTn^ï>.ws rbil  du  contoiMeire  de 

jveniDt  dei  Papitn  it 
il  double  emploi  ivec 
innicr  eit  Igé  de  quinie 
icéire  est  du  mime  Ige, 
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198  Roussel  (Pierre)  K 
499  RuCQer (Jean-François). 
MO  Salabi7  (Philippe)  K 
9(M  Santuari  (Jean-Suzanne). 
M2  Seigneur  (Pierre-Charles). 

903  Simonet  (Antoine). 

904  Six,  dit  Saint-Omer  (Noël-Joseph). 

905  Taitly  (Victor). 

906  Tarré,  ou  Tarret  (Martial). 

907  Taté  (Jean-Baptiste)  '. 

908  Thierry  (Jean-Baptiste). 

909  Thionyille  (Jean-Baptiste). 

910  Thomas  (Antoine-François). 

911  Tissot  (Alexandre). 
919  Tremblaux  (Etienne). 

913  Trezel  (Jean-Baptiste). 

914  Vandermasen  (LDuis-René). 

915  Vantalon  (François). 

916  Vauvillat,  ou  VauTilliers  (Edme). 

917  Verdier  (François). 

918  Yèze  (Pierre). 

919  Victor  (Jean- Alexandre). 


16  août 
19  juin 

95  juin 

96  août 

17  déc. 
11  août 
30  noY. 

96  noT. 
16  octob. 
99  noT. 
94  mars 

6  août 
30  juin 
19  mai 

9  sept. 
14  noY. 
99  mars 

8  juin 

97  août 
19  déc. 

9  juin 
4  aTril 


1790. 
1791. 
1799. 
1799. 
1791. 
1792. 
1791. 
1791. 
1791. 
1791. 
1791. 
1799. 
1791. 
1792. 
1791. 
1791. 
1792. 
1791. 
1791. 
1791. 
1792. 
1791. 


Nous  devons  joindre  à  cette  liste  les  quatre  noms 
qui  suivent,  inscrits  sur  le  registe  d'écrou ,  avec  la 
mention  commune  à  toutes  les  victimes  de  cette  pri- 
son :  mis  à  mort  par  le  peuple,  le  3  septembre,  et  qui 
ne  figurent  pas  dans  le  procès-verbal  du  commissaire 
de  la  section  du  Louvre  : 

du  même  lieu,  et  le  registre  de  la  prison  porte  qu'il  a  été  trans- 
féré du  Chàtelet  le  33  janvier  1792. 

t  Venu  de  Bicôtre  le  36  août  1793,  où  il  était  détenu. 

s  Agé  de  31  ans,  chirurgien ,  natif  de  Rofet  (Yonne).  (Celte 
indication  se  trouve  consignée  au  procès-verbal  du  commis- 
saire de  la  section  du  Louvre,  page  5*,  l'*  colonne.) 

*  Il  ne  figure  pas  sur  les  listes  trouvées  dans  les  Papiers  de  Petion, 
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1  Duban  (Pierre)  *.  27  dëc.  1791. 

2  Germain  (Edme)  *.  i6  nov.  1791. 

3  Morange  (Samuel).  12  octob.  1791. 

4  Villard  (Louis).  23  août  1791. 

Le  total  des  victimes  de  cette  prison  est  donc 
deâ23. 


Liste  des  prisonniers  mis  en  liberté. 

Nous  reprenons  le  procès-verbal  du  commissaire 
de  la  section  du  Louvre,  à  la  vacation  du  17  sep- 
tembre '  : 

a  Nous  déclare  ledit  sieur  Watrin  que,  quant  à 
ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté,  il  en  a  également 
recueilli  les  noms  autant  que  sa  mémoire  a  pu  le  lui 
permettre,  attendu  que  le  peuple  seul,  sans  ordre, 
a  opéré  dans  ladite  prison.  » 

Suivent  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  mis  en  li- 
berté : 

1  Martin  (Jean-Baptiste). 

2  Thibaux  (Nicolas). 

3  Prélat  (Etienne). 

4  Racine^  ou  Ramme  (Barthélémy). 

5  Pinget  (Joseph). 

6  Ber^^mid  (Lambert). 

7  Léobard  (François). 

i  II  86  trouve  sur  les  listes  proTenant  des  Papiert  de  PeHan. 

^Idem. 

s  Pages  5  et  6  du  procès- ver  bal.  {Archives  de  l'Hâiel  de  ville 

lié  Paris,  registre  D,  d.  78.) 
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8  HeusBer  (Jean-Geoi'ges). 

9  Chastellier  (Michel). 

10  Àubry  (Jean-François). 

11  Flë  (Charles-Jacques). 

12  Honoré  (Barthélémy),  nègre. 

13  Gage  (Joseph),  dit  litalien. 

14  Dufour  (Charles-François). 

15  Dion  (Pierre),  dit  Lavigne. 

16  Boulard  (Joseph). 

17  Saunier  (Louis). 

18  Lire  (Louis). 

19  Cotteray  (Martin). 
SO  Dallëgre  (Ambroise). 

21  Soupe  (Eustache). 

22  Berner  (Pierre). 

23  Tellier  (Léonard). 

24  U  Guet  (Jacques). 

25  Ion,  ou  Yon  (Guillaume). 

26  Broche  (Jacques-André). 

27  Giroux  (Jean-MaximilieA). 

28  Rouillé  (Pierre-Alexis). 

29  Delassalle  (Joseph-Auguste). 
»  Bordier  (Simon)*. 

30  Tremon  (Jean-Baptiste). 

31  Maurice  (Jean-Claude). 
»  Pascal  (François)  *. 

32  Avenel  (Jean-Pierre). 

33  Dumas  (Pierre). 

34  Molière  (Claude-François). 

35  Paguet  (Léonard). 

36  Trécourt  (Joseph). 

37  Ducroc  (Jean -Joseph). 

38  Duval  (Louis-François). 


*  Le  registre  d'écrou  porte  la  mention  :  Mit  à  mort  pmr  U 

p9ttplêt  le  8  iepiêmhré, 

■  «  ■ 


*  Idem, 


—  391  — 

99  Philipponeau  (Jacques). 

40  Dollé  (François). 

»  Choiselat  (Charles)'. 

41  Sauyanon  (Pierre). 

42  Simonet  (Antoine). 

43  Darenne-Vaudricourt  (Antoine). 
.    44  Bonard  (Pien-e)  *• 

48  Naudet  (Henry). 

46  Renaudin  (François). 

47  Alègre  (Jean-Baptiste). 

48  Glasson  (François). 

49  Catre  (Jean-François). 

50  Mdsiin  (aaude). 

51  Léger  (Pierre-Gabriel). 

52  Marchand  (Jean). 

53  Girault  (Claude- Jean). 

54  Auge  (Pierre^Rigobert). 

tt  Ce  fait,*— continue  le  procèg-verbaly— avons  en- 
suite fait  comparaître  par-devant  nous  le  sieur  Pierre 
Soudin,  gendarme  national;  Michel-Louis  Nécart, 
Antoine  Dehay^  François  Desrochers,  Joseph  Yassel, 
Etienne  Daude,  Jean-Baptiste  Plé,  tous  six  concierges 
de  la  prison  du  oi-devant  GhÀtelet.  Lesquels,  après 
avoir  pris  connaissance  des  noms  de  ceux  qui  ont  été 
mis  à  mort  et  de  ceux  qui  oqt  été  mis  en  liberté, 
nous  ont  déclaré,  après  serment  par  eux  fait  de  dire 
la  vérité,  qu'ayant  été  présents  à  l'enlèvement  des- 
dits prisonniers,  tant  pour  être  mis  à  mort  que  pour 

*  Le    registre   d'écrou  porte  la  mention  :  Mm  à  mort  par  le 
peuplé,  U  3  iêptêff^hre, 

s  Agé  de  quarante  ans,  né  à  Perse j  en  Normandie. 
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être  mis  en  liberté,  les  noms  de  ceux  inscrits  au  pré- 
sent procès-verbal  sont  véritables. 

a  Ils  nous  ont  déclaré  en  outre, — c'est  le  procès- 
verbal  qui  parle, — savoir  : 

a  Le  sieur  Yassel,  qu'il  lui  a  été  pris,  lorsqu'on 
le  conduisait  à  la  Ville,  son  portefeuille,  dans  lequel 
étaient  un  assignat  de  cent  livres,  sept  de  cinq  li- 
vres, un  billet  de  vingt  sols  et  un  de  dix  ;  —  une 
montre  en  or  de  forme  ancienne,  à  laquelle  pendaient 
une  chaîne  d'acier  et  une  clef  de  cuivre  ;  deux  mou- 
choirs de  Rouen  marqués  J.  V.,  et  un  chapeau  ;  et 
que,  par  suite  des  mauvais  traitements  qu'il  a  es- 
suyés, on  lui  a  déchiré  un  habit  de  drap  Silésie  gris 
qu'il  avait  sur  le  corps  ;  qu'étant  au  corps-de-garde 
du  Pont-au-Change,  on  lui  a  retiré  l'habit  d'uniforme 
qu'il  avait  sur  le  corps,  lequel  habit  ne  lui  a  pas 
été  rendu,  ainsi  que  son  sabre  ;  qu'on  lui  a  même 
dit,  depuis  ce  temps,  que  son  habit  avait  été  volé  au 
corps-de-garde  ;  que ,  lorsqu'on  le  conduisait  à  la 
Ville,  le  peuple,  en,  voulant  lui  arracher  la  vie,  me- 
naçait en  même  temps  le  sieur  Watrin,  concierge, 
de  l'amener  à  la  Ville,  mais  qu'ils  le  tueraient  avant 
de  monter  ; 

<K  Ledit  Desrochers,  qu'on  lui  a  volé  une  veste,  un 
gilet  de  soie  rayée ,  une  paire  de  bas  de  coton  à  côtes  ; 

u  Ledit  Daude,  qu'on  lui  a  également  volé  deux 
chemises  et  un  chapeau  neuf,  et  un  fusil  qu'il  avait, 
auquel  il  manquait  un  chien  ; 
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<c  Ledit  Deshayes,  qu'on  lui  a  également  volé  son 
chapeau  et  sa  canne. 

a  Et  nous  ont  tous  déclaré  qu'on  leur  avait  volé, 
dans  un  tronc  qui  leur  était  commun  et  qui  n'avait 
pas  été  ouvert  depuis  le  mois  de  janvier,  une  somme 
d'environ  quatre  cent  cinquante  livres,  provenant 
des  avances  qu'ils  faisaient  en  commun,  et  dont  ils 
déposaient  le  montant  aussitôt  qu'ils  l'avaient  reçu, 
et  de  gratifications  qui  leur  étaient  accordées  tous 
les  trois  mois  par  la  Compagnie  de  charité ,  et  de 
pourboires  ;  qu'on  leur  a  volé,  en  outre,  deux  cochons 
en  vie  et  quatre  lapins;  nous  observant  encore  que 
pluâeurs  citoyens  se  sont  transportés  chez  les  sieurs 
Robin,  Genty  et  Gochin,  marchands  de  vin,  et  y  ont 
pris  pour  trente  livres  cinq  sols  de  vin,  qu'ils  ont 
fait  apporter  au  Chàtelet,  dans  le  guichet,  et  l'ont 
bu  pendant  la  nuit  du  2  au  3  de  ce  mois,  et  dont  len- 
dits marchands  de  vin  ont  présenté  les  mémoires 
auxdits  guichetiers,  qui  ne  doivent  pas  payer  ce 
qu'ils  n'ont  pas  bu. 

«  Quant  au  sieur  Watrin,  il  nous  a  déclaré  que  le 
peuple  s'est  porté  dans  toutes  les  parties  de  la  pri- 
son ;  qu'on  y  a  cassé  les  différents  meubles  qui  les 
garnissaient  ;  qu'on  lui  a  volé  beaucoup  de  draps  qui 
étaient  dans  les  lits,  déchiré  des  couvertures  qui  gar- 
nissaient les  lits  au  point  qu'il  vient  d'en  vendre  cent 
vingt-huit  pour  la  malheureuse  somme  de  quatre 
cents  livres  ;  qu'on  a  aussi  enfoncé  la  porte  de  sa 
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cave  et  bu  son  vin  ;  que  quoiqu'il  ait  été  menacé  à 
différentes  reprises  de  perdre  la  vie,  et  qu'une  partie 
du  public  lui  ait  conseillé  de  sortir,  il  à  constamment 
resté  à  son  poste  ;  qu'en  présence  de  M.  Panis,  l'an 
des  administrateurs  au  département  de  policoi  sur- 
venu à  l'effet  de  mettre  l'ordre,  on  est  venu  prévenir 
le  comparant  qu'un  particulier,  qui  était  dans  les 
guichets,  s'était  armé  d'une  bouteiUe  avec  laquelle 
il  a  dit  qu'il  allait  lui  fendre  le  crâne  ;  que  lui,  oom* 
parant,  étant  descendu,  avait  demandé  quel  était 
celui  qui  l'avait  menacé  ;  un  particulier  à  lui  in* 
connu  répondit  :  C^est  moi  ;  que  lui  ayant  demandé 
s'il  le  connaissait  et  s'il  lui  avait  fait  du  mal,  ledit 
particulier  lui  a  répondu  qu'il  ne  le  connaissait  pas, 
qu'il  ne  voulait  lui  ôter  la  vie  que  parce  qu'il  venait 
d'apprendre  qu'il  était  le  concierge. 

«  Nous  observant,  ledit  sieur  Watrin  que  le  lundi 
3  de  ce  mois,  MM.  les  officiers  municipaux,  au  nombre 
de  deux,  se  sont  transportés  dans  ladite  prison,  et 
après  une  exacte  perquisition  taiie  en  icelle,  ont 
attesté  sur  son  registre  qu'il  n'existait  plus  un  seul 
prisonnier  dans  ladite  prison^ 

ce  Et  ont  lesdits  sieurs  Watrin  et  les  sosnonmiés 
signé. 

<c  Signé  sur  la  minute  du  procès-verbal  ;  Watrin, 
Déroché,  Plé,  Soudin,  Yassel,  Daude. 

«  Ce  fait,  après  avoir  vaqué  à  ce  que  dessus  depuis 
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liadite  heure  de  neuf  jusqu'à  celle  de  trois  heures 
sonnées,  tant  à  la  réception  des  déclarations  du  sieur 
Watrin  et  des  guichetiers  et  du  gardien  Soudin 
qu'à  Tarrangement  des  bardes  et  effets  des  prison- 
niers qui  ont  été  mis  à  mort,  nous  avons  fait  enlever 
six  malles  remplies  de  tous  ces  effets,  à  Teffet  de  les 
faire  nettoyer  par  nous-mêmes,  et  être  présents  à  la 
visite  des  poches  des  effets  ;  nous  avons  ensuite  fait 
enlever  six  paquets  d'autres  linges,  hardes,  cha- 
peaux, pour  faire  transporterie  tout  en  notre  comité 
jusqu'à  06  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  et  nous 
nous  sommes  retirés  après  avoir  de  ce  que  dessus  fait 
et  dressé  le  présent  procès-verbal,  et  avons  signé 
avec  lesdits  sieurs  Agy,  Delaunay,  et  le  secrétaire- 
greffier  provisoire.  Et  avons  emporté  deux  gros  re- 
gistres :  le  premier,  commençant  à  la  date  du  27  dé- 
dembre  1788,  et  finissant  le  31  mars  1791  ;  le  second, 
commençant  le  l**^  avril  de  la  même  année,  et  finis- 
sant le  2  septembre  présent  mois. 

a  Signé  :  Agy  ,  commissaire  de  la  Commune; 
Delaunay  ;  Goust,  secrétaire^greffier 
provisoire;  Lemaire,  commissaire. 

«  Et,  comme  nous  étions  prêts  à  nous  retirer,  le 
sieur  Etienne  Daude,  l'un  des  guichetiers,  nous  a 
déclaré  que  s'étant  transporté  dans  une  chambre  sur 
la  terrasse,  où  étaient  beaucoup  de  chemises  et  de 
hardes  provenant  des  cadavres  déposés  à  la  basse- 


€  SLr::.^  :  Datm  •.  i 


par  cT^î»  ^  ^  Coc^-ae  de  Ans,  el  arac  Favem  da 
r''>';n'^T»»M&t,  &  «iait  doot  pas  ^oksortaBe  lande 
ir>winiiiiii  :  e  V^t  aotfisî,  et  aatmeHeaMai,  aBebaade 
de  voies»! 


VII 

MASSACKES    DE  LA  FOBCE. 

Ce  lot  dans  la  nuit  da  2  an  3  septembre,  et  à  peu 
près  vers  minait,  que  le  massacre  de  la  Force  com- 
mença. Tmchon,  commissaire  de  la  Commune  à 
l'Assemblée  nationale,  fit  son  rapport  au  bureau, 
vers  deux  heures  du  matin,  en  disant  «  que  la  plu- 

*  Procès-verbal  du  commissaire  de  la  section  du  Louvre,  p.  6. 
7  et  8.  'Archives  de  la  Préfecture  de  la  i^einf,  registre  D,  n.  TiS.i 
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part  des  prisons  étaient  actuellement  vides  ;  qu'en- 
viron quatre  cents  prisonniers  avaient  été  détruits  ; 
qu'à  la  maison  de  la  Force,  où  il  s'était  transporté, 
il  avait  cru  devoir  faire  sortir  toutes  les  personnes 
détenues  pour  dettes;  qu'il  en  avait  fait  autant  à 
Sainte-Pélagie  ;  que,  revenu  à  la  maison  commune, 
il  s'était  rappelé  qu'il  avait  oublié,  à  la  maison  de 
la  Force,  la  partie  où  sont  renfermées  les  femmes  ; 
qu'il  y  était  retourné  aussitôt  et  en  avait  fait  sortir 
vingt-quatre  ;  qu'il  avait  principalement  mis  sous 
sa  protection  et  celltff  de  son  collègue  madame  et 
mademoiselle  Tourzel  et  madame  Sainte -Brice, 
observant  que  cette  dernière  était  enceinte  ;  qu'ils 
ont  conduit  ces  deux  dames  à  la  section  des  Droits 
de  l'Homme,  en  attendant  qu'on  les  juge&t  \  n 

La  prison  de  la  Force,  située  entre  la  rue  du  Roi- 
de-Sicile,  la  rue  Neuve-Sainte-Gatherine,  la  rue 
Culture  et  la  rue  Pavée,  servait,  en  1702,  de  sup^ 
plénient  aux  prisons  de  l'Abbaye  et  du  Ch&telet, 
devenues  insuffisantes.  Indépendamment  des  mal- 
faiteurs qu'elle  renfermait,  elle  contenait  encore  un 
nombre  assez  considérable  de  personnes  arrêtées 
depuis  le  10  août.  On  y  avait  également  conduit  dix 
ou  douze  prêtres,  quoique  l'écrou  n'en  indique  que 
cinq.  Ce  nombre  de  dix  à  douze  se  trouve  exprimé 
dans  une  lettre  de  l'abbé  Flaust,  curé  de  Maisons, 
adressée  à  l'abbé  BouUangier,  échappé  au  massacre 

<  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale^  t.  XIV,  p   218. 
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de  Saînl-Fiimin,  el  dans  bqiieUe  il  faû  dît  :  «  Vous 
aTcx  sans  dooie  que  je  uns  dans  la  Tolière  de  la 
Force ,  oà  il  y  a  beancoop  de  pigecms.  Noos  voltî- 
geoDS  le  jour  dans  la  ooor,  cl  la  nnit  nous  sunineB 
cncagés  dans  nobe  réduit,  hieD  Terrouillés.  Noos 
soounes  id  dix  i  dôme  pigeons  noirs  de  Totie  race, 
rt  beaocoap  de  pgeooneaox  qui  ▼oltigeaient  jadis 
dans  la  Tôlière  des  Tuileries  *.  » 

Sur  ces  dix  oo  doma  prêtres,  trois  seolement  se 
troareroDl  dans  la  liste  des  victimes  :  Jean*Baptiste 
Botlex,  Michel-Fiancois  Lagaidette  et  Henri  Le* 
liTee. 

(Test  à  la  Forée  qu^avaient  été  conduites  les 
dames  de  la  reine,  ainsi  que  la  goayeniante,  la  sons- 
goavemante  et  les  dames  da  service  des  Enfants  de 
France  ;  madame  de  Navarre,  première  femme  de 
chambre  de  Madame  Elisabeth;  madame  fiasire, 
femme  de  chambre  de  Madame  Royale  ;  madame  de 
Sainte-Brice,  attachée  au  service  do  prince  royal  ; 
madame  de  Toonel  et  mademoiselle  Panline  de 
Tonnel,  sa  fille,  sortirent,  comme  on  Ta  vu,  dans 
la  nuit  du  2  an  3  septembre,  sur  l'ordre  des  oom* 
missaires  municipaux  Truchon  et  Duval  d'Estiùng. 
L'écrou  de  toutes  ces  dames,  à  la  colonne  intitulée  : 
Motifs,  porte  cette  mention  :  De  r ardre  de  M.  Petitm, 
maire,  et  de  messieurs  les  commissaires  des  quarante* 

iMathon  delaVarenne,  HisioirffùfiicuUhtdeiéctntmtntt,  etc.. 
p.  372. 
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huit  sections.  Madame  de  Mackau,  sous-gouvernante 
des  Enfants  de  France,  entrée  le  S  septembre,  pen- 
dant que  les  massacres  étaient  déjà  commencés  aux 
prisons,  sortit  également  le  3  septembre/avec  Adé* 
laide  Rotin,  sa  femme  de  chambre,  qui  Pavait  suivie 
en  prison  par  dévouement. 

L'écrou  de  madame  la  princesse  de  Lamballe  est 
ainsi  conçu  :  Marie* Thérèse* Louise  De  Savoie  de 
Bourbon-Lamballe  ^,  conduite  le  3  septembre  1792 
au  grand  hôtel  de  la  Force.  Ainsi,  au  moment  même 
où  les  dames  de  la  reine  étaient  mises  en  liberté  et 
sortaient  de  la  partie  des  bâtiments  nommée  la  petite 
Force,  la  princesse  de  Lamballe  était  retenue,  con* 
duite  et  écrouée  au  grand  hôtel  de  la  Force.  Son 
sort  était  donc  décidé  dès  ce  moment. 

Le  récit  intime  des  massacres  de  la  Force  repose 
sur  trois  autorités  et  hors  de  discussion  :  Tautorité 
de  Mathon  de  laVarenne  et  de  Weber,  prisonniers 
échappés  par  miracle;  et  l'autorité  de  quelques 
agents  secrets  de  M.  le  duc  de  Penthièvre,  chargés 
de  veiller  sur  le  sort  de  madame  de  Lamballe. 

Quoique  la  Force  n'ait  été  attaquée  que  fort  tard 
dans  la  nuit,  les  apprêts  des  massacres  y  furent  faits 
vers  sept  heures.  «  Sur  les  sept  heures,  dit  Mathon 
de  la  Yarenne,  on  en  appelait  très-fréquemment, 
et  ils  ne  reparaissaient  plus.  Chacun  raisonnait  à  sa 

^  Ces  noms  se  trouvent  écrits  ainsi  en  gros  caractères  sur 
l'écrou. 
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manière  sor  cette  sÎDgiilarité...  Reloués  dans  nos 
chambres,  noos  entendions  sans  cesse  ooTrir  le  gai- 
cliet  qui  donne  sur  le  jardin,  et  le  gnidietier  Bap- 
tiste Tenait  tantôt  dans  l'une,  tantôt  dans  Fantre, 
chercher  des  prisonniers  qai  en  sortaient  avec  miUe 

démonstrations  de  joie J'essayais  detronver  le 

sommeil,  lorsque  la  porte  de  ma  chambre  s'ouvrit 
avec  un  bruit  effroyable  et  qu'on  en  fit  sortir  De- 
lange,  détenu  correctionnellement. . .  Vers  minuit, 
un  nommé  Barat,  qui,  par  la  situation  de  son  local, 
était  à  portée  d'entendre  ce  qui  se  passait,  appela 
Gérard,  mon  camarade  de  chambre,  et  lui  dit  ceci, 
que  je  n'oublierai  jamais  :  «  Mon  ami,  nous  sommes 
«  morts  ;  on  assassine  les  prisonniers  à  mesure  qu'ils 
«  comparaissent  ;  j'entends  leurs  cris.  »  A  peine  Gé- 
rard eut-il  appris  cette  fatale  nouvelle  qu'il  nous  dit  : 
il  Notre  dernière  heure  est  venue,  nous  n'avons  plus 
«  aucune  ressource.  «  J'avais  quitté  mon  lit  pour  être 
à  portée  d'observer  et  d'écouter  ^  » 

Weber  raconte  ainsi  de  son  côté  les  apprêts  mysté- 
rieux et  menaçants  des  massacres  :  a  Le  â  septembre, 
à  quatre  heures  de  l'après-dinée,  des  guichetiers 
appi'llent  les  prisonniers,  sous  prétexte  d'aller  parler 
au  commissaire  ou  de  se  faire  inscrire  pour  les  fron- 
tières. Cet  appel  dura  jusqu'au  soir,  et  on  nous  dit 


t  llathon  de  la  Varenne  ,  le.<  Crimts  dt  Uarut  ou  ma  Hnmrrrr^ 
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que  les  prisonniers  qui  ne  rentraient  plus  avaient 
été  transférés  dans  une  autre  maison  d'arrêt. 

a  L'air  inquiet,  le  ton  sérieux  et  embarrassé  des 
guichetiers  qui  allaient  et  venaient  continuellement, 
accompagnés  de  gendarmes  nationaux,  nous  don- 
nèrent assez  d'inquiétude  pour  ne  pas  nous  désha- 
biller. Enfin,  fatigués  d'entendre  du  bruit  dans  la 
rue,  sans  pouvoir  distinguer  ce  que  c'était,  nous 
nous  jetâmes,  vers  une  heure  du  matin,  sur  nos  lits, 
pour  y  prendre  un  peu  de  repos. 

a  J'étais  à  peine  sm*  mon  grabat,  en  face  de  la 
croisée,  que  mes  yeux  furent  éblouis  tout  à  coup  par 
une  grande  clarté,  produite  par  une  quantité  de 
flambeaux  qui  précédaient  une  bande  armée.  Cette 
troupe ,  conduite  par  des  guichetiers,  se  porta  avec 
rapidité  vers  le  corridor  de  notre  prison.  La  porte 
fut  ouverte  avec  fracas  ;  six  hommes  à  piques  se  pré- 
sentèrent et  demandèrent  M.  de  Rhulières,  un  de 
ceux  qui  se  trouvaient  dans  ma  chambre.  Ce  prison- 
nier, s'étant  mis  sur  son  séant,  répéta  deux  fois  : 
«(  C'est  moi.  Messieurs,  c'est  moi  K  » 

On  voit,  par  la  concordance  qui  existe  entre  les 
témoignages  du  commissaire  Truchon,  de  Mathon  de 
la  Varenne  et  de  Weber,  que  le  massacre  de  la  Force 
commença  le  3  septembre,  vers  une  heure  du  matin, 
et  non  point  le  2  au  soir,  comme  dans  les  autres 
prisons  de  Paris. 

i  Weber,  Mémoires,  t.  II,  p.  255  et  256, 

T.  II.  '^6 
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n  y  avait  ann  à  la  Force  iid  tnbmial  dit  du 
peuple;  il  siégeait  dans  la  chambre  do  coodeige 
Bault.  Ce  tribanal  foi  même  le  plus  complet  de  tous  : 
il  avait  son  président,  son  aocusateor  public  et  ses 
juges. 

Le  président  da  tribnpal  de  la  Force  changea 
plusieurs  fois  ;  les  forces  humaines  n'auraient  pas 
suffi  à  cette  besogne  sanglante,  qui  dura  quatre  jours 
et  quatre  nuits.  Ce  fut  tantôt  un  nommé  Chépy,  fils 
d'un  ancien  procureur  ^,  tantôt  Lhuillier  %  tantôt 
quelque  autre. 

L'accusateur  public  était  un  nommé  Pierre  Ghan- 
trot,  avocat,  rue  de  la  Coutellerie,  3,  natif  de  Paris. 
Il  déclara  lui-même,  dans  le  procès  qui  fut  fait  aux 
septembriseurs,  en  i796,  qu'il  avait  fait  les  fonctions 
de  juge  à  la  Force,  et  qu'il  avait  lu  les  écrous  sur 
les  registres,  mais  que  c'était  après  y  avoir  été  con- 
traint au  nom  de  la  loi  *. 

Les  juges  étaient  au  nombre  de  huit,  tous  com- 
missaires de  la  Commune  de  Paris,  ceints  de  leurs 
écharpes,  et  présidant  aux  massacres,  quoiqu'ils 
eussent  été  envoyés  par  le  Conseil  général  pour  cal- 
mer le  peuple-qui  avait  envahi  les  prisons.  C'étaient 


i.lfAthon  de  la  Varenne,  UtCrimêt  de  Marat  oumaRéturrêction, 
p.  84. 

*Peltier,  Hiiloire  delà  révolution  du  10  aoutlldî,  t.  III,  p.  378. 

'Jugement  contre  Pierre  Renier,  précédé  des  actes  d'accu- 
sation, "iS  floréal  an  lY.  {Greffe  du  tribunal  criminel,  au  Palais* 
de-Jiutice.) 
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Marino,  Dangé^  Monneuse,  Michonis,  Jams,  Lesguil- 
loD,  Rossignol  et  René  JoUy.  La  municipalité  de 
Paris  ne  nia  pas,  du  moins  &  cette  époque,  la  pré- 
sence de  ces  commissaires  à  la  prison  de  la  Force, 
pour  prendre  part  au  jugement  des  prisonniers. 
Nous  trouvons,  en  effet,  dans  un  dossier  contenant 
diverses  réclamations  relatives  aux  affiaires  des  pri- 
sonniers égorgés,  une  pièce  administrative  intitulée  : 
ce  État  d'effets  à  réclamer  par  le  sieur  Flaust,  en  état 
d^arrestation  à  la  Force,  mis  en  liberté  le  lundi  soir 
trois  septembre  par  MM.  les  officiers  municipaux, 

SÉANTS  AU  TRIBUNAL  ÉTABLI  AUDIT  LIEU.  P  Cette  récla* 

mation  est  visée  du  26  septembre,  et  signée  Goulom- 
BEAU,  secrétaire-greffier  par  intérim  \ 

Lorsque  les  massacres  eurent  été  exécutés,  tous 
ces  commissaires  eurent  à  rendre  compte  à  la  Com- 
mune des  différentes  missions  dont  ils  avaient  été 
chargés  ;  et  c'est  dans  ces  déclarations  que  se  trouve 
la  preuve  de  leur  participation  aux  jugements  des 
victimes. 

La  déclaration  de  Marino,  du  dix-huit  octobre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  porte  ce  qui  suit  : 
a  Je  soussigné  Jean-Baptiste  Marino,  membre  du 
Conseil  général ,  section  de  la  Butte-des-Moulins, 
déclare  n'avoir  eu  d'autre  mission  que  d'avoir  été, 
par  arrêt  du  Conseil  général ,  dans  les  prisons,  le 

1  Archives  de  VHâiel  de   ville  de  Pam ,  carton  n.  813   pièce 
n.  14. 


^ft»r  J  H&ant  iiailLeiEnziss:  oïl  ^  i^sC  y  làr^  et  im- 
an»  jiî»  'âfiâft  oïL  Ttnr^itiBZC  i^~y  cmver  *•  » 

flf»su«  iit  j&  i^^SÀitL  ïtt  £  .cuiâ!u«iir;«  ôe.:ÛAieM*Aroîrea 
»:  11  «ffiiîK  riK  Ecûf  ru.  iL~&  tâe  ôsHtDêe  par  le 
r>fli*Taâ,  •Sft  nts  ^na«CMg^Er  àiBs  les  prisons 
arr^ie  >&  <râ:y<a  ]brm:-«  wo*  a  *-yffîn«  ci-dessus, 

Ea  oîarze  àe  Ààs^Lan&ûi'Ci  deMc^mieose  se  litHive 
ia  iiKr!Ât>/fi  soÎTUîte  :  «  ÔGant  à  sa  nûssîoD  oonoer- 
ttitai  il  Fc^rce,  ooDJomiemenl  a^ec  ks  dloyais  Ma- 
rij:io,  Jaœs,  LesçnilIcHi,  Mîchoaîs,  Daneé,  il  annonoe 
qu^il  en  a  été  renda  coopte  par  le  citoyen  Marino  '.  » 

L'acte  d'aoensation  dressé  contre  Monneose  est 
lieaueoup  plus  explicite.  Le  directeur  da  jury  dé- 
(;lare  :  «  Ou*il  résulte  de  Fezamen  des  pièces,  et 
notamment  d*un  extrait  des  délibérations  de  rassem- 
blée générale  de  la  section  des  Droits  de  rHomme, 
du  ff  prairial  (an  IV),  que  ledit  Monneuse  est  un 
iiHH(iHHÏny  et  qu'il  a  été  juge  à  la  Force,  an  mois  de 
noptombre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  ^.  )» 

I  U»ytalr$  dot  comj^iet  de  la  Commune  du  10  août ,  vol.  39,  cai^ 
tuii  (I.  18.  (),  p.  43,  déclaration  n.  103.  {Archives  de  VHâUl  de 
i>*U#  de  Parit,) 

*  tM.t  \u  4tt,  il<^rlaration  n.  103. 

*  IWifiiive  dei  comptes  de  la  Commune  du  10  août,  vol.  39,  car* 
hin  (>.    1»*1<  0,  p.  37,  déclaration  n.  60. 

k  Ju^tMiiont  oontro  Piorn»  Uonior,  prAcôâ^  des  actes  d*accu- 
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La  déclaration  de  Michonis  ne  contient  rien  qui 
fasse  allusion  à  sa  présence  à  la  Force;  mais  sa  par- 
ticipation résulte  de  la  déclaration  de  Monneuse. 

La  déclaration  de  Jams  est  formulée  ainsi  :  ce  Je 
soussigné,  Charles  Jams,  du  Contrat-Social,  membre 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  déclare  avoir  été 
un  des  commissaires  dans  la  mission  de  Uautre  part, 
conjointement  avec  le  citoyen  Marino,  pour  la  partie 
des  prisons  dont  il  a  été  rendu  compte  aujour- 
d'hui K  » 

La  déclaration  de  Lesguillon  porte  ce  qui  suit  : 

«Je soussigné,  Jean-Baptiste  Lesguillon,  membre 
du  Conseil  général,  section  de  la  Cité,  déclare 
n'avoir  eu  d'autre  mission  que  celle  portée  à  la  dé- 
claration des  citoyens  Marino  et  Dangé,  d^aller  à  la 
Force  et  faire  pareille  mission  '.  » 

La  déclaration  de  Rossignol,  le  compagnon  or- 
fèvre dont  la  Terreur  fit  un  général,  estplus  expli- 
cite :  «Je  soussigné,  dit-il,  section  du  Philistêre  (sic), 
demeurant  à  Paris,  rue  d'Orléans,  faubourg  Saint- 
Marcel,  déclare Par  suite  de  ma  déclaration  ci- 
dessus  énoncée,  j'observe  de  plus,  citoyen  Rossignol, 
qu'ayant  été  nommé  par  le  Conseil  général  de  la 
Commune,  le  2  ou  3  septembre  dernier,  pour  aller 

sation,  23  floréal  an  IV.  {Greffe  du  tribunal  criminelt  au  Palais- 
dê'JiuHce.) 

*  Registre  des  comptes  de  la  Commune  du  10  aout^  vol.  39,  car- 
ton O.  13.  O,  p.  43,  déclaration  n.  105. 

^Ihid,,  p.  42,  déclaration  n.  104. 
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aux  prisooa  de  la  Fo^,  avec  le  citoyen  Lavaux  et 

deux  autres,  dont  je  ne  me  rappelle  pas  les  noms, 

• 

avoir  trouvé  dans  la  chambre  du  sieur  Rhulières  plu* 
sieurs  citoyens  de  garde,  les  uns  ayant  une  montre 
d^or,  les  autres  des  couverts  d^argent  et  vingt- 
quatre  louis  en  or,  qu^ils  nous  ont  déclaré  appartenir 
au  sieur  Rhulières...  Observe  encore  que  le  citoyen 
Lavaux  a  chargé  un  des  membres  du  Conseil  dont  je 
ne  connais  pas  le  nom  de  porter  ladite  boite  au  Co- 
mité de  surveillance  ;  que  j'ai  resté  à  la  maison  de 
Force  pour  interroger  les  prisonniers,  jusqu'au 
quatre  dudit  septembre  dernier,  ayant  donné  ma 
démission  pour  cause  de  maladie  K  » 

Enfin  la  présence  de  René  JoUy  au  tribunal  de  la 
Force,  est  constatée  par  Tacte  d'accusation  dressé 
contre  les  septembriseurs  en  1796,  dans  lequel  le 
directeur  du  jury  déclare  :  «  Qu'il  résulte  de  l!exa- 
men  des  pièces,  et  notamment  d'une  pièce  signée  par 
les  membres  du  Comité  civil  de  la  section  de  l'Arse- 
nal, à  la  date  du  21  thermidor  dernier,  laquelle  est 
jointe  au  présent  acte,  que  ledit  René  Jolly  est  pré- 
venu d'avoir  dit  qu'il  avait  pris  part  au  jugement 
des  personnes  qui  ont  été  sacrifiées  le  deux  sep- 
tembre mil  sept  cent  quatre-vingt*douze  et  jours 
suivants,  à  la  maison  de  la  Force,  conmie  ayant  as- 
sisté à  ces  jugements  pendant  plus  d'une  heure  *.  » 

I  RegiiUre  dê$  complet  de  la  Commune  du  10  aoilt,   yoI.  39, 
carton  G.  13.  O,  p.  Sd6,  déclaration  n.  465. 
s  Jugement  contre  Pierre  Renier»  précédé  des  actes  d'accu- 
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On  vieal  de  voir  les  juges  de  la  Force  ;  en  voici 
les  bourreaux  : 

Nous  Tavons  déjà  dit,  et  on  en  verra  la  preuve . 
dans  le  dénombrement  des  assassins  de  septembre^ 
par  lequel  se  terminera  cette  lugubre  histoire  des 
prisons,  sous  la  victoire  des  Girondins,  le  nombre  des 
égorgeurs  n'était  pas  considérable.  Lorsque  la  Con- 
vention, cédant  aux  mouvements  de  Tindignation 
publique,  décida,  en  4795,  qu'on  leur  ferait  leur 
procès,  une  enquête  minutieuse  n'en  fit  découvrir 
que  treize  pour  la  Force;  c'étaient  les  nonmiés 
Jean-Pierre  Gonord^  Jean-Gratien- Alexandre  Petit 
Manin,  Pierre  Renier,  dit  le  Grand-Nicolas ,  Claude- 
Antoine  Badot,  Jean-Nicolas  Bernard,  Michel  Har^ 
let,  Antoine- Victor  Grappier,  François-Baptiste*- 
Joachim  Bertrand,  Pierre  Caval,  François  Lachèvre, 
Simon-Cbarles-François  Vallée,  Jacques  Laty,  et 
enfin  une  horrible  mégère,  nommée  Angélique 
Voyer.  Nous  n'insisterons  pas  ici  sur  la  participa- 
tion au  crime  de  ces  misérables  ;  leur  histoire  sera 
faite  avec  détail  dans  la  liste  des  assassins. 

C'est  dans  la  rue  des  Ballets,  à  l'entrée  du  gui- 
chet de  la  Force,  que  les  massacres  eurent  lieu  ;  on 
poussait  dehors,  comme  à  l'Abbaye,  les  victimes  qui 
devaient  être  immolées;  et  les  cadavres  étaient  traî- 
nés ensuite,  à  quelques  pas  du  guichet,  dans  le  ruis- 

sation,  22  Qoréal   an   IV.  [Greffe  du  tribunal  criminel ,  au  Palai»- 
de-JusHce.) 
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seau  de  la  rue  Saint- Antoine.  Deux  prisonniers  pas- 
sèrent devant  ce  tribunal  du  peuple,  et  eurent , 
quoique  honnêtes  gens,  la  bonne  fortuned'étre  épar- 
gnés. Ils  ont  écrit  l'un  et  l'autre  Fhistoire  de  leur 
délivrance  ;  c'étaient  Matbon  de  la  Yarenne,  avocat 
au  Parlement  de  Paris ,  et  Weber,  frère  de  lait  de 
Marie-Antoinette,  venu  avec  elle  en  France,  à  l'é- 
poque de  son  mariage  avec  le  Dauphin. 

Il  était  à  peu  près  sept  à  huit  heures  du  matin 
lorsque  Mathon  de  la  Yarenne  fut  conduit  devant  le 
tribunal.  Yoici  en  quels  termes  il  raconte  lui-même 
les  phases  diverses  de  ce  drame  : 

a  Aune  heure  du  matin,  dit-il,  le  guichet  qui 
conduisait  à  notre  quartier  s'ouvrit  de  nouveau  ; 
quatre  hommes  en  uniforme,  tenant  chacun  un  sabre 
nu  et  une  torche  ardente,  montèrent  à  notre  corri- 
dor, précédés  d'un  guichetier,  et  entrèrent  dans  une 

chambre  attenante  à  la  nôtre J'entendis  en  même 

temps  appeler  Louis  Bardy,  dit  l'abbé  Bardy,  qui 
fut  amené  et  massacré  sur  l'heure,  ainsi  que  je  Vai 

su On  peut  juger  de  la  frayeur  où  m'avaient  jeté 

ces  mots  :  Allons  le  chercher  dans  les  cadavres  !  Je 
ne  vis  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  me  rési- 
gner à  la  mort.  Je  fis  donc  mon  testament,  que  j'ai 
terminé  par  cette  phrase  :  a  Je  demande  comme  une 
a  gr&ce  à  ceux  qui  me  dépouilleront,  je  les  somme 
«  même  par  le  respect  dû  aux  morts,  et  au  nom  des 
«  lois  qu'ils  violent  par  des  assassinats  dont  un  jour 
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a  la  nation  leur  demandera  compte,  de  faire  passer 
«  à  leurs  adresses  mon  testament  et  la  lettre  qui  y 
«  est  jointe.  » 

c(  A  peine  quittais-je  la  plume,  que  je  vis  de  nou- 
veau paraître  deux  hommes  aussi  en  unifQrme,  dont 
Tun,  qui  avait  un  bras  et  une  manche  de  son  habit  ^ 
couverts  de  sang  jusqu^à  Tépaule,  ainsi  que  son  sabre, 
disait  :  Depuis  deux  heures  que  f  abats  des  membres 
de  droite  et  de  gauche,  je  suis  plus  fatigué  qiCun 
maçon  qui  bat  le  plâtre  depuis  deux  jours. 

a  Ils  parlèrent  ensuite  de  Rhulières,  qu'ils  se  pro- 
mirent de  faire  passer  par  tous  les  degrés  de  la  plus 
cruelle  souiFrance.  Ils  jurèrent,  par  d'affreux  ser- 
ments, de  couper  la  tète  à'  celui  d'entre  eux  qui  lui 
donnerait  un  coup  de  pointe.  Le  malheureux  mili- 
taire leur  ayant  été  livré,  ils  l'emmenèrent  en  criant  : 
force  à  la  loi  !  puis  le  mirent  nu  et  lui  appliquèrent 
de  toutes  leurs  forces  des  coups  de  plat  ae  sabre  qui 
le  dépouillèrent  bientôt  jusqu'aux  entrailles  et  firent 
ruisseler  le  sang  de  tout  son  corps.  Enfin,  après  une 
demi-heure  de  cris  terribles  et  une  lutte  des  plus 
courageuses  contre  ses  assassins,  il  expira 

(( Entre  sept  et  huit  heures,  quatre  hommes 

armés  de  bûches  et  de  sabres  vinrent  nous  déclarer 
qu'il  fallait  les  suivre.  Un  d'eux,  haut  d'environ  six 
pieds,  et  dont  l'uniforme  me  parut  celui  d'un  gen- 
darme, tira  à  quartier  Gérard  :  ils  causèrent  à  voix 
très-basse  et  firent  des  gestes  qui  me  firent  soupçon- 
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ner  une  corruption Pendant  le  colloque,  je  cher* 

chais  partout  des  souliers  pour  quitter  les  pantoufles 
du  Palais  que  je  portais.  Forcé  de  renoncer  à  ma 
recherche,  je  descendis  avec  les  autres  et  vêtu  comme 
je  Fai  dit  précédemment.  Constant,  dit  le  Sauvage, 
Gérard  et  un  troisième  dont  le  nom  échappe  à  ma 
mémoire,  étaient  libres  de  tout  leur  corps  ;  quant  à 
moi,  quatre  sabres  étaient  croisés  sur  ma  poitrine. 
Mes  camarades  obtinrent  leur  élargissement  sans 
paraître  au  bureau  du  concierge  Bault  ;  je  fut  tra- 
duit devant  le  personnage  en  écharpe  qui  y. sié- 
geait. 

«  Il  était  boiteux,  assez  grand,  fluet  de  taille.  Il 
m^a  reconnu  et  parlé  sept  ou  huit  mois  après.  Quel- 
ques personnes  m'ont  assuré  qu'il  était  fils  d'un  an- 
cien procureur  et  se  nommait  Chépy 

ce  Arrivé  au  tribunal  terrible,  j'y  fus  interrogé 
ainsi  :  a  Comment  vous  nomme-t-on?  Quelle  est  votre 
«(  qualité?  Depuis  quand  êtes- vous  ici?  »  Mes  ré- 
ponses furent  simples  :  a  Mon  nom  est  Mathon  de  la 
«  Yarenne  ;  je  suis  ancien  avocat,  et  détenu  ici  de- 
c(  puis  huit  jours  sans  savoir  pourquoi i»  J'enten- 
dais un  homme  qui  disait  derrière  moi,  sans  me 
connaître  :  Va,  monsieur  de  la  peau  fine,  je  vas  me 
régaler  dun  verre  de  ion  sang, 

«Le  soi-disant  juge  du  peuple  cessa  ses  questions, 
mais  il  ouvrit  le  registre  d^  la  prison,  et,  après  Ta- 
voir  examiné,  il  dit  :  Je  ne  vois  absolument  rien 
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contre  lui.  Alors  il  s'éleva  un  cri  de  Vive  la  nation! 
qui  fut  le  signal  de  ma  délivrance.  Je  fus  enlevé 
8ur*le-ohamp,  et  conduit  hors  du  guichet,  par  des 
hommes  qui  me  soutinrent  sous  les  aisselles..;.. 

a  Je  traversai  ainsi  la  rue  des  Ballets,  qui  était 
couverte  de  chaque  côté  d'une  triple  haie  de  gens 
des  deux  sexes  et  de  tous  les  âges.  Parvenu  au  bout, 
je  reculai  d'horreur  en  apercevant  dans  le  ruisseau 
un  monceau  de  cadavres  nus«  souillés  de  boue  et  de 
sang,  sur  lesquels  il  me  fallut  prêter  un  serment. 
Un  égorgeur  était  monté  dessus  et  animait  les  autres. 
J'articulais  les  paroles  qu'ils  exigeaient  de  moi,  quand 
je  fus  reconnu  par  un  de  mes  anciens  clients,  qui 
sans  doute  passait  par  hasard.  Il  répondit  de  moi, 
m'embrassa  mille  fois,  et  apitoya  en  ma  faveur  les 
massacreurs  mêmes.  Son  nom  est  Golange ,  Napoli- 
tain, fabricant  de  cordes  à  violons ,  rue  de  Gha- 
ronne^  » 

Mathon  de  la  Yarenne  était  délivré  depuis  quel* 
ques  moments,  lorsque  Weber  fut  conduit  devant  le 
tribunal. 

a  n  était  dix  heures  du  matin,  dit-il,  lorsque  je 
fus  introduit.  Je  vis  un  homme  fort  replet,  à  l'uni* 
forme  de  garde  national  et  décoré  d'une  écharpe 
tricolore,  assis  près  d'une  grande  table,  sur  laquelle 
étaient  placés  les  registres  de  la  prison  de  l'hôtel. 

<  MathoD  de  la  Yarenne,  les  Crimet  de^farat  ouma  Résurrection, 
p.  67  à  88. 
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A  côté  de  rhomme  à  écharpe,  qui  faisait  les  fonc- 
tions de  président  du  tribunal  populaire,  siégeait 
le  commis  des  prisons,  et,  autour  de  la  table,  deux 
grenadiers,  deux  fusiliers,  deux  chasseurs  et  deux 
forts  de  la  halle.  Voilà  quels  étaient  les  personnages 
qui  composaient  ce  tribunal.  Enfin,  beaucoup  de 
Marseillais  et  d^autres  Fédérés  remplissaient  la 
chambre  d'audience  comme  spectateurs. 

«  Le  président  commença  ainsi  son  interrogatoire  : 
«Votre  nom?  votre  ègeî  votre  pays?»  lise  mit 
ensuite  à  regarder  dans  le  registre  Tarticle  qui  me 
concernait,  appelé,  en  terme  de  prison,  Pécrou.  Le 
commis  de  Thôtel  le  lui  montra  du  doigt  ;  il  me  parut 
contenir  une  vingtaine  de  lignes.  Après  l'avoir  par- 
couru des  yeux,  il  se  borna  à  me  faire  cette  question  : 
«  Pourquoi  avez-vous  été,  le  9  et  le  10  août,  aux 

«  Tuileries?  »  Je  répondis Le  président  m'ayant 

écouté  avec  beaucoup  d'attention,  adressa  aux  assis- 
tants les  paroles  suivantes:  «  Quelqu'un  de  vous 
a  a-t-il  connaissance  des  faits  que  le  citoyen  Weber 
«  vientd'énoncer  pour  sa  justification?...  »  Un  petit 
chasseur  surtout  confirma  par  ses  paroles  et  par  ses 
gestes  l'exactitude  de  toutes  mes  réponses. 

<(  Je  ne  vois  donc  plus,  dit  le  président  en  se  le- 
«  vant  de  son  siège  et  en  ôtant  son  chapeau,  la 
«  moindre  difficulté  de  proclamer  l'innocence  de 
«  Monsieur.  »  Et  il  se  mit  à  crier  avec  tous  les  spec- 
tateurs: Vive  la  nation!  Il  m'ordonna  d'en  faire 
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autant  ;  j'obéis,  et  je  criai  comme  eux  :  Vive  la  na- 
tion !  Cette  seconde  cérémonie  terminée,  le  prési- 
dent proclama  mon  innocence  en  ces  termes  :  «  Vous 
«  êtes  libre,  citoyen  ;  mais  la  patrie  est  en  danger  ; 
(c  il  faut  vous  faire  enrôler,  et  partir  sous  trois  jours 

«  pour  les  frontières y>  Je  répondis  avec  une 

sérénité  affectée  :  a  Puisque  vous  avez  besoin  de  moi, 
«  Monsieur,  j'irai  aux  frontières  quand  il  vous 
«  plaira.  » 

(c  Deux  hommes  armés,  au  fait  de  la  cérémonie, 
m'ayant  donné  le  bras,  me  conduisirent  avec  force, 
au  cri  de:  Vive  ia  nation!  à  la  porte  qui  aboutit 
sur  la  rue.  Là,  ils  me  firent  faire  halte  et  passèrent 

les  premiers  par  le  petit  guichet Lorsque  je  fus 

dans  la  rue,  ils  me  prirent  de  nouveau  par  le  bras  et 
continuèrent,  en  élevant  et  en  tournant  leurs  cha- 
peaux sur  la  pointe  de  leurs  sabres,  leur  cri  de  :  Vive 
la  nation  /. . . .  Je  passai  ensuite  de  bras  en  bras  à  plus 
de  cent  pas,  toujours  embrassé  par  les  gardes  natio- 
naux du  faubourg  Saint- Antoine  et  par  une  infinité 
d'autres  gens  presque  tous  ivres.  Délivré  enfin  de 
toutes  ces  caresses,  les  deux  hommes  armés  qui  me 
donnaient  le  bras  me  conduisirent  dans  une  église 

où  se  trouvait  réuni  le  petit  nombre  de  personnes 

* 

que  le  tribunal  populaire  avait  épargnées  K  >» 

Ainsi  échappa  aux  assassins  de  la  Force  le  frère 
de  lait  de  la  reine  ;  mais  le  récit  de  Weber  ne  s'ar- 

1  Weber,  Mémoires,  t.  II,  p    2(\0  k  2^î(î. 
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rète  pas  là,  il  contient  les  sérieuses  difficultés  qu'il 
eût  encore  à  vaincre  pour  échapper  à  la  frénésie  de 
Marie- Joseph  Chénier,  président  de  la  section  de  la 
Bibliothèque . 

Il  était  également  environ  deux  heures  du  matin, 
le  3  septembre  y  lorsque  madame  la  princesse  de 
Lamballe  fut  conduite  devant  le  tribunal. 


VIII 

Madame  la  princesse  de  Lamballe  était  née  le 
8  septembre  1749  ;  elle  avait  par  conséquent  qua- 
rante-trois ans.  Yeuve  depuis  vingt-quatre  ans  de 
Stanislas  de  Bourbon,  prince  de  Lamballe,  fils  du 
duc  de  Penthièvre,  elle  était*  restée  étroitement  unie 
d^affection  à  Marie- Antoinette,  qui  Pavait  faite  sur- 
intendante de  sa  maison.  Lorsque  la  famille  royale 
tenta  de  sortir  de  France,  au  mois  de  juin  1791 , 
madame  de  Lamballe  partit  pour  F  Angleterre  et  fut 
assez  heureuse  pour  y  parvenir.  La  fatale  issue  du 
voyage  de  Yarennes  la  décida  à  revenir  auprès  de 
la  reine,  dont  elle  voulut  partager  toute  la  fortune. 

Yers  huit  heures  du  matin,  le  3  septembre,  on 
vint  lui  annoncer  qu^elle  allait  èti*e  transférée  à 
TAbbaye.  Elle  refusa  d'abord  de  sortir,  mais  elle 
dut  céder  aux  instances  brutales  des  gardes  natio* 
naux  ;  elle  s'habilla  et  descendit.  Sa  famille  fit  re- 
cueillir, immédiatement  après  sa  mort,  tous  les  dé- 
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tails  relatib  à  ses  derniers  moments.  Ce  fut  de  celte 
sorte  d'enquête,  faite  avec  tout  le  soin  possible,  que 
Peltier  reçut  communication  ;*  et  voici  en  quels 
termes  cet  écrivain  si  exact,  qui  était  à  Paris  à  l'é- 
poque des  massacres  de  septembre,  raconte  la  com- 
parution de  la  princesse  devant  le  tribunal  an  peuple: 

m  Arrivée  dans  ce  tribunal  eifroyable,  la  vue  des 
armes  ensanglantées,  des  bourreaux  dont  les  mains, 
les  vêtements  et  le  visage  étaient  teints  de  sang,  lui 
causa  un  saisissement  tel  qu'elle  s'évanouit  à  plu- 
sieurs reprises.  Lorsqu'elle  fut  en  état  de  subir  son 
interrogatoire,  on  eut  l'air  de  le  commencer.  Voici 
quel  fut,  à  peu  de  mots  près,  cet  interrogatoire,  re- 
cueilli par  la  famille  de  la  princesse,  de  la  bouche 
d'un  témoin  oculaire  : 

u  Qui  étes-vous?  —  Marie -Louise,  princesse  de 
«  Savoie.  —  Votre  qualité?  —  Surintendante  de  la 
a  maison  de  là  reine.  <—  Aviez-vous  quelque  con- 
<c  naissance  des  complots  au  10  août?  —  Je  ne  sais 
€(  pas  s'il  y  avait  des  complots  au  10  août,  mais  je 
ce  sais  que  je  n'en  avais  aucune  connaissance. — Jurez 
i(  la  liberté,  l'égalité,  la  haine  du  roi,  de  la  reine 
«  et  de  la  royauté. --Je  jurerai  facilement  les  deux 
a  premiers  ;  je  ne  puis  jurer  le  dernier,  il  n'est  pas 
«  dans  mon  cœur.  r> 

((  Ici  un  assistant  lui  dit  tout  bas  :  Jurez  donc  I  si 
vous  ne  jurez  pas,  vous  êtes  morte  !  La  princesse  ne 
répondit  rien,  leva  ses  deux  mains  à.  la  hauteur  de 
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ses  yeux  et  fit  un  pas  vers  le  guichet.  Le  juge  dit 
alors  :  Qu^on  élargisse  Madame!  Ou  sait  que  cette 
phrase  était  ]e  signal  de  mort. 

(K  Les  uns  disent  que  lorsqu^on  ouvrit  le  guichet 
on  lui  avait  recommandé  de  ^rier  :  Vive  la  nation  ! 
mais  qu^effrayée  à  la  vue  du  sang  et  des  cadavres, 
elle  ne  put  répondre  que  ces  mots  :  Fi  1  F  horreur  ! 
D'autres  prétendent  qu'elle  ne  dit  à  la  porte  du  gui- 
chet que  ces  seuls  mots  :  Je  suis  perdue  ! 

<(  Deux  hommes  la  tenaient  fortement  sous  le  bras, 
et  l'obligèrent  de  marcher  sur  des  cadavres.  Elle 
s'évanouissait  à  chaque  instant.  Lorsqu'enfin  elle  fut 
tellement  affaiblie  qu'il  ne  lui  fut  plus  possible  de 
se  relever,  on  l'acheva  à  coups  de  pique  sur  un  tas 
de  corps  morts.  On  l'eut  bientôt  dépouillée  de  ses 
vêtements  ;  on  exposa  ensuite  son  cadavre  à  la  vue 
et  aux  insultes  de  la  populace.  Elle  resta  plus  de 
deux  heures  dans  celte  position.  Vers  midi,  ou  dé- 
termina de  lui  couper  la  tète  et  de  la  promener  dans 
Paris.  Les  autres  membres,  dispersés,  furent  égale- 
ment livrés  à  une  troupe  de  cannibales  qui  les  traî- 
nèrent dans  les  rues  \  » 

La  plume  se  refuse  à  décrire  les  abominables  atro- 
cités qui  furent  commises  sur  le  cadavre  de  la  prin- 
cesse de  Lamballe.  Cependant  l'histoire  a  ses  devoirs 
qu'elle  est  obligée  de  remplir,  et  il  ne  faut  pas  s*en 

>  Peltier,  Iliittoire  de  la  révolution  du  10  août  179î,  t.  II.  p.  37H 
k  381. 
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prendre  à  elle  des  taches  qui  lui  restent  aux  mains, 
quand  elle  touche  aux  souillures  humaines.  Voici 
donc  comment  s'exprime  un  témoin  oculaire  : 

a  Lorsque  madame  dé  Lamballe  fut  mutilée  de 
cent  manières  différentes ,  lorsque  les  assassins  se 
furent  partagé  les  morceaux  sanglants  de  son  corps, 
Pun  de  ces  monstres  lui  coupa  la  partie  virginale  et 
s'en  fit  des  moustaches,  en  présence  des  spectateurs 
saisis  d'horreur  et  d'épouvante  ^  » 

La  tète  de  madame  de  Lamballe  fut  placée  au  bout 
d'une  pique  et  promenée  dans  Paris.  La  tradition  a 
longtemps  varié  sur  le  nom  de  l'homme  qui  porta 
cette  tète.  Weber,  si  bien  placé  pour  être  informé 
avec  exactitude,  fait  connaître  le  nom  de  cet  homme  : 
il  s'appelait  Charlat  *. 

Charlat  porta  d'abord  cette  tète  à  Tabbaye  Saint- 
Antoine,  dont  l'abbesse,  madame  de  Beauvau,  était 
l'amie  particulière  de  la  princesse  ;  il  la  porta  ensuite 
au  Palais-Royal,  puis  à  l'hôtel  de  Toulouse,  chez  le 
duc  de  Penthièvre,  puis  enfin  au  Temple,  dans  la 
cour  intérieure,  et  jusque  sous  les  murs  de  la  tour 
qui  renfermait  la  famille  royale.  La  reine  et  Madame 
Royale  s'évanouirent,  a  Le  commandant  de  la  garde 
nationale  avertit  le  roi  de  se  présenter  à  la  fenêtre  ; 
ce  prince,  qui  dut  croire  que  sa  dernière  heure  était 
arrivée,  se  prépara  à  mourir,  comme  il  le  fit  depuis. 

*  Roch  Marcandier,  Histoire  det  hommes  de  proie,  ]).  34. 

•  Weber,  MémoireSj  t.  II,  p.  350. 

T.  II.  ^ 
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Cachant  sa  douleur  sous  sa  dignité,  il  répondit  avec 
courage  à  son  geôlier,  qui  lui  faisait  à  ce  si^et  un 
discours  dans  le  sens  de  la  Révolution  :  Vot$s  avez 
raison,  Monsieur.  Il  se  présenta  à  la  fenêtre  et  se 
retira  presque  aussitôt  ^  » 

Des  émissaires  fidèles  de  M.  le  duc  de  Penthièvre 
suivirent  Gharlat,  qui  portait  la  tète  de  madame  de 
Lamballe.Ils  le  firent,  après  bien  des  courses,  entrer 
dans  un  cabaret  du  quartier  Sainte  Antoine,  où  ils 
Tenivrèrent.  L'un  d'eux  profita  d'un  moment  favo* 
rable,  enleva  la  tète,  l'enveloppa  dans  une  serviette, 
et  la  porta  à  la  section  de  Popincourt,  où  il  demanda 
l'autorisation  de  la  déposer  au  cimetière  des  Quinxe- 
Vingts.  Le  lendemain,  un  agent  du  prince  se  rendit, 
avec  un  plombier,  au  cimetière,  fit  mettre  la  tète  et 
ce  qu'on  avait  pu  recueillir  des  lambeaux  du  corps 
de  madame  de  Lamballe,  dans  une  boite  de  plomb. 
Ces  restes  furent  immédiatement  envoyés  à  Dreux 
et  déposés  dans  le  caveau  de  la  maison  de  Pen- 
thièvre*. 

Voici  maintenant  la  liste  alphabétique  des  victimes 
égorgées  à  la  Force.  Elle  est  formée  avec  l'état  offi- 
ciel, dressé  en  vertu  du  décret  de  l'assemblée  gén^ 
raie  de  la  Commune  du  10  septembre  1792,  et  porte 
le  titre  suivant  : 

Liste  des  prisonniers  morts  d  la  Force  dans  les 


—  .1 


tier,  HiMiùWB  de  la  révolution  du  10  août  119%,  L  II,  p.  364. 
çr,  Mémoirei,  t.  II,  p.  852« 
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journées  des  3,  4,  5,  6  e^  7  septembre  1792,  que  le 
citoyen  Hay  et,  gardien  de  ladite  prison^  atteste  avoir 
vtÂS  mourir.  Ladite  liste,  copiée  sur  celle  à  nous  re» 
mise  le  II  de  ce  mois  par  le  citoyen  Bault,  concierge 
d  la  ForcCy  et  certifiée  par  ledit  Hay et. 
En  marge  de  la  liste  se  trouve  ce  qui  suit  : 
€(  Liste  des  prisonniers  morts  à  Vhôtelde  la  Force, 
envoyée,  le  13  février  1793,  au  citoyen  Chaumette, 
procureur  de  la  Commune,  par  le  commissaire  de 
police  de  la  section  des  Droits  de  THomme.  » 

Les  apologistes  des  massacres  de  septembre  et 
quelques  historiens  ayant  nié  que  les  massacres  aient 
duré  pendant  cinq  jours  à  la  prison  de  la  Force, 
c^est-à-dire  que,  commencés  à  une  heure  du  matin,  le 
3  septembre,  ils  n'aient  fini  que  le  7  du  môme  mois, 
nous  croyons  de  notre  devoir  d'historien  fidèle  et 
impartial  de  transcrire  ici  le  procès- verbal  du  com- 
missaire de  police  de  la  section  desDroits  derHomme 
et  lalettre  d'envoi  aux  officiers  publics  de  l'État  civil, 
par  le  secrétaire-greffier  de  la  Commune  de  Paris. 
Ces  deux  pièces,  qui  sont  aujourd'hui  dans  les  Ar- 
chives de  l'Hôtel  de  ville  de  Paris  ',  sont  ainsi  con* 
çues  : 

>  Registre  D,  n.  78. 
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COMMUNE    DE    PARIS. 

Le  i8  février  ilVi. 

Ici  est 
le 

iAN     deuxième  (  ^^"^J^ïne  1  ^^   "   RÉPUBLIQUE 

de 
Paris. 

FRANÇAISE. 

(c  Secrétaire-greffier. 

a  Citoyens, 

«  Je  vous  envoie  la  liste  des  prisonniers  morts  à 
rb6tel  de  la  Force  les  %  3, 4, 5, 6  et  7  septembre  dei^ 
nier.  J'y  joins  le  procès-verbal  dressé  par  le  commis- 
saire de  police  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme 
de  la  remise  à  lui  faite  par  le  citoyen  Bault,  concierge 
de  la  prison  de  la  Force,  de  la  liste  y  annexée  ;  je 
vous  prie  de  m'en  accuser  réception,  et  je  vous  ob- 
serve que  vous  ne  m'avez  pas  encore  donné  le  récé- 
pissé du  procès- verbal  dressé  au  Chàtelet  par  le^ 
commissaires  de  la  section  du  Louvre. 

«  Signé  :  Méhée.  j> 

Celte  pièce,  qui  est  écrite  sur  deux  pages,  dont  la 
première  finit  avec  le  mot  remise  et  la  seconde  com- 
mence à  :  à  lui  faite,  porte  la  suscription  suivante  : 
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«  Aux  citoyens  officiers  publics  pour  constater  les 
décès.  »  •• 

Voici  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  : 
<i  Le  lundi  onze  février  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize.  Tan  deuxième  de  la  République  française, 
heure  de  midi,  par-devant  nous  Pierre  AuzoUes , 
commissaire  de  police  de  la  section  des  Droits  de 
THomme,  est  comparu  le  citoyen  Bault ,  concierge 
de  la  prison  de  la  Force,  lequel  nous  a  dit  qu'il  avait 
épuisé  toutes  les  recherches  pour  parvenir  à  s'assu- 
rer du  nombre  des  prisonniers  morts  dans  ladite 
prison,  les  trois,  quatre,  cinq,  six  et  sept  septembre 
dernier;  mais  que  vu  la  frayeur  et  la  consternation 
répandues  sur  tous  les  gens  attachés  à  la  maison  de 
la  Force,  les  prisonniers  n'avaient  eu  en  général 
d'autres  témoins  de  leur  mort  que  les  auteurs  de 
leur  massacre  ;  qu'il  était  impossible  alors  de  tenir 
registre  de  ceux  qu'on  sacrifiait,  attendu  que,  d'une 
part,  on  ignorait  le  nom  du  prévenu  et  le  jugement 
qui  allait  être  porté,  et  que,  de  l'autre,  on  prononçait 
et  on  exécutait  avec  trop  de  célérité.  Déclaré  le  com- 
parant qu'il  a  fait  une  liste  du  petit  nombre  de  ceux 
qui  sont  morts  sous  les  yeux  du  citoyen  Huyet,  gar- 
dien de  ladite  prison,  et  dont  la  mort  est  certifiée 
par  lui  comme  témoin  oculaire  ;  qu'il  y  a  inséré 
ceux  dont  l'écrou,  joint  aux  dispositions  des  juges  à 
leur  égard,  ne  permet  pas  de  douter  qii'ils  n'aient 
éprouvé  le  même  sort  ;  nous  remet  entre  les  mains. 
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ledit  citoyen  Bault,  ladite  liste  composée  de  cinq 
fetiillets  grand  papier,  dont  quatre  et  demi  pleins, 
commençant  par  Nicolas  Verrier  et  Bnissant  par 
Demasttre. 

«  NoQSy  commissaire  susdit,  donnons  acte  de  ce 
requis  au  citoyen  Bault  de  sa  déclaration  çt  de  la 
remise  qu'il  fait  entre  nos  mains  de  ladite  liste  que 
nous  disons  devoir  être  annexée  au  présent  procès- 
verbal  et  être,  par  nous,  transcrite,  pour  Texpédi- 
tion  en  être  envoyée  au  citoyen  procureur  de  la 
Commune  dans  le  plus  bref  délai. 

c<  Fait  et  clos,  lesdits  jour  et  an.  Signé  à  la  minute, 

AuzoUes,  commissaire  de  police  ;  Bault,  concierge 

delà  Force. 

((  Pour  copie  conforme  : 

c(  Signé  :  Auzolles,  commissaire  de  police.  » 
Ainsi,  par  ces  deux  pièces  d'une  authenticité 
incontestable,  il  est  parfaitement  établi  que  les 
massacres  des  prisonniers  ont  eu*  lieu  pendant  cinq 
jours  consécutifs  à  la  prison  de  la  Force.  Voici  main- 
tenant, par  ordre  alphabétique,  les  noms  de  ceux 
qui  ont  succombé  sous  les  coups  des  assassins  et  dont 
la  mort  est  authentique,  ainsi  que  cela  résulte  de  la 
liste  remise  par  le  concierge  de  la  prison  au  com- 
missaire de  police  de  la  section  des  Droits  de 
l'Homme  : 

i  4braliam  (Henri). 

3  Anciaiinie,  ou  Ansianne  (Jacques- Etiennr). 
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3  Aveuelle  (André),  père. 

4  Avenelle  (André),  fils. 

5  Bardy  (Labbé). 

6  Berge  (Edme). 

7  Berger  (Pierre-Éticnnc). 

8  Boivin  (Pierre), 

9  Bottex  (Jean-Baptiste),  abbé. 

10  Caracot  (François-I^onard). 

11  Castellasse.' 

12  Chalier  (Etienne). 

13  Chavannes  (Jean-François). 

14  Cochery  (Louis-Eloi). 

15  Crépin  (Louis). 

16  Cuissard. 

17  Danzeile. 

18  David  (Moïse). 

•  19  Baudin  de  la  Chesnaye  (André)  i. 

20  De  Touzé  de  la  Neuville  (Louis). 

21  Desmazures,  ou  Demasure. 

22  Doligny,  dit  Rouennais  (François). 

23  Dorange. 

24  Dubois  (François). 

25  Dubois  (Jean-Pierre),  dit  Bosse. 

26  Duval  (Nicolas). 

27  Gentilhomme  (René-Fttmçois). 

28  GoUier. 

29  Hochard. 

30  Jandelle  (Jean-Michel). 

31  Lagardette  (Michel-François),  abbé, 

32  Lamballe  (la  princesse  de)  *. 

1  Le  nom  de  M.  André  Baudin  de  la  Chesnaye  a  été  rectifié 
ainsi  en  Tertu  d'un  juge&ent  du  tribunal  du  3»  arrondissement 
de  Paris.  Il  était  marié  à  Anne-Louise  Jeuneux,  ainsi  que  le 
constate  le  jugement  ci-dessus  cité, 

«  Nous  devons  dire  qne  madame  la  princesse  de  Lamballe  ne 
figure  point  sur  les  listes  des  victimes  de  la  prison  de  la  Force, 
du  moins  «ur  celles  dont  parle  le  procèsHverbal  que  nous  avon> 
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33  Lambert. 

34  lAvau  (Thibault-Martin). 

35  Lebreton  (François). 

36  Lelivet  (François-Hyacinthe). 

37  Letrône. 

38  Lévêque  (Henri)  * 

39  Lévy  (Jean-Baptiste). 

40  Lévy  (Gabriel). 

41  Lévy  (Simon). 

42  Mayer,  ou  Mayon  (Godichoiu). 

43  Ménil  (Louis-Nicolas). 

44  Moreau  (Etienne)  *. 

45  Moreau  (Joseph). 

46  Mouthe  (Nicolas). 

47  Oustal  (Jean-Baptiste). 

48  Penton,  ou  Pretou  (Jacques). 

49  Pérault  (Antoine). 

50  Pérignon  (Alexis). 

5i  Pinthièvre  (Jean-Baptiste),  nègre. 

52  Pradier  (François). 

»  Pretou,  Voyez  Penton. 

0  Rault,  dit  Cadet ,  Voyez  Rode-Cadet. 

53  Robert  (Joseph)  père. 

54  Robert  (Nicolas),  fils. 

55  Rode-Cadet,  ou  Rault,  dit  Cadet  (Jean). 

56  De  Ronsière  (Jean-Étienne)  •. 


donné  plus  haut.  Mais  elle  est  comprise  sur  les  listes  trouvées 
dans  les  Pctpiert  de  Petion.  La  notoriété  publique  de  sa  fin 
tragique  nous  faisait  un  devoir,  d'ailleurs,  de  la  comprendre 
sur  cette  liste,  à  défaut  de  toute  autre  preuve. 

1  Le  nommé  Henri  LévAqub  a  été  ajouté  à  la  liste  du  con- 
cierge de  la  pritfon  de  la  Force,  en  vertu  d'un  jugement  du  tri- 
bunal du  2*  arrondissement  de  Paris,  en  date  du  S7  thermidor, 
an  II,  par  l'officier  public  de  l'état  civil. 

s  Le  nommé  Moreau  (Etienne)  ne  figure  pas  sur  la  Ii«te  trou- 
vée dans  les  Papiers  de  Petion,  et  qui  fait  partie  des  documents 
de  la  Bibliothèque  impériale,  section  des  manuscrits. 

*  Un  jugement  en  date  du  1*'  mai  1812  a  ordonné  la  rectifia 
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57  Rousseau  (Louis). 

58  De  Rulhiëres. 

59  Sappe^  ou  Sap  (Michel). 

60  Servais. 

61  Stande  de  Vollemard,  ou  Stande,  dit  Lalleinand  (Jean- 

René). 

62  Tardieu. 

63  Tessier  (Beraai'd). 
6^  Tribert,  ou  Tripert. 
65  Vigneron  (Louis). 

À  la  fin  de  cette  première  liste  se  trouve  la  décla- 
ration suivante  du  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion des  Droits  de  THomme  : 

«  Certifié  conforme  à  la  liste  qui  m'a  été  remise 
par  le  citoyen  Bault,  concierge  de  la  prison  de  la 
Force,  le  onze  de  ce  mois,  en  mon  bureau  de  police 
de  la  section  des  Droits  de  l'Homme.  » 

A  la  suite  de  cette  liste  se  trouve  la  suivante , 
ayant  pour  titre  : 

Liste  des  prisonniers  dont  la  mort  a  la  héme 

ÉPOQUE  PARAIT  CERTAINE,  QUOIQU'ON  n'eN  AIT  POINT  LA 
PREUVE   authentique. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  toutes  les  listes 
que  nous  avons  publiées  sont  transcrites  sur  un  re- 
gistre ad  hoc  pour  le  service  de  PÉtat  civil  à  PHôtel 
de  ville  de  Paris.  Cette  transcription,  qui  nous  pa- 

caiion  du  nom  écrit  Roussièrbs,  et  prescrit  la  transcriptiou  de 
l'acte  de  décès  sur  Içs  registres  de  l'état  civil  de  la  mairie  du 
7'  arrondissement  de  Paris,  sous  le  nom  de  Jcan-Étienne  de 
Ronsière. 
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ralt  remonter  à  une  époque  rapprochée  de  ces  jour- 
nées néfastes,  porte  en  tète  de  la  liste  de  la  prison 
de  la  Force  cette  déclaration,  qui  est  une  affirmation 
précise  du  àécès  des  ci*après  nommés  :  «  La  m&rt 
des  personnes  ci-après,  quoique  certains,  n'est  pas 
authentique.  »  Indépendamment  de  cette  preuve, 
ils  sont  encore  compris  parmi  les  victimes  sur  les 
lii^es  trouvées  dans  les  Papiers  de  Petion  : 

1  Aubert  (François). 

V)  Balmont,  Foyez  Bellemont. 

S  Bellemont,  au  Balmont  (Louis). 

3  Benoist  (Joseph). 

4  Bemier  (Jean-Baptiste). 

5  Bertrant  (Pierre). 

6  Bonnet  (Louis-Denis). 

7  Bouchard  (Hubert). 

8  Boulanger  (Michel). 

9  Bouquet  (Jean-Baptiste). 
iO  Bouvier  (Libert). 

H  Brive  (Pierre). 

12  Brun  (Antoine). 

13  Cazot-Cartry  (Charles). 

14  Ghand«llier  (Jean-Marie). 

15  Chevreaux,  dit  TAveugle  (François). 

16  Chevrelle,  ou  Chevrette  (Pierre). 

17  Qairon  (Simon). 

18  Cocheux,  ou  Cocheau  (Jean). 

19  CoDord,  ou  Conard  (Jean- Jacques). 

20  Corente,  ou  Cornette,  dit  l'Italien  (Pierre), 

21  Cuvillier  (François). 

22  Denin,  ou  Denis  (Augustin). 

23  Déport  (Georges-Paul). 
2i  Durand  (Charles). 

.H2  Durand  (Jean). 
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26  Faillet,  ou  Fayet  (Jean-Marie). 

27  Fauvelle,  ou  Fieuville  (François). 
»  Fayet,  Voyez  Faillet. 

»  Fieuville,  Voyez  Fauvelle. 

28  Fouray  (Vincent). 

29  Fournîer  (Charles). 

30  Gardier,  ou  Gardien  (Nicolas). 
»  Gault,  Voyez  Greault. 

31  Gillet,  ou  Jillet  (Sébastien). 

32  Gillet,  ou  Jillet  (Denis). 

33  Gouy  (François-XaTÎer). 

34  Greault,  ou  Gault  (Pierre). 

35  Grivault,  ou  Grivotte  (Claude  Mathieu), 

36  Haïon,  eu  Hayon  (Nicolas). 

37  Hubert  (Charles). 

38  Jacob^  dit  Jomard  (Michel). 

39  Janin,  ou  Jeannin  (Pierre-François). 
»  Jillet,  Voyez  Gillet  (Sebastien). 

»  Jillet,  Voyez  Gillet  (Denis). 

40  Jullien  (Sébastien). 

41  Liabotière  (Jean-Baptiste). 
»  Labbé^  Voyez  hebec. 

42  Lagrange. 

43  Larose  (François). 

44  Lame  (Joseph). 

45  Lastru,  ou  Lestru  (Louis). 

46  Laurent  (Dominique). 

47  Laurent  (Louis). 

48  Layiolette  (Jean-Baptiste). 

49  licbec,  ou  Labbé  (Louis-Hilaire). 

50  Lefort  (Antoine)  *. 

51  Legrand  (Em.). 

52  Legros  (Pierre). 

53  Leroux  (Jean). 


<  Le  nommé  Lefort  (Antoine)  ne  figure  paa  sur  les  lîetes  trou- 
vées dans  les  Papiers  de  Petion. 
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54  Lcvacher,  ou  Levéché  (Alexis). 

55  Liéyin  (Antoine). 

56  LouTier  (Louis). 

57  Lozier  (Pierre). 

58  Maindolphe,  ou  Marin-Dolphe  (Joseph).  Inscrit  sur  b 

liste  du  concierge  de  la  Force ,  avec  Torthogn^he 

MiNDOLF. 

59  Maître  (Louis). 

60  Maréchal  (François). 

61  Marillen,  ou  Mariller. 

62  Manguier,  ou  Marinier  (^ean- Vincent-Joseph). 
»  Marin-Dolphe,  Voyez  Maindolphe. 

63  Mariolle,  ou  Mariette  (Joseph). 

64  Martille  (Marin). 

65  Matelle^  ou  Mathel  (Joseph). 

66  Miette  (Pierre). 

67  Mollet,  ou  Mottet  (Charles-François). 

68  Menais  (Noël,  ou  Jean-Victor). 

69  Monie,  ou  Mony  (Jean-Victor). 
»  Mottet,  Voyez  Mollet. 

70  Nicole,  ou  Miol  (Jean). 
li  Poul,  ou  Palier  (Jean). 

»  Pavarin,  Voyez  Savarin. 

72  Pestre  (Jean-Pierre). 

73  Philibert  (Louis). 

74  Pinon  (Jean). 

75  Potier  (Pierre). 

76  Quehard,  ou  Quillard  (François). 

77  Ray,  ou  Roy  (Antoine). 

78  Ray,  ou  Roy  (Michel). 

79  Richard  (Louis). 

80  Roly,  ou  Roy  (Pierre). 

81  Rossignol  (François). 

82  Rousseau  (François-Gaspard). 

83  Roussay  (André). 

»  Roy,  Voyez  Ray  et  Roly. 

84  Savarin,  ou  Pavarin. 
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d&  Serrière  (Jean-Nicolas). 

86  Sigault,  ou  Sigot  (Claude-Joseph). 

87  Simonot,  ou  Simone!  (Guillaume). 

88  Sommier  (Pierre-Nicolas)  *. 

89  Tapage,  ou  Tapaye. 
.90  Thierry  (Joseph). 

91  Tigosier  (Pierre). 

92  Toussaint  (François). 

93  Vasseur,  ou  Vasseau  (Marin). 
»  Verdier,  Foyaz  Vervier. 

94  Vemier  (Pierre).  ^■ 

95  Vervier,  ou  Verdier  (Nicolas). 

96  Viret  (Pierre). 

Cette  liste^  dressée  ici  par  ordre  alphabétique  sur 
celle  du  concierge  de  la  Force,  porte  sur  l'expédition 
fournie  par  le  commissaire  de  police  Auzolles  Tat- 
testalion  qui  suit  : 

«  Certifié  conforme  &  la  liste  qui  m'a  été  remise 
par  le  citoyen  Bault,  concierge  de  la  Force ,  le  1  i 
février;  en  mon  bureau  de  police,  le  13  février 
1793,  Fan  deuxième  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Auzolles, 
«  Commissaire  de  police  de  la  section 
des  Droits  de  F  Homme,  w 

Les  listes  trouvées  dans  les  Papiers  de  Petion  por- 


*  Le  nommé  Sommibr  (Pierre-Nicolas)  a  été  substitué  au  nom 
de  Samnibr  ou  Sommier  (Joseph),  qui  se  trouvait  inscrit  sur  le 
livre  d'écrou  à  la  date  du  22  avril  1792,  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  du  4'  arrondissement  du  département  de 
Paris,  le  12  messidor,  an  II,  lequel  est  inscrit  sur  les  registres 
de  l'étit  civil. 
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tent  encore  au  nombre  des  victimes  de  la  prison  de 
la  Force  les  individus  dont  les  noms  suivent ,  qui 
ne  sont  pas  mentionnés  dans  les  deux  listes  du 
concierge -de  la  prison,  et  pour  lesquels  nous  n'avons 
trouvé  aucune  preuve  d'existence  postérieurement 
au  7  septembre  1792  : 

1  Bertrand  (Jean-Qaude). 

2  Boyard  (Pierre),  écrouë  le  18  juillet  1793. 

3  Chevalier  (François),  écroué  le  11  âoâtl072. 
A  Clause  (François),  écroué  le  28  juillet  1792. 

5  Delfort  (Antoine). 

6  Després  (Louis),  écroué  le  14  juillet  1792. 

7  Gosset  (Claude-Denis). 

8  Levesque  (François). 

9  Lexcelient  (Claude),  écroué  le  21  juillet  1792. 

10  Vignet,  ou  Vignot  (Antoine) ,  écroué  le  20  août  1792. 

Total  dis  victihes  db  cbtte  prison  :  i71. 


LIVRE  VINGTIÈME 

KASSAGRES  DES  PAU7RES,  DES  FOUS  ET  DES  GALÉRIENS. 
—  BIGÊTRE.  —  LA  8ALPÉTRIÈRE.  ~  LES  BERHARDINS. 

Bic^TRB. —  Cet^u'était  cette  maison  en  1792.  —  Les  massacres 
y  commencent  le  %  au  soir.^^Les  sections  méditent  le  mas- 
sacre et  aident  à  l'exécuter.  —  Hanriot  et  son  bataillon.  — 
Tribunal  des  assassins.  •—  La  boucherie  dure  deux  jours  et 
demi. — Les  enfants  étaient  surtout  lents  à  mourir. — ^Liste  detf 
victimes.  —  La  SALPiTRiBRB.  —  Ce  qu'était  cette  maison.  — 
Genre  de  femmes  qu'on  y  enfermait.  —  La  garde  nationale 
assiste  au  massacre.— Horreurs  commises  arant  lemassacre. 
—  Indignation  de  Madame  Roland. —  Les  folles  sont  assom- 
mées.—Témoignage  d'un  témoin  oculaire.  —  Inertie  de  l'au. 
torité.  —  Liste  des  victimes.  -^  CloItrb  dbs  Bbrnârdins.  ^ 
Prison  des  galériens. — Ce  qu'étaient  lesç/iafnes  à  cette  époque. 
-«Procès-verbal  de  la  boucherie. —  Liste  des  morts. —  Salaire 

« 

des  assassins.  —  On  leur  abandonne  aussi  les  dépouilles  des 
victimes.  —  Massacrbs  db  Ybrsaillbs.— Récapitulation  gêné* 
raie  du  nombre  des  victimes  de  septembre  1792. 


I 


MASSACRES  DE  BICÉTRE. 

La  maison  de  Bicètre  était,  depuis  1703,  ce  qa'oo 
nommait  à  cette  époque  un  hôpital,  c'est-à-dire  une 
sorte  de  prison ,  où  le  gouvernement  et  les  tribunaux 
envoyaient,  un  peu  pèle-mèle,  des  pauvres,  des  fous, 
des  vagabonds,  des  prostituées,  des  criminels  sous- 
traits à  des  condamnations  infamantes  ou  capitales 
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par  des  lettres  de  cachet^  et  enfin  des  enfants  con- 
damnés à. quelques  années  de  correction.  Assuré- 
ment rien  ne  ressemblait  moins  à  des  aristocrates  que 
de  pareils  détenus  ;  on  les  égorgea  néanmoins,  pour 
simuler  une  insurrection  générale  du  peuple,  atta- 
quant toutes  les  prisons  à  la  fois. 

La  plupart  des  historiens  ont  cru  et  ont  dit  que  les 
massacres  de  Bicétre  n'avaient  commencé  que  le 
3  septembre  ;  c'est  une  erreur,  détruite  par  un  rap- 
port fait  à  l'Assemblée  nationale,  le  3  septembre,  à 
deux  heures  du  matin,  au  nom  de  la  Commune  de 
Paris,  et  duquel  il  résulte  que  Bicétre  fut  attaqué  le 
2  septembre  au  soir,  a  M.  Guiraut,  troisième  com- 
missaire, dit  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  natio- 
nale a  dit  :  a  On  est  allé  à  Bicétre  avec  sept  pièces  de 
c(  canon.  Le  peuple,  en  exerçant  sa  vengeance,  ren- 
c(  dait  ainsi  sa  justice',  d  Ce  texte  officiel  prouve ,  eu 
outre,  comme  on  voit,  que  Bicétre  fut  réellement  at- 
taqué avec  du  canon,  circonstance  qu'un  historien 
des  massacres  a  niée  *. 

Le  massacre  de  Bicétre  fut  concerté  entre  les  sec- 
tions de  Paris,  et  exécuté  par  elles.  On  comprend  que 
•  le  peuple ,  ameuté  tout  à  coup,  n'a  pas  des  canons  A 
son  service.  Les  sections  seules  en  avaient,  elles  les 
donnèrent. 


»  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  naHonaile,  t.  XIV,  p.  519. 
*  Barthélémy  Maurice,  Histoire  politique  et  anecdoiique  des  pri* 
sons  de  la  Seine,  p.  310. 
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« 

Le  3  septembre^  au  matin,  rassemblée  générale 
de  la  section  des  Sans-GulotteSy  siégeant  dans  Péglise 
de  Saint<-Nicolas-du-Chardonnet,  envoya  des  secours 
aux  assassins,  «t  Des.  citoyens  de  la  section  armés,  dit 
le  procès-verbal,  se  sont  présentés,  pour  inviter  leurs 
frères  à  marcher  sur  Bicètre  '  ;  »  à  la  séance  du 
soir,  Hanriot,  qui  était  sur  le  théâtre  du  massacre 
avec  son  bataillon,  envoie  un  député  à  l'assemblée  : 
a  M.  Barrillac,  dit  le  procès-verbal,  est  venu  en  dé- 
putation  de  Bicètre  de  la  part  du  commandant.  Il 
demande  à  être  autorisé  à  prendre  une  voiture.  L'as- 
semblée l'y  autorise  *•  » 

A  l'entrée  de  la  nuit,  les  assassins  d'Hanriot,  las- 
sés d'égorger,  envoient  chercher  du  renfort  :  (c  On 
est  venu,  dit  le  procès- verbal,  demander  un  service 
d'hommes  armés  pour  aller  prêter  main-forte  à  Bi- 
cètre, et  relever  ceux  qui  y  sont.  L'assemblée  arrêta 
que,  sur-le-champ,  il  serait  battu  un  rappel,  afin  que 
les  citoyens  se  rendissent  à  l'instant  en  armes  à  Saint- 
Firmin  (où  était  le  poste)  '.  d 

Le  i  septembre,  on  voit  la  section  de  Maucon- 
seil  s'occuper  de  projets  sinistres,  au  sujet  des 
économes  de  Bicètre.  «  Sur  la  proposition  de 
M.  Dusautoy,  dit  le  procès-verbal,  que  l'on  nom- 


1  Rtgùire  des  déUbératiom  de  la  section  des  Sans-Ctdottes, 
Séance  du  3  septembre  1792,  feuillet  53,  verso.  (Archives  de  la 
Préfecture  de  police.) 

>  Ibid,f  feuillet  55,  verso. 

'  Ihid.y  feuillet  57,  recto. 

r.  II.  '2H 
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merait  des  commissaires  à  FefPet  de  se  transporter 
chez  le  sieur  Lemaire ,  commis  aiu  postes  y  rue 
Saint-Sauvem* ,  49,  pour  prendre  tous  les  rensei- 
gnements quelconques  au  sujet  des  économes  de 
la  maison  de  Bicétre;  à  cet  effet ,  Passeniblée  a 
nommé  pour  commissaires  MM.  Dusautoy,  Monty, 
Rolt  et  Leteliier,  qui  ont  accepté  leurs  nomi- 
nations ^)»  Leméme  jour,  M.  Bêche t,  économe  de 
Bioètrei  était  tué  par  les  ordres  de  Louis-Michel  Mus- 
quinet  de  la  Pagne,  condamné  d'abord  à  être  rompu 
vif,  puis  à  être  détenu  perpétuellement,  et  devenu 
chef  des  égorgeurs  *. 

Le  tribunal  des  tueurs  de  Bicètre  s'était  établi 
dans  un  dortoir;  on  a  vu  par  la  fatigue  du  poste  de 
Saint-Firmin,  que  la  besogne  fut  rude  et  longue. 
Elle  dura  depuis  le  2  septembre  au  soir  jusqu'au  4 
dans  l'après-midi.  Dans  la  nuit  du  3  au  4,  il  y  eut 
parmi  les  égorgeurs  une  orgie  homérique,  dont  les 
moutons  et  les  caves  de  l'hôpital  firent  les  frais. 

Ce  qu'il  y  eut  de  spécialement  horrible  à  Bicètre, 
ce  fut  le  massacre  des  enfants.  Il  y  en  avait  de  douze 
ans,  qui  furent  impitoyablement  égorgés  ;  et^  plos 
de  quarante  ans  après,  un  ancien  gardien  de  Bicétre 
racontait  ainsi  cette  abomination  i 


1  Ae9Û(re  des  àéUhéraMons  de  la  iwlion  dé  MatLcoruml,  Séance 
du  4  septembre  1792.  {Archioeg  de  la  Préfecture  de  poUce,) 

*M athon  de  la  Varenne,  Histoire  particulière  det  événements,  etc., 
p.  431,  432. 
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«  Ils  nous  en  ont  tué  trente-trois^  les  nialheureux  ! 
Us  nous  disaient,  les  assommeursi  d^ailleurs  nous 
l'avons  pu  voir  par  nous-mêmes,  que  ces  pauvres  en- 
fants étaient  bien  plus  difficiles  à  achever  que  les 
hommes  faits.  Vous  comprenez,  à  cet  à^e,  la  vie 
tient  bien.  Ils  nous  en  ont  tué  trente-trois  1  On  en 
avait  fait  une  montagne,  là  dans  ce  coin  où  l'on  dé- 
molit^ à  votre  droite.  Le  lendemain,  quand  il  a  fallu 
les  enterrer,  c'était  un  spectacle  à  fendre  F&me! 
Il  y  en  avait  un  qui  avait  l'air  de  dormir,  conmie  un 
ange  du  bon  Dieu  ;  mais  les  autres  étaient  horrible- 
ment mutilés  ^  » 

Yoici  le  procès-verbal  et  la  liste  dressés  à  la  suite 
des  massacres  de  Bicètre  : 

Liste  alphabétique  des  victimes  massacrées 

à  Bicètre. 

La  liste  des  prisonniers  mis  à  mort  dans  la  prison 
de  Bicètre,  qui  se  trouve  dans  les  Archives  de  l'Hôtel 
de  ville  de  Paris,  est  dressée  sur  sept  pages,  divisées 
en  deux  colonnes  :  celle  de  gauche  contient  les  noms 
des  victimes  ;  celle  de  droite  était  réservée  aux  noms 
de  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté;  mais  on  n'a  rempli 
que  les  deux  premières  pages  »  plus  quatre  noms, 
qui  se  trouvent  sur  la  troisième  page,  2*  colonne. 

i  Barthélémy  Maurice,  Riiioirt  ^oUiique  et  anecdotique  des  pri- 
sojis  de  la  Seine,  p.  329. 
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Gomtne  cette  liste  ne  contient  que  les  noms  et 
prénoms,  par  ordre  d'inscription  sur  le  registre 
d'écrou  de  cette  prison,  nous  croyons  devoir  y  ajou- 
ter les  renseignements  propres  à  édifier  nos  lecteurs 
sur  Tétat  des  prisonniers  qui  ont  succombé  sous  les 
coups  des  assassins.  Nous  placerons  les  noms  par 
ordre  alphabétique,  afin  de  faciliter  les  recherches. 

Cette  liste,  certifiée  et  signée  par  Téconome  de  la 
prison  porte  pour  titre  : 

Bicètre,  maison  de  force.  État  des  prisonniers 
morts  dans  ta/faire  du^auti  septembre  dernier j 
tan  II  de  la  République  française. 

OmtM 
N«*.  Noms,  prénomi,  àgei  et  profeuiont.  dei  entrées. 

i  Allein,  ou   Âllien    (Jean- Nicolas) , 

20  ans,  bourrelier.  9  mai     1792. 

S  Aubert  (Pierre),  23  ans,  cordonnier.     3  août    1792. 

3  Auvrard,  ouOuvrard  (Jean-Baptiste), 

13  ans.  27  fév.     1792. 

4  Bâillon  (François),  18  ans,  boulan- 

gera 6  août    1792. 

5  Baria  (Jean),  20  ans,   garçon  de 

chantier.  9  fév.      1792. 

6  Baur  (Jean),  18   ans,  tailleur  de 

pierres.  22  juin     1792. 

7  Benost,   dit  Gaillard   (Charles-Jé- 

rôme), 40  ans,  marchand  forain.     C  juin     1792. 

8  Bernard  (Pierre),  17  ans,  faiseur  de 

bas  au  métier.  30  juill.    1792. 

9  Bemin  (Antoine),  18  ans, domestique.  9  juill.    1792. 

t  Le  registre  d'écrou  et  la  liste  de  l'économe  de  Bicétre  por- 
tent cette  mention  :  Mort  ou  9orH, 
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10  Beroux  (Antoine-Charles),  24  ans, 

cordonnier.  28  juill. 

11  Bertrand  (Louis- Marcel),    18   ans, 

compagnon  menuisier.  28  juilh 

12  Biardot    (Jean-Baptiste),    19    ans, 

charpentier.  9  août 

13  Bidault  (Pierre),  17  ans,  parchemi- 

nier.  3  mai 

14  Billate   (Jacques),   36  ans,  compa- 

gnon tourneur.  17  juin 

15  Billot  (Pierre-Antoine),  33  ans,  cui- 

sinier. 7  déc. 

16  Blachet  (Joseph),  20  ans,  perruquier.    9  août 

17  Boisseau  (Jean-Pierre),  18  ans,  blan- 

chisseur. 19  juin 

18  Bouchard    (Jean-François-Louis), 

25  ans^  marchand  forain.  9  juill. 

19  Boucon,    dU    Dubourg   (Etienne), 

38  ans.  31  déc. 

20  Bourcicr,  ou  Boursier  (Ambroise-Ni- 

colas),  19  ans  1/2,  commission- 
naire. 11  janv. 

21  Bourdon  (Jean-Pierre),  20  ans,  char- 

pentier en  bateaux.  1"  mai 

22  Boutot  (Jacques),  23  ans,  terrassier.     6  août 
D  Bray  (François),  Voyez  Montignard. 

23  Bruyère  (Louis- Etienne),  ou  Bruyer 

(Laurent)^  23  ans,  tapissier.  12  mai 

24  Gamuset  (Pierre) ,   16  «ns ,  compa- 

gnon menuisier.  11  août 

25  Catalan  (Jean-François),  20  ans,  im- 

primeur en  lettres.  28  mars 

26  Chabet  (Jean-Pierre),  22  ans,  terras- 

sier*. 7  août 


792. 

792. 

792. 

792. 

792. 

791. 
792. 

792. 

792. 

777. 


792. 

792. 
792. 


792. 
791. 
792. 
792. 


1  Le  registre  d'écrou  porte  la^  mention  :  Morl  ou  forti,  La  liste 
de  l'économe  se  tait  à  ce  sujet. 
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27  Charbonnier  (Gilbert),  15  ans,  com- 

missionnaire. !•'  sept.    1792. 

28  Charles  (Jacques-Thomas),  14  ans.      3  mai     1792. 
»  Ghamet,  Voyez  Profant. 

29  Charrière  (François),  52  ans,  do- 

mestique. 13  juin     1792.- 

30  Chartier  (Jean-Baptiste),  27  ans,  cui- 

sinier. 4  mai     1792. 

31  Chopelin,  ou  Choplin  (Jean-Baptiste- 

François),  21  ans.  16  mai     1792. 

32  Christian(Louis),  22 ans,  domestique.    8  juill.    1792. 

33  Qausse  (François,  ou  Louis-François) , 

28  ans,  marchand  forain.  23  dëc.     1791. 

34  Cocambray  (Emmanuel),  17  ans,  re- 

lieur. 26  avril    1792. 

35  Colin  (Jean-Jacques),  22  ans,  bro- 

canteur. 18  juill.   1792. 

36  Compion  ou  Compoin  (Louis) ,  1 5  ans, 

couverturier.  23  octob.  1788. 

37  Contât  (Edme-Sébastien) ,  36  ans, 

maître  tisserand.  8  janv.    1790. 

38  Copeaux  (Louis),  25  ans,  garçon  cor- 

donnier. 29  octob.  1791. 

39  Coquet  (Charles-Antoine),    15  ans, 

colporteur  de  papiers  publics.         28  juin     1792. 

40  Cottineau(Noél),  23  ans,  papetier.       9  juill.    1792. 

41  Crété  (Jacques-Sylrestre) ,  26  ans, 

gatnier.  11  mai     1792. 

42  Cuny  (Pierre),  18  ans,  cordonnier.      9  août    1792. 

43  Dalmont    (Louis-Nicolas),    12  ans, 

commissionnaire.  11  janv.   1792. 

44  David  (Edme),  26  ans,  commission- 

naire. 27  mars   1792. 

45  Dedoyard  (Jean-Théodore),  22  ans, 

bijoutier.  3  mai      1792. 

46  Delahaye  (Jacques),  36  ans,  teiTas- 

sier.  2  juill.    1791. 
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47  Delaseiglière  (Léonard-Gharles-Mar- 

tin),  23  an8,  soldat  au  6*  régiment 

des  chasseurs  à  cheval.  -  5  mai     1792. 

48  Desmarets  (  Alexis  ou  Charles  ) ,  46 

ans,  carrier.  9  juill.    1792. 

49  Desserlins   (Jean -Claude),  38  ans, 

chapelier.  25  mai     1792. 

50  Diardot,  ou  Tillardot  (Nicolas),  dit 

le  Sourd,  26  ans,  matelassier.         16  août    1792. 

51  Diot  (François),  16  ans,  imprimeur 

de  papiers  peints.  10  janv.    1792. 

52  Domin  (Julien),  dit  Paillasse,  33  ans, 

boulanger  *.  9  juill.    1792. 

53  Dominique   (Pierre),    18  ans  1/2, 

gagne-deniers.  2  juin     1792. 

54  Dommange  (Jean-François) ,  42  ans, 

fabricant  de  sangles.  7  août    1792. 

55  Dubois  (François-Nicolas),   17  ans, 

bei-ger*.  10  juill.    1792. 

56  Dubray  (Pierre),  15  ans,  marchand 

de  rubans.  3  mai      1792. 

57  Dubuisson  (Louis),  49 ans,  marchand 

de  chevaux.  12  mai     1792. 

58  Dumet  (Nicolas),  31  ans,  marchand 

forain'.  9  août    1792. 

59  Dupechez  (Michel),  33  ans,  tailleur 

de  pierres.  l«rjuin     1792. 

60  Duport  (Jean-Baptiste),  24  ans,  bou- 

cher. 24  juill.    1792. 

61  Durand  (Edme),  26  ans,  menuisier.  l«r  sept.    1792. 

1  Le  registre  d'écrou  porte  cette  mention  :  Mort  ou  iorti  ; 
mais  la  liste  fournie  par  l'économe  ne  la  reproduit  point. 

*  Le  registre  d'écrou  porte  la  mention  :  Mort  ou  sorti;  mais 
l'économe  de  Bicétre  ne  l'a  point  reproduite  dans  la  liste  qu'il 
a  fournie. 

'  Le  registre  d'écrou  et  la  liste  fournie  par  l'économe  de  la 
prison  de  Bicétre  portent  la  mention  :  Mort  ou  iortù 
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62  Duvernay,  dit  Jobligneau,  dit  Laro- 

che, dit  Garacot  (Vincent),  30  ans, 
terrassier.  27  fév. 

63  Emoult  (François),  41  ans,  terras- 

sier. \6  août 

64  Farcy  (Jean-Baptiste),  32  ans,  mar- 

chand fripier  ^  23  août 

65  Félix    (Joseph-Antoine),    24   ans, 

commissionnaire*  19  avril 

66  Félix  (Symphorien),  20  ans,  fileur 

de  coton.  2  janv. 

67  Féron  (Pierre),  19  ans,  cordonnier.    17  mars 
»  Fouchet,  Voyez  Souchard. 

68  François  (  Nicolas  ) ,  21  ans ,  cou- 

vreur". 26  juill. 

69  Gallois  (François),  17  ans,  paveur.      17  juin 

70  Gaulin  (Etienne),  50  ans,  marchand 

de  chevaux.  12  mars 

71  Gauthier  (Pierre-François),  23  ans, 

teinturier.  9  août 

72  Gentien  (Jacques- François),  26  ans, 

tailleur.  11  janv. 

73  Geoffroy  (Guillaume- Aubin),  16  ans, 

chapelier.  11  juin 

74  Gervilliers  (Jean- André),  dit  Jean- 

Jacques   Rousseau,  17  ans,  ma- 
nœuvre. 26  avril 

75  Gobet  (Noël),  43  ans,  dégraisseur.        5  janv. 

76  Godand  (François),  31  ans,  charre- 

tier. 23  fév. 

77  Goisset,  ou  Gosset  (Charles),  20  ans, 

palefrenier.  27  mars 


781. 

792. 

792. 

792. 

790. 
792. 


792. 
792. 

792. 

792. 

792. 

792. 


792. 
792. 

792. 

792. 


1  Le  registre  d'écroa  porte  la  mention  :  Mort  ou  sorH  ;  mais 
la  liste  de  Téconome  ne  la  reproduit  pas. 

*  Le  registre  d'éorou  et  la  liste  de  réconome  portent  la  men 
tien  :  Mort  ousorlt.  % 
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78  Grand   (François),  i7  ans,    boulan- 
ger*. 9  juin.    4792. 

79Greneiche,    ou   Grenache   (Jean), 

9â  ans,  tisserand.  30  août     1792. 

80  Grode,  ou  Gras  (Ix)uis),  19  ans,  li- 

monadier*. 31  juin.    1792. 

81  Grosjean   (  Dominique  -  Toussaint  ) , 

22  ans,  cordonnier*.  10  fév.      1792. 

82  Guérin  (Laurent),  41  ans,  manœuvre.  21  août'   1792. 

83  Guillaume  (Edme),  19  ans,  compa- 

gnon menuisier*.  22  janv.    1790. 

84  Guiliié  (Jean-Denis),  32  ans,  porteur 

d'eau*.  12  avril    1792. 

85  Hansberg  (Marie),  17  ans,  marchand 

mercier.  30  juill.    1792. 

86  Haregard  (Pierre),  20  ans,  menui- 

sier'. 23  août    1792. 


1  Les  dix  noms  ci-dessas  ne  sont  pas  dans  la  liste  trouvée 
parmi  les  Papiers  de  Petiorit  et  faisant  partie  des  documents 
manuscrits  que  possède  la  Bibliothèque  impériale. 

>  Ce  nom  n'est  pas  sur  la  liste  de  Petion. 

*  Ce  nom  ne  se  trouve  pas  dans  les  Papiers  de  Petion, — Nous 
devons  ajouter  ici  que  les  listes  remises  par  l'économe  de 
Bicétre  portent,  page  S  ^  un  nommé  Charles  Grosjsan  et  un 
nommé  Dominique  Toussaint.  Nous  avons  vérifié  scrupuleuse- 
ment  le  registre  d'écrou  ;  mais  nous  n'y  avons  point  trouvé 
inscrits  d*individu8  portant  ces  deux  noms.  Il  y  a  donc  évidem- 
ment une  erreur  sur  les  listes.  Aussi  ne  compterons-nous 
qu'une  seule  victime  au  nom  qui  se  trouve  sur  le  registre  d'é- 
croa  de  la  prison,  c'est-à-dire:  Dominique- Tou«<atnt  Grosjzak. 

^  Ce  nom  ne  se  trouve  pas  sur  les  listes  provenant  des  Pa^ 
piert  de  Petion, 

>  Idem. 

*  Le  nommé  Harboard  se  trouve  porté  sur  la  liste  de  la  pri- 
son de  la  Conciergerie.  C'est  une  erreur  que  nous  avons  déjà 
rectifiée  ;  mais  nous  devons  mentionner  ici  la  preuve  que  Hare- 
gard était  à  Bicétre,  et  non  pas  à  la  Conciergerie  au  moment 
des  massacres.  Voici  ce  qu'on  lit  en  marge  de  son  écrou,  sur  le 
registre  de  Bicétrci  folio  147  : 
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»  Heldeu,  Voyez  Ledeu. 

87  Herlatte  (Toussaint),  20  ans,  colpor- 

teur de  i)apiers  public».  10  janv.   1792. 

88  Houpain  (François),  42  ans,  voitu- 

rier.  "7  ^ût    1792. 

89Hourdin,    ou  Houdin    (Nicolas), 

45  ans,  cocher  bourgeois.  1  i  août    1790. 

90  Hua  (Jean-Baptiste),  14  ans,  mar- 

chand forain.  11  i^i»     *^92. 

91  Huré  (Martin),  ou  Uret  (Martin-Elie), 

17  ans,  commissionnaire.  13  fév,      1792. 

92  Jacobée  (Jean- Baptiste) ,   ou  Jean- 

Baptiste-Marie),  35  ans,  bourgeois 

de  Paris.  .        ^^  «v.      1792. 

93  Joseph  (Jean-Jacques),  16  ans,  limo- 

nadier. 6  août    1792. 

94  Lalande  (François),   17  ans,  mar- 

chand  de  cannes.  17  jum     1792. 

95  Lambert  (Joseph),  24  ans,  compa- 

gnon ferblantier.  ^  mars    1792. 

96  Landier  (Etienne),  25  ans,  cordon- 

nier. ^i^>"-  "^• 

97  Lanoue    (  Pierre- Louis- François  ) , 

15  ans,  colporteur.  B  juill.    1792. 

»  Laseiglière,  Voyez  Delaseiglière. 

98  Leblond  (Jean-Charles),  14  ans,  do-  • 

mestique.  »  J^"-   ^^^' 

«  J'ai  reçu  de  M.  Letourneau  Médit  Haregard  pour  le  con- 
dttire  à  la  Conciergerie,  en  vertu  d'un  mandat  de  M.  Frémyn 
greffier  du  tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  en  date 
de  ce  jour. 

c  Ce  1"  septembre  179Î. 

«  Signé  :  Bodhbubr  ,  gendamw.  » 

«   RAMEMB  LB  2  DUDIT.  » 

•  C'éUit  alors  reconome  du  chàlean  royal  da  Bloéire. 


i 
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99  Lecerf  (Pierre),  SO  ans,  commission- 
naire. 1er  sept.    i792. 

100  Ledanois  (François),   19  ans,   ap« 

prenti  tonnelier.  10  janv.    1792. 

101  Ledeu,  ou  Heldeu  (Kerre),  28  ans, 

couvreur.  28  juin     1792. 

102  Lefevre  (Pierre-Antoine),  17  ans  >.      3  mai     1792. 

103  Lefranc  (Jean-François),  36  ans,  ga- 

gne-deniers. 27  juin.    1792. 

104  Leloup  (Jérôme-Charles),  15  ans, 

colporteur  de  papiers  publics.  7  mars    1792. 

105  Lemarchand  (Joseph),  21  ans,  com- 

missionnaire. 13  fëv.      1792. 

106  Lenoir  (Antoine),  16  ans,  boucher.      7  avril    1792. 

107  Lepage  (Claude),  22  ans,   commis 

marchand.  11  juill.    1792. 

108  Lerouge  (Pierre),  24  ans.  25  janv.   1792. 

109  Leroy  (Pierre),  16  ans,  commission- 

naire. 13  juin    1792. 

110  Lescot  (Jean-François),  51  ans,  maî- 

tre brodeur.  12  mars    1792. 

111  Lorey  (Louis-Joachim),  17  ans,  com- 

pagnon bonnetier.  23  janv.  1790. 

112  Lorré (Pierre),  29 ans,  domestique*.    9  août  1792. 

113  Louis  (Jean),  27  ans,  manœuvre.       12  mai  1792. 
414  Manteaux  (Jean-Baptiste),  21  ans, 

coiffeur  de  femmes.  11  juill.  1792. 

115  Maraine  (Louis),  22  ans,  tailleur.  12  déc.  1792. 

116  Marant  (Laurent),  34  ans,  cuisinier.  15  1788. 

117  Marchand  (Jean-Guillaume),  23  ans, 

marbrier-polisseur.  12  juin     1792. 

.118  Margon,  ou  Magon  (Louis),  29  ans, 

coiffeur.  11  juin     1792. 

t  II  ne  se  trouve  pas  sur  les  listes  provenant  des  Papitr$  de 

Petion» 

s  Le  registre  d'écrou  et  la  liste  de  Téconome  portent  la  men- 
tion :  Mort  ou  »ortL 
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149  Marineljou Maiinet (Jacques), ÎOans, 

couvreur.  3  juill.    1792. 

120  Martin  (Piètre),  26  ans,  imprimeur 

en  indienne.  23  juin     1792. 

121  Martin   (Pierre -François) ,  18  ans, 

marchand  d'habits.  24  juill.    1792. 

122  Mérard  (Jean-Nicolas),  16  ans,  ga- 

gne-deniers. 5  fév.      1789. 

123  Meuvray  (Louis),  35  ans,  terrassier.    16  mars    17%. 

124  Mialet  (Jean-Baptiste),  16  ans,  com- 

missionnaire. 11  jany.    1792. 

125  Mirtil  (Jean-Pauly,  ou  Pauly-Mirtil- 

Jean),  15  ans,  perruquier.  25  octob.  1791. 

126  Mollet  (Nicolas),  15  ans,  colporteur 

de  papiers  publics.  19  mai     1792. 

127  Montignard  (François-Baptiste),  ou 

Bray  (François),  15  ans,  commis- 
sionnaire. 28  juill.    1792. 

128  Montyoisin(François),  15  ans,  vigne- 

ron. 4  janv.    1788. 

129  Horel,  ou  Moret  (Antoine-Nicolas), 

16  ans,  relieur.  16  fëv.      1792. 

130  Morel  (Jean-Baptiste),  23  ans,  archi- 

tecte. 1«  août    1792. 

131  Muller  (Pierre),  16  ans,  commission- 

naire. 11  janv.    1792. 

132  Oudot  (Nicolas),  36  ans,  employé  à 

la  pharmacie  de  THôtel-Dieu.         V  août     1792. 
»  Ouvrard,  Voyez  Auvrard. 
»  Pauly-Mirtil,  Voyez  Mirtil. 

133  Pavilliers  (Pierre-Nicolas),  16  ans, 

colporteur  de  papiers  publics.         11  juin     1792. 

134  Pérès  (Arnaud),  36  ans,  marcliand 

bijoutier.  18  juill.   1792. 

135  Perron  (I^ouis),  22  ans,  maçon.  28  mars    1792. 

136  Petit  (Pierre-François),  15  ans,  jar- 

dinier. 1*'  sept.     1792. 
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137  Pierre  (François-Marie),     15    ans, 

marchand  de  peaux  de  lapins.         13  juill.   1793. 

138  Pierron  (Henri- Michel),  25  ans  1/3, 

cuisinier.  7  avril    1792. 

139  Pinon  (Simon),  17  ans  1/3,  jardi- 

nier. 17  mars    1789. 

140  Pinson     (  Christophe  -  Théodore  ) , 

36  ans,  sellier.  18  août    1793. 

141  Plantier  (Jean-Baptiste),  13 ans,  bou- 

tonnier.  33  mars    1793. 

143  Pouligny  (Pierre-Christophe),  18 ans, 

tisserand.  33  janv.    1790. 

143  Profant    (Rose-Elie),    ou    Chamet 

(François),  38  ans.  7  sept.    1791. 

144  Quentin  (Pierre-Louis),  33  ans,  ta- 

pissier. 1er  sept.    1793. 

145  Radon  (Nicolas),  19  ans  1/3,  filas- 

sier.  17  mars    1789. 

146  Renoir  (François-Thomas),  35  ans, 

limonadier.  1er  sept.    1793. 

147  Rose  (Nicolas-Gobinet),  ou  (^binet- 

Rose  (Nicolas),  31  ans.  35  janv.    1793. 

148  Roty  (Jean-Baptiste),  38  ans,  tisse- 

rand. 17  juin     1793. 

149  Rousseau  (Louis),  33  ans,  impri- 

meur en  papiers  peints.  11  janv.    1793. 

150  Rousseau  (Louis),  15  ans  1/3,  col- 

porteur de  papiers  publics.  33  fév.      1793. 

151  Saint-André  (Pierre),  17  ans,  garçon 

tailleur.  10  juill.   1790. 

153  Sainville   (Jean-Baptiste),    34  ans, 

tailleur.  7  août    1793. 

153  Salbry  (Pierre),  19   ans,  fabricant 

d'huiles.  4  août     1793. 

154  Saphir  (Jean -Baptiste),  31  ans,  cor- 

donnier. 37  mars   1793. 

irio  Seel  (Piorro),  33  ans,  manouvrior.     30  janv.    1793. 
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156  Sellier  (Pierre),  49  ans,  mifrcliand 

de  cannes.  38  mars    1793. 

157  Séné    (Jacques),    dit    Lafeuillade, 

68  ans,  marchand  de  cannes.  3  joiU.    1792. 

158  Simonet  (Guillaume),  39  ans,  ébé- 

niste. 18  août     1792. 

159  Souchard,    oti    Fouchet    (Jacques), 

15  ans,  colporteur  de  papiers  pu- 
blics. 30  août    1792. 

160  Tardy   (Jean-Pierre,    oti  Antoine), 

Ai  ans,  maçon.  28  fév.      1792. 

161  Thibault   (Jean-Baptiste),   24  ans, 

cordonnier.  8  ocich.  1791. 

162  Thomas  (François-Charles),  61  ans, 

gagne-deniers,  13  juill.    1792. 

163  Thomas  (Louis-Antoine),  21  ans,  do- 

reur. 16  janv.    1792. 

164  Thuillier  (Pierre),  25  ans,  bourre- 

lier. 26  juill.    1792. 

»  Tillardot,  voyez  Diardot. 

165  Toumoy  (Damiens),  40  ans,  com- 

missionnaire. 7  avril    1792. 

»  Toussaint  (Dominique)  i. 

166  Toutain  (Pierre),  21  ans,  commis- 

sionnaire. 27  ayril    1792. 

»  Uret,  Voyez  Huré. 

167  Usse  (Jean-Baptiste),  47  ans,  domes- 

tique. 8  juill.    1792. 

168  Yarin  (Louis-François),  16  ans,  ap- 

prenti bonnetier.  1 1  janv.    1792. 

169  Viette   (Maximin),    dit  Maximin, 

24  ans.  22  juin     1792. 


t  Ce  nom  se  trouve  porté  fur  la  li«te  de  l'économe  ;  inaii  le 
regiitre  ne  contient  aucune  inscription  sous  ce  nom,  c*est  une 
erreur  que  nous  devons  rectifier. — Voir  Grosjran  (i)ofiMm^iitf- 
Touinaini), 
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j70  Vissière  (Andrë),  23  ans,  marchand 

forain.  22  mai     i792. 

A  la  fin  de  la  liste  fournie  par  Téconome  de  Bi- 
cètre  se  trouve  cette  mention  : 

«c  Total  :  173  morts.  » 

Nous  pensons  que  c'est  .là  une  erreur,  car  sa  liste 
ne  contient  que  i7i  noms,  et  l'un  d'eux,  Dominique 
Toussaint,  fait  double  emploi  avec  Charles  Grosjean, 
ce  qui  réduit  le  chiffre  vrai  à  170  victimes  ;  et  mal- 
gré nos  recherches  pour  constater  la  sincérité  de 
cette  mention ,  nous  devons  à  la  vérité  de  déclarer 
que  nous  n'avons  rien  trouvé,  si  ce  n'est  le  témoi- 
gnage des  historiens  contemporains ,  qui  affirment 
que  le  massacre  s'étendit  jusque  sur  les  employés 
de  cette  prison. 

Voici  l'attestation  qui  se  trouve  à  la  suite  de  la 
mention  que  nous  venons  de  rapporter  : 

«  Je ,  économe  de  la  maison  de  Bicètre ,  certifie 
que  le  présent  état  est  conforme  aux  registres  de 
ladite  maison. 

«  Signé  :  Julien  Leroy,  d 

Liste  des  prisonniers  mis  en  liberté  par  le  peuple  dans  les 
journées  des  3  et  i  septembre  1792 ,  ainsi  qu'il  résulte  de 
la  liste  de  V économe  de  la  maison  de  Biciire, 

N«*.  NoniB  et  prénomi. 

1  Pontay  (André). 

2  Joly  (PieiTe-François). 
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3  Pruneau  (Nicolas). 

4  Blanchet  (Victor). 

5  Bernard  (Alexandre). 

6  Grezelle  (liOuis- Jacques). 

7  Beaumont  (Joseph). 

8  Berthé  (Etienne). 

9  Ravaux  (Jean-Baptiste). 
10  D'Or  (Jean-Baptiste). 
il  Pilla  (Claude). 

12  Zacharias  (Abraham). 

13  Mercier  (Cyprien). 

14  Coutard  (Guillaume-Marcel),  dit  Pitard. 

15  Paulin  (Michel). 

16  Petit-Didier  (Louis). 

17  Descombes  (Étieime). 

18  PréTÔt  (Etienne). 

19  Verdure  (Sénateur). 

20  Bertrand  (François-Elisabeth). 

21  Basson  (François). 

22  Blondot  (André),  dont  le  véritable  nom  est  Richard. 

23  Mellinger  (Louis). 

24  Poté  (Louis-Nicolas). 

25  Dailly  (Jean-Baptiste). 

26  Delbois  (Jacques-François). 

27  Chevillard  (Joseph),  dit  Pivard,  lequel  a  dit  s'appeler 

Pivard  (Simon). 

28  Flore  (Jean). 

29  Reddriau,  ou  Redeveau  (Jacques). 

30  Baron  (Jeau'-François). 

31  Carrier  (Jean-François). 

32  Billion  (Louis-Charles- Maurice). 

33  Simeur  (Jean). 

34  Grotte  (Alexandre). 

35  Mille  (Marc). 

36  Jughon  (Gabriel). 

37  Lebnm  (Jean-Mathias). 

38  l^fï»ATe  (François). 
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39  Vidalin  (Claude). 

40  Lévi  (Cerf). 

41  Chopotin  (Edme). 

42  Massin  (Pierre- Joseph-Anastase),  lequel  a  dit  s'appeler 

Chamhreuille. 

43  Leblanc  (Jacques). 

44  Cuchot  (Antoine). 

45  Gavard  (Pierre). 

46  Mercier  (I^uis-Joseph). 

47  Delume  (Jean-Baptiste). 

48  Hugnein  (Joachim). 

49  Botine  (Jean-Louis). 

50  Resse  (Jean-Baptiste). 

51  Fougue  (Pierre- François-Ferdinand). 

52  Pitard  (Jean). 

53  Ducand  (Nicolas). 

54  Chantelot  (Pierre),  dit  Pierrotin. 

55  Quiette  (Auguste). 

56  DuveAUX  (Pierre-Florent). 


II 


MASSACRES   DE    LA    SALPÊTRIËRB. 

La  Salpélrière  était  pour  les  feoimes  ce  que  Bi- 
cêlre  était  pour  les  hommes,  c'est-à-dire  un  vaste  dé- 
pôt, à  la  fois  hôpital  et  maison  de  force,  où  étaient 
enfermées  des  voleuses,  des  prostituées,  des  filles 
mises  en  correction,  des  femmes  détenues  pour  quel- 
que grand  scandale,  à  la  demande  de  leurs  familles. 
Nul  n'aurait  pu  croire  que  les  assassins  de  sep- 
tembre auraient  eu  la  ponsée  d'aller  égorger  ces 
T.  II.  .  'i9 
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malheureuses  ;  ils  Teurent  cependant,  et  ils  Texécu- 
tèrent. 

Ce  fut  la  garde  nationale  de  la  section  Maucon- 
seil  qui  assista,  Tarme  au  bras,  à  cette  tuerie  de 
femmes,  et  qui  la  régularisa  par  sa  présence.  On  lit 
dans  les  délibérations  de  cette  section  :  «  L'assem- 
blée, sur  la  proposition  et  le  rapport  de  M.  Le 
Simple,  nommé  commissaire,  a  arrêté  que  deux 
cents  hommes  armés  et  une  pièce  de  canon  par- 
tiront sur-le-champ  pour  la  maison  de  la  Salpè- 
trière ,  et  renforceront  la  garde  nationale  qui  s'y 
trouve*.» 

Les  tueurs,  arrivés  le  3  septembre  au  soir,  se  con- 
tentèrent d'abord  de  mettre  en  liberté  toutes  les 
femmes  jeunes,  et  principalement  celles  avec  les- 
quelles ils  avaient  eu  des  liaisons.  La  nuit  fut  hor- 
rible :  ils  la  passèrent  à  visiter  les  dortoirs  des  pau- 
vres jeunes  filles  en  correction.  La  plume  se  refuse 
à  retracer  les  abominations  dont  des  enfants  de  dix 
à  quinze  ans  furent  victimes  *  ! 

<K  Si  vous  connaissiez  les  affreux  détails  des  expé- 
ditions ,  écrivait  madame  Roland  à  Bancal  des  Is- 
sarts  ;  les  femmes,  brutalement  violées  avant  d'être 
déchirées  par  ces  tigres  ;  les  boyaux  coupés,  portés 
en  rubans  ;  des  chairs  humaines  mangées  sanglan- 

*R$gittre  des  délihérationM  de  la  acHon  Maucomnl,  Séance  «ia 
8  septembre  1792.  {Archives  de  la  Préfecture  de  police.) 
•  Prudhomme,  Histoire  impartiale  desHévolutions,  t.  III,  p.  782. 
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tes  I . . .  Vous  connaissez  mon  enthousiasme  pour  la 
Révolution  ;  eh  bien  !  j'en  ai  honte  I  elle  est  ternie 
par  des  scélérats  I  elle  est  devenue  hideuse  I...  Dans 
huit  jours. . .  que  sais-je?  il  est  avilissant  de  rester  en 
place,  et  il  n'est  pas  permis  de  sortir  de  Paris.  On 
nous  enferme  pour  nous  égorger  à  Tinstant  le  plus 
propice  ^  » 

Ce  fut  à  cinq  heures  du  matin  que  la  tuerie  régu- 
lière commença.  Dans  les  autres  prisons  on  avait 
égorgé  :  à  la  Salpètrière  on  assomma. 

Un  employé  de  la  maison,  nommé  M.  Denis,  fut 
obligé  par  les  assassins  d'appeler  les  femmes  et  de 
donner  des  éclaircissements  sur  les  écrous.  Yoici  le 
récit  qu'il  en  fit  plus  tard  à  M.  Basse,  le  directeur 
actuel  de  la  Salpètrière  : 

a  En  1823,  j'ai  eu  pour  collaborateur  au  bureau 
de  la  boulangerie  générale  des  hospices  M.  Denis, 
qui  m'a  raconté  que  dans  la  triste  journée  du  4  sep- 
tembre 1792  les  massacreurs  l'avaient  contraint 
d'appeler  l'une  après  l'autre  les  prisonnières  et  de 
leur  donner  des  renseignements  sur  ces  malheu- 
reuses, d'après  la  lecture  du  registre  des  écrous  de 
la  maison  de  force  de  la  Salpètrière.  On  assommait 
les  femmes  à  quelques  pas  de  lui  ;  et  ces  hommes 
féroces  l'ont  forcé  de  boire  avec  eux,  dans  un  verre 
tout  souillé  du  sang  des  victimes. 

t  Madame  Roland,  Lettres  à  Bancal  des  UsarU,  p.  348,  349. 
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((  Deux  anciennes  dames  surveillantes  de  la  Sal- 
pëtrière,  témoins  de  ces  massacres^  m^ont  dit  plu- 
sieurs fois  qu'une  des  prisonnières  s'était  enfuie  de 
la  maison  de  force,  mais  que  les  massacreurs,  ayant 
com'u  après  leur  proie,  Tavaient  assommée  à  coups 
de  bûches,  sous  le  passage  Sainte-Claire,  entre  la 
seconde  et  la  troisième  cour  de  Phospice*.  » 

Le  jour  même  du  massacre,  deux  commissaires 
de  la  section  du  Finistère,  Mathurin-FrançoisBrunet 
et  Charles  Goubert-Bertrand  dressèrent  le  procès- 
verbal  et  la  liste  des  femmes  assommées  et  des 
femmes  mises  en  liberté. 

Nous  avons  déjà  dit  et  prouvé  d'une  manière  ir- 
récusable que  les  massacres  furent  organisés  et  con- 
certés quelques  jours  à  l'avance;  qu'un  comité 
directeur,  siégeant  à  la  mairie,  ordonnait,  encoura- 
geait et  soldait  les  égorgements  ;  que  les  autorités 
constituées,  les  comités  des  sections,  la  garde  natio- 
nale elle-même,  restèrent  inactifs  pendant  les  six 
jours  de  carnage  ;  et. s'ils  ne  concoururent  pas  tou- 
jours à  l'exécution  des  ordres  barbares  qui  furent 
donnés,  l'histoire  ne  doit  pas  oublier  de  leur  attri- 
buer une  part  de  responsabilité  sérieuse  pour  l'inac- 
tion complète  etpour  l'indifférence  qu'ils  montrèrent 
en  cette  occasion. 

Non-seulement  il  y  eut  inaction  partout,  mais  en- 

»  Bulletin  du  Bihliophilt ,  mars  1851.  p.  119,  190.  Chez  Techen«»r. 
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core  des  commissaires  nommés  en  assemblée  géné- 
rale des  sections  assistèrent  silencieusement  aux 
massacres.  Dans  quelques  prisons,  ils  firent  plus  que 
d'y  assister,  ils  participèrent,  comme  juges  des  pri- 
sonniers, aux  meurtres  qui  s'y  commirent;  dans 
d'autres,  ils  bornèrent  leur  intervention  à  constater 
le  nombre  et  les  noms  des  victimes,  ainsi  qu'on  va 
le  voir  dans  la  pièce  suivante. 

Nous  venons  de  dire  que  des  commissaires  de  sec- 
tions avaient  assisté  aux  massacres  ;  quMls  avaient 
laissé  passer  cette  justice  du  peuple,  que  Ton  vante 
à  propos  de  tout  et  de  rien,  sans  protester,  sans  faire 
acte  de  courage  ou  d'humanité.  Voici  le  fait  prouvé 
encore  une  fois  par  un  procès-verbal  dont  la  copie, 
que  nou^  avons  sous  les  yeux,  est  certifiée  conforme 
par  huit  signatures  apposées  sur  la  vingt-cinquième 
page,  et  dont  chaque  page  porte  l'empreinte  noire 
du  cachet  du  comité  civil  de  la  section  du  Finis- 
tère. 

L'économe  de  la  Salpètrière,  le  sieur  Dommey, 
prévenu  que  le  peuple  allait  se  porter  sur  cette  pri- 
son, écrivit  le  i  septembre  au  maire  de  Paris  une 
lettre  que  nous  avons  citée,  au  sujet  de  Petion*; 
il  fit  part  en  même  temps  au  comité  de  la  section  du 
Finistère  des  craintes  qu'il  avait  sur  la  sûreté  des 
prisonnières  confiées  à  sa  garde  et  placées  sous  sa 

I  Pièce  n.  18  du  dossier  ii.  31i  des  Archives  de  VHôtel  de  ville. 
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responsabilité.  Ce  comité  députa  immédiatement 
deux  commissaires  de  la  section,  qui  se  transpor- 
tèrent à  la  Salpètrière,  où  ils  assistèrent  au  massacre 
de  trente-cinq  femmes,  ainsi  que  le  prouve  le  procès- 
verbal  signé  par  eux,  que  nous  livrons  aux  médita- 
tions de  nos  lecteurs. 

a  Van  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  qua- 
'  trième  de  la  liberté  et  premier  de  l'égalité,  le  quatre 
septembre,  quatre  heures  de  relevée,  sur  l'avis  donné 
au  comité  de  la  section  du  Finistère  par  le  citoyen 
Dommey,  économe  de  la  maison  de  la  Salpètrière, 
qu'une  affluence  d'hommes  armés,  qui,  les  2  et  3 
courant,  s'étaient  portés  dans  les  prisons  de  la  capi- 
tale et  avaient  tué  quelques  prisonniers  *,  se  ren- 
daient dans  ladite  maison,  nous,  Mathieu-François 
Brunet,  et  Charles  Gombert-Bertrand,  commissaires 
députés  de  ladite  section,  nous  sommes  transportés 
à  r instant  dans  la  susdite  maison,  où  étant,  avons 
trouvé  dans  la  cour  de  la  maison  de  force  une  quain- 
tité  d'hommes  armés  de  sabres,  d'instruments  tran- 
chants et  de  gourdins^  qui ,  après  avoir  forcé  ledit 
citoyen  Dommey  à  leur  donner  communication  des 
registres  concernant  les  prisonnières,  et  avoir  forcé 
l'entrée  des  locaux  où  elles  étaient  renfermées,  les 
en  sortaient,  et  après  examen  par  eux  fait  sur  les 
dits  registres  de  celles  flétries,  les  assommaient  et 
les  perçaient  de  coups  de  sabres  et  autres  instru- 

1  Quelle  modestie! 
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ments,  au  point  quMl  en  est  résulté  la  mprl  de  plu- 
sieurs d'elles  \  et  la  sortie  de  la  maison  de  force 
d'autres,  desquelles,  tant  celles  assommées  que  celles 
sorties,  il  a  été,  au  fur  et  à  mesure,  fait  mention  sur 
les  registres  tant  de  leur  mort  que  de  leur  sortie, 
dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Liste  des  femmes  massacrées  à  la  prison  de  la  Sàlpttrière, 

et  de  celles  mises  en  liberté. 

FEMMES   ASSOMMEES*. 

1  Harie-Elisabetb  Massey,  âgëe  présentement  de  71  ans, 
native  de  LiégCi  femme  de  Christophe  Meringer;  entrée 
le  21  juin  4771  ;  flétrie  d'un  V. 

S  Marguerite  Leroux ,  âgée  présentement  de  50  ans,  native 
de  Mons-sur-Seine,  près  Mantes,  diocèse  de  Chartres , 
veuve  de  Jean  Barbançon  ;  entrée  le  18  mars  1774  ; 
flétrie  d'un  V. 

3  Anne-Françoise  Assaut,  fille,  âgée  présentement  de  43  ans; 

native  de  Paris  ;  entrée  le  5  octobre  1773  ;  flétrie. 

4  Françoise  Gamier,  fille ,  âgée  présentement  de  36  ans, 

native  de  Chalons  en  Champagne  ;  entrée  le  10  sep- 
tembre 1778  ;  flétrie  d'un  V. 

5  Marie-Louise  Nicolais ,  âgée  présentement  de  47  ans, 

native  de  Melun,  diocèse  de  Sens,  veuve  d'Antoine- 
François  Desrues  ;  entrée  le  13  mars  1779  ;  flétrie  d'un 
V  sur  les  deux  épaules  '. 

t  II  semblerait ,  d'après  ce  préambule,  que  toutes  les  fem- 
mes flétries  furent  mises  à  mort  :  il  n'en  est  pas  ainsi  cepen- 
dant» car  nous  avons  la  preuve,  par  ce  procès-verbal  lui- 
même,  que  trois  flétries  furent  mises  en  liberté,  dont  deux 
étaient  condamnées  à  perpétuité. 

*  Le  procès-verbal  faisant  connaître  la  flétrissure ,  nous 
croyons  de  notre  devoir  de  ne  pas  reproduire  toute  cette  partie 
du  document,  ni  celle  qui  fait  connaître  la  durée  de  la  peine 
pour  laquelle  les  victimes  étaient  détenues. 

«C'était  la    veuve  du  célèbre    empoisonneur  Desruee,  nv  k 
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6  Barbe  Resonviile,  âgée  présentement  de  52  ans,  nati?e  de 

la  paroisse  de  Pressy-sous-Pagny,  à  deux  lieues  de 
Pont-à-Mousson,  femme  de  Claude  Renaud,  dit  Cran- 
ton  ;  entrée  le  15  février  1781  ;  flétrie  d'un  V. 

7  Marie- Anne  Bouquet ,  âgée  présentement  de  32  ans , 

native  de  Versailles;  entrée  le  12  décembre  1782;  flélrie 
d'un  W. 

8  Anne  Cosson ,  âgée  présentement  de  50  ans,  native  de  la 

Ferté-Bemard,  diocèse  du  Mans,  femme  de  Jean-Pierre 
Brice  ;  entrée  le  9  août  1784  »  ;  flétrie  d'un  V. 

9  Marie-Thérèse  Ubiez,  âgée  présentement  de  43  ans,  native 

de  Luxembourg,  fille  ;  entrée  le  9  novembre  1784; 
flétrie  d'un  V. 

10  Françoise  Durier,  âgée  présentement  de  42  ans,  native  de 

Villeneuve-la-Guyard,  diocèse  de  Sens ,  fille  ;  entrée 
le  30  novembre  1784  ;  flétrie  d'un  V. 

1 1  Françoise  Robineau,  âgée  présentement  de  35  ans,  native 

de  la  paroisse  de  Ghouzé  en  Anjou ,  fille  ;  entrée  le 
14  décembre  1784. 

12  Claudine  Coûtant,  âgée  présentement  de  42  ans,  native  de 

la  paroisse  de  Pain  en  Champagne,  diocèse  de  Troycs, 
femme  de  Jean  Barrois  ;  entrée  le  2  août  1785  ;  flétrie 
d'un  V. 

13  Agathe  Perrolin ,  âgée  présentement  de  37  ans,  native  de 

Sens,  paroisse  de  Saint-Savinien  ,  femme  de  Nicolas 
Curin  ;  entrée  le  2  août  1785  ;  flétrie  d'un  V. 

14  Marie  Cointet,  âgée  présentement  de  37  ans,  native  de  la 

paroisse  Saint-Loup,  en  Bourgogne,  fille  ;  entrée  le 
20  août  1785  ;  flétrie  d'un  W. 

15  Jeanne  Laval,  âgée  présentement  de  42  ans  ,  native  de  la 

paroisse  de  Cheppe-sur-Marne,  diocèse  de  Châlons , 
femme  de  Nicolas-André  Loret  ;  entrée  le  7  septembre 
1785  ;  flétrie  d'un  V. 

16  Anne-Nicole  Chenaut ,  âgée  présentement  de  50  ans , 

Chartres    en    1745,  marchand  épicier,  rompu   vif  et  brûlé   en 
1777,  par  sentence  duChàtelet,  confirmée  par  le  Parlement. 
1  Sa  peine  expirait  au  mois  d'août  1793. 
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native  de  Paris  ,  paroisse  de  Sainl-Soverin ,  veuve  de 
Pierre  Bonnet  ;  entrée  le  21  octobre  i78G  ;  flétrie 
d'un  F. 

17  Marie  Moufflet,  se  disant  Amable  Corbin  ,   fille,  âgée 

présentement  de  29  ans ,  native  de  Blory,  paroisse  de 
Saint-Martin,  diocèse  de  Chartres;  entrée  le  17  janvier 
1787  ;  flétrie  d'un  V, 

18  Mai-guerite  Piot,  tille,  ûgée  présentement  de  41  ans,  native 

de  Sommeboire  en  Champagne ,  diocèse  de  Troyes  ; 
entrée  le  5  février  1787  ;  flétrie  d'un  V  sur  les  deux 
épaules. 

19  Marie-Anne  Viriot,  fille,  âgée  présentement  de  29  ans, 

native  de  la  paroisse  de  Rozière  en  Ix)rraine  ,  diocèse 
de  Toul  ;  entrée  le  23  novembre  1787  ;  flétrie  d'un  V, 

20  Marie  Coron  ,  âgée  présentement  de  47  ans,  native  de  la 

paroisse  Sain  te -Agathe,  de  Chavenay-en-Forôt,  diocèse 
de  Vienne,  femme  de  Henry  Mervieux  ;  entrée  le  23  oc- 
tobre 1788. 

21  Toinette  ou  Antoinette  Goret ,    âgée  présentement  de 

52  ans ,  native  d'Arbonnière  en  Picardie ,  diocèse 
d'Amiens ,  femme  de  Nicolas  Pezé  ;  entrée  le  10  mai 
i790. 

22  Marie-Josèphe  Vatinelle ,  fille  ,  âgée  présentement  de 

29  ans,  native  de  Paris,  paroisse  Saint-Martin  ,  cloître 
Saint-Marcel  ;  entrée  le  31  octobre  1783  *  ;  flétrie 
d'un  V. 

23  Marie-Jeanne  l^rilieux ,  âgée  présentement  de  29  ans, 

native  de  Vieux  en  Champagne  ,  diocèse  de  Reims, 
femme  de  Jean  Régnier  ;  entrée  le  30  avril  n88  *  ; 
flétrie  d'un  V. 

24  Françoise  ou  Rose  Leduc  ,  âgée  présentement  de  48  ans, 

native  d'Angers ,  paroisse  Saint-Michel-du-Tartre  , 
veuve  de  Pierre  Bernard;  entrée  le  28  juillet  1784  '  ; 
flétrie  d'un  K. 

t  Sa  peine  expirait  en  octobre  17!>2. 
s  Sa  peine  expirait  en  avril  1793. 
>  Sa  peine  expirait  en  juillet  179'^ 
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25  Harie-Josèphe  Tardif,  fille,  âgée  prësentement  de  37  ans, 

native  d'Orléans  ,  paroisse  Saint-Pierre  ;  entrée  le 
13 avril  1785  ;  flétried'un  V. 

26  Marie  Foucaud  ,  femme  de  Pierre  Brun  ,  âgée  présen- 

tement de  M  ans  ,  native  de  Lebourg  en  Saintonge  , 
près  et  diocèse  de  la  Rochelle;  entrée  le  8  février  1790'; 
fiétrie  d'un  V. 

27  Anne  Lefèvre,  âgée  présentement  de  37  ans ,  natiye  de 

Pont-de-l'Arche^ diocèse  de  Rouen,  femme  d'Antoine- 
Étienne  Lebeaux  ;  entrée  le  11  octobre  1787  ;  flétrie 
d'un  V. 

28  Marguerite  Autezat,  âgée  présentement  de  34  ans,  native 

de  Riom  en  Auvergne  ,  paroisse  de  Saint- Amable , 
diocèse  de  Clermont,  femme  de ... .  Lacroix  ;  entrée  le 
30  novembre  1789  ;  flétrie  d'un  K. 

29  Jeanne  Bernard,  âgée  présentement  de  61  ans,  native  de 

la  paroisse  de  Javulhat  en  Périgord ,  diocèse  de  Péri- 
gueux  ,  veuve  de  Jean  Morisson  ;  entrée  le  28  juin 
1781  ;  flétrie  d'un  V. 

30  Marie-Anne  Choquenet,  âgée  présentement  de  42  ans, 

native  de  Frémont  en  Picardie ,  près  et  diocèse  de 
Laon  ,  femme  de  Joseph  Lerecouvreur  ;  entrée  le 
24  octobre  1784  ;  flétrie  d'un  H\ 

31  Marie  Piot,  âgée  présentement  de  44  ans  ,  native  tie 

Cholet,  paroisse  de  Saint-Pierre,  diocèse  de  la  Ro- 
chelle ,  femme  de  René  Aubron  ;  entré  le  28  juillet 
1784  «  ;  flétrie  d'un  V. 

32  Rose  Duval ,  âgée  présentement  de  39  ans ,  native  de 

Graviers  en  Berry,  diocèse  de  Bourges,  fille;  entrée  le 
2  avril  1788  ;  flétrie  d'un  V. 

33  Reme  Loison,  fille,  âgée  présentement  de  26  ans,  native 

de  la  paroisse  de  Sainl-Jean-Baptistc ,  de  Cucy-les- 
Forges  en  Bourgogne ,  diocèse  d'Autun  ;  entrée  le  10 
septembre  1791  ;  flétrie  d'un  V. 

i  Sa  peine  expirait  en  février  1793. 
'  Sa  peine  expirait  en  juillet  1793. 
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34  Marie  Bertrand,  âgée  présentement  de  i7  ans  et  demi, 

d'Arrouce  en  Bourgogne,  paroisse  Saint-Martin,  diocèse 
de  Dijon  ;  entrée  le  31  mars  1792. 

35  *  Antoinette  Decniset,  âgée  présentement  de  37  ans,  native 

de  Lons-le-Saulnier,  diocèse  de  Besançon,  femme  d'An- 
dré Germain  ;  entrée  le  16  octobre  1782  ;  flétrie  d'un  V, 


FBMMB8    80RTIB8. 

1  Marie-Louise  Wabe  ,  âgée  présentement  de  58  ans  ,  de 

la  Fëre  en  Picardie,  femme  de  Louis  Hubert;  entrée  le 
9  septembre  1772. 

2  Catherine  Roslet,  âgée  présentement  de  55  ans,  native  de 

Yandœuvre ,  veuve  de  Joseph  Bazin  ;  entrée  le  18  no- 
vembre 1781. 

3  Jeanne  Chaton,  âgée  présentement  de  33  ans ,  native  de 

Genat ,  diocèse  d'Angoulême  ,  fille  ;  entrée  le  14  mai 
1785  «. 

4  Elisabeth  Descieux,  âgée  présentement  de  71  ans,  native 

de  Valdajon ,  diocèse  de  Besançon  ,  veuve  de  Michel 
Vilt  ;  entrée  le  47  mars  1787. 

5  Antoinette  Thevenet,  âgée  présentement  de  41  ans,  native 

de  Lyon  ,  femme  de  Joseph-Gabriel  Besson  ;  entrée  le 
12  décembre  1787  ». 

6  Elisabeth  Varin,  ouVterin,  âgée  présentement  de  48  ans, 

native  de  Marseille ,  femme  de  Jean-Baptiste  Lajeu- 
nesse  ;  entrée  le  14  novembre  1766. 

7  Catherine  Littière ,  âgée  présentement  de  36  ans ,  native 

de  Richaumont ,  diocèse  de  Laon  ,  veuve  de  Albert- 
Joseph  Dumaine  ;  entrée  le  27  février  1786. 

8  Marie-Marguerite  Dieu ,  âgée  présentement  de  34  ans. 


<  Ce  n'est  donc  pas  45  femmes  qui  furent  mises  à  mort , 
comme  les  historiens  l'affirment ,  mais  seulement  35,  ainsi  que 
le  prouve  le  procès-verbal  que  nous  reproduisons. 

>  Etait  détenue  par  commutation  de  peine. 

3  Détenue  par  commutation  de  peine. 
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native  de  Roqucmont  ,  diocèse  de  Soissons,  femme  de 
Um\s  Galois  ;  entrée  le  21  aont  1787. 
9  Marie  Cracia,  âgée  présentement  de  53  ans ,  de  Comeil- 
de-la-Rivière  en  Roussillon,  veuve  de  ToHigail  ;  entrée 
le  i^^  octobre  1792,  détenue  comme  insen;>iëe. 

10  Françoise  I^eprcux,  âgée  présentement  de  16  ans,  native 

de  Paris,  paroisse  de  Saint-Nicolas-des-Champs,  fille  ; 
entrée  le  27  janvier  1792. 

11  Marie  I^ureau  ,  âgée  présentement  de  35  ans,  native  de 

Fleilly  en  Bourgogne,  veuve  de  Claude  Creuse;  entrée 
le  20  mai-s  1792. 

12  Adélaïde  Desplantes,  fille  ,  âgée  présentement  de  22  ans 

et  demi,  native  de  Pans,  paroisse  Saint-Laurent  ;  entrée 
le  29  mars  1792.—  Malade. 

13  Marie-Anne  Thirel ,  âgée  présentement  de  16  ans,  native 

d'Orléans,  fille;  entrée  le  là  mai  1792. 
M  Maric-Élisabeth  I^ureau,  âgée  pivsentement  de  38  ans 
et  demi,  native  de  Paris,  paroisse  Saint-Paul,  femme 
de  Charles  Thuzuolo,  ou  Therauolo  ;  entrée  le  17  mai 
1792. 

15  Marie-Josèphe  Boulogne  ,  âgée  présentement  de  27  an5 , 

native  de  Paris,  paroisse  de  Saint-Germain-rAuxerrois, 
fille  ;  entrée  le  25  mai  1792. 

16  Madeleine  Doyen,  âgée  présentement  de  3i  ans,  native  de 

Provins,  diocèse  de  Sens,  femme  de  Jacques  Romier  ; 
entrée  le  13  juillet  1792. 

17  Marie-Thérèse  Poulain,  fille,  âgée  présentement  de  17  ans, 

native  de  Paris  ,  paroisse  Sainte-Marguerite  ;  entrée  le 
2i  juillet  1792. 

18  Angélique  Moreau  ,  âgée  présentement  de  -45  ans,  native 

de  La  Flèohe,  fille  ;  entrée  le  7  août  1792.    • 

19  Marguerite  Leclair,  âgée  présentement  de  21  ans,  nati\e 

de  Versailles,  fille  ;  entrt'e  le  27  août  1792. 

20  Marie-Françoise,  dile  Binon,  veuve  de  Joseph  l^efeb^re, 

âgée  présentement  de  45  ans,  native  de  Paris,  parois^H' 
Saint-Rustachc;  entrée  le  4  septembre  1792,  au  matin. 

21  Marie-Françoise  Dorlet ,  dite  Sophie  Dufour,  filic ,  âgiv 


i 
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présentement  de  19  ans  ,  native  de  Paris  ,  paroisse 
Sainle-Marg;uerite  ;  entrée  le  23  avril  1792. 

22  Catherine  Malance  ,  âgée  présentement  de  25  ans   et 

demi,  native  de  Compiègne,  diocèse  de  Senlis,  femme 
d'Ambroise  Manillié;  entrée  le  23  avril  1792. 

23  Marguerite   Charpentier  ,  fdle  ,    âgée  présentement  de 

19  ans  et  demi,  native  de  Paris,  paroisse  Saint-Benoît; 
entrée  le  23  mai  1792. 

24  Emélie  de  Saint ,  fille  ,  âgée  présentement  de  28  ans  et 

demi,  native  de  Douai  ;  entrée  le  23  juin  1792. 

25  Françoise  Boinet,  âgée  présentement  de  28  ans  et  demi, 

native  d'Ambcville,  fille  ;  entrée  le  23  juin  1792. 

26  Marie-I^uisc-Antoinette  Turpin,  fille,  âgée  présentement 

de  23  ans  quatre  mois  ,   native  de  la  Chapelle-en- 
Ser\'al,  diocèse  de  Senlis  ;  entrée  le  23  juin  1792. 

27  Bastienne  Crocoy,  âgée  présentement  de  53  ans,  native  de 

Saint-Nicolas  en  Ix)rraine,  fille  ;  entrée  le  31  août  1792. 

28  Jacquette-Penine  Hervé,  âgée  présentement  de  30  ans, 

native  de  Rennes,  fille  ;  entrée  le  24  a\Til  1788. 

29  Marie  Ligcr,  âgée  présentement  de  51  ans,  native  de 

Saint-Paris-en-Vizi ,    diocèse  de  Nevers ,   veuve  de 
François  Lambert;  entrée  le  30 septembre  1789. 

30  Jeanne  Geneaudeau,  âgée  présentement  de  32  ans,  native 

de  Saint-Etienne-du-Bois ,  diocèse  de  Luçon  ,  fille  ; 
entrée  le  3  avril  1790  ^ 

31  Marie-Jeanne  Mauger,  âgée  présentement  de  77  ans, 

native  de  Senlis ,  femme  de  Jean-Baptiste  I^saint  ; 
entrée  le  22  avril  1752. 

32  Françoise  Hubert ,  fille ,  âgée  présentement  de  5i  ans , 

native  de  Chartres  ;  entiée  le  15  mars  1758. 

33  Marie -Chariot te  Ivrogne,  âgée  présentement  de  58  ans 

et  demi,  native  de  Prouvais,  diocèse  de  Reims,  fille  ; 
entrée  le  1  i  avril  1770. 
3^4  Marie-Anne  Adam,  âgée  présentement  de  68  ans,  native 


*  Etait  dëtonue  par  commutation  do  peine. 
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d'Amiens,  veuve  de  Etienne  de  Savoye;  entrée  le  5août 

1781. 

35  Catherine  Demie ,  âgée  présentement  de  66  ans ,  natÎTe 

de  Valenciennes,  diocèse  de  Cambrai,  fille  ;  entrée  le 
14  août  1780. 

36  Catherine  Foulet ,  âgée  présentement  de  79  ans  et  demi, 

native  de  Paris,  femme  de  Benoît  Helin;  entrée  le 
2  janvier  1718. 

37  Geneviève  Paillet,  âgée  présentement  de  44  ans  et  demi, 

native  de  Fontainebleau,  fille  ;  détenue  comme  insensée. 

38  Agathe-Marie  Gossot  ou  Gosserot,  âgée  présentement  de 

62  ans  et  demi ,  native  d'Auxerre ,  veuve  de  Million 
NoUié  ;  entrée  le  10  août  1770. 

39  Marie-Madeleine-Félicie  Coutey ,  dite  Madeleine ,  âgée 

présentement  de  33  ans  et  demi ,  native  de  Fontaine- 
bleau, fille;  entrée  le  19  mars  1778". 

40  Françoise  Ristau,  âgée  présentement  de  68  ans  et  demi, 

native  de   Vidaye  en  Limosin,   veuve  de  François 
Sardrat  ;  entiée  le  30  juin  1778. 

41  Marie-Nicolle  Arnoud  ,  âgée  présentement  de  41  ans  et 

demi,  native  de  Vaux ,  diocèse  de  Reims,  femme  de 
Pierre  I^ampson  ;  entrée  le  8  août  1781  *. 

42  Marie- Anne  Rolignaire ,  âgée  de  37  ans  et  demi ,  native 

d'Allemagne ,  femme  en  secondes  noces  de  Biaise 
Labare  ;  entrée  le  22  octobre  1785. 

43  Marie-Catherine  Pillot,  âgée  présentement  de  36  ans  et 

demi,  native  de  Ferrières,  diocèse  d'Amiens, femme  de 
Jean-Baptiste  Nusse  ou  Nunc;  entrée  le  13  février  17  86. 

44  Anne  Simon ,  âgée  présentement  de  49  ans  et  demi, 

native  d'Hézeray,  diocèse  de  Dijon,  fenune  de  Jacques 
Pochard;  entrée  le  9  novembre  1776. 
46  Claudine  Fayette ,  âgée  présentement  de  3o  ans  et  demi, 
native  de  Moulins,  fille;  entrée  le  l«r  février  4784. 


1  Sa  peine  avait  été  commuée  à  roccasion  de  Ja  naissance  du 
Daupbin. 
■  Détenue  par  commutation  de  peine. 
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46  Jeanne-Marie  Poncet ,  âgée  présentement  de  3i   ans 

et  demi,  native  de  Saint-Guy-de-Terre-Noire,  diocèse 
de  Lyon,  fille;  entrée  le  30  janvier  1788. 

47  Catherine  Grapié,  ftgée  présentement  de  43  ans  et  demi , 

native  de  Pomac,  diocèse  de  Reims,  fille  ;  entrée  le 
29  avril  1792. 

48  Marie -Jeanne  Danjou ,   âgée  présentement  de  31  ans 

et  demi,  native  de  Belon,  diocèse  de  Goutances,  femme 
de  Jacques  Belin  ;  entrée  le  26  mai  1792. 

49  Louise  Souquin,  âgée  présentement  de  36  ans  et  demi, 

native  de  Paris,  fille;  entrée  le  31  mai  1792. 
M  Marie-Anne  Fixon,  âgée  présentement  de  69  ans ,  native 
de  Rosière ,   diocèse  d'Amiens ,   fenune   de  Didier 
Vimaille  ;  entrée  le  20  janvier  1 792. 

51  Antoine  Débonnaire,  fille ,  âgée  présentement  de  29  ans, 

native  du  Grand-Grisy,  diocèse  de  Paris  ;  entrée  le 
18  mars  1788*. 

52  Marie-Jeanne  Prault,  âgée  présentement  de  37  ans,  native 

de  Joigny,  diocèse  de  Sens,  veuve  de  Jean-Baptiste 
Masseiin  ;  entrée  le  28  octobre  1788. 

«  Ces  hommes  retirés  *,  nous,  comaiissaireSy  avons 
fait  faire,  en  notre  présence,  sur  les  vêtements  des 
cadavres,  la  recherche  des  effets  qui  étaient  sur  eux 
et  dans  leurs  poches,  et  il  s^est  trouvé  trente  et  une 
pièces,  tant  en  anneaux  que  boucles  d'oreilles,  croix 
en  or  et  argent,  et  une  somme  de  huit  cent  trente- 
sept  livres  treize  sols,  tant  en  deniers  comptant  qu'en 
papier-monnaie,  dont  du  tout  nous  sommes  chargés 


>  Détenue  par  commutation  de  peine> 

s  Donc,  les  commissaires  ont  assisté  au  massacre,  puisqu'ils 
ont  attendu  que  les  égorgeun  se  retirassent  pour  fouiller  les 
cadavres. 


—  m  — 

pour,  par  nous,  être  remis  à  ladite  Fection  du  Fi- 
nistère. 

«  Ce  fait,  nous,  commissaires  susdits,  avons  fait  in- 
humer au  cimetière  de  ladite  maison  de  laSalpê- 
trière,  les  cadavres  desdites  trente-cinq  prisonnières 
dénommées  des  autres  parts,  dont  et  de  quoi  avons 
fait  et  dressé  le  présent  procès- verbal,  pour  constater 
leur  décès  et  inhumation,  en  présence  des  citoyens 
Jean-François  Dommey,  économe  ;  Nicolas-François 
Lecourtois,  commis  des  bureaux  ;  Charles-François 
Denis,  ausâi  commis  des  bureaux;  et  Pierre  Piat, 
fossoyeur,  tous  demeurant  en  la  susdite  maison. 

«  Signe  :  Bertrand,  commissaire  de  section  ; 
Brunet,  commissaire  de  section;  Dom- 
mey, Lecourtois,  Denis  et  Piat. 

c(  Nous  soussignés,  président  et  commissaire  du 
comité  du  Finistère,  certifions  la  copie  ci-dessus  et 
des  autres  parts  conforme  à  la  minute  dudit  procès- 
verbal  demeurée  en  notre  possession. 

((  Paris ,  ce  trente  et  un  décembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  le  premier  de  la  République 
française. 

«Ont  signé  sur  l'expédition  :  BECHBT,/>ré- 
sident  ;  Santerre,  commissaire  ;  Lorion, 
commissaire  ;  Nicolle  ,  commissaire  ; 
Normand,  commissaire;  Lecamus,  com- 
missaire  ;  Jacquot  ,  commissaire  ;  el 
C\RKL,  commissaire.  » 
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ni 


MASSACRES  DU  CLOITRE  DES  RERNARDINS. 

Le  couvent  des  Bernardins,  situé  entre  la  Halle 
aux  Veaux,  le  collège  du  Cardinal-Lemoine,  la  rue 
Saint-Victor  et  la  rue  des  Bernardins,  avait  une  tour 
qui  servait  de  dépôt  aux  prisonniers  condamnés  aux 
galères.  On  les  y  transférait  de  la  geôle  du  Ghàtelet 
ou  de  la  Conciergerie,  et  ils  y  attendaient  le  départ 
de  la  chaîne  pour  Toulon,  Bochefort  ou  Brest. 

La  Commune  et  les  ministres,  nous  Ta  vous  déjà 
dit,  laissaient  égorger  indistinctement  dans  les  pri- 
sons de  Paris,  afin  que  la  France  et  l'Europe  crussent 
à  un  soulèvement  tumultueux  et  irrésistible  du 
peuple,  que  rien  n'avait  pu  prévoir  ou  maîtriser; 
les  assassins,  eux,  étaient  guidés  par  la  pensée  du 
pillage  ;  car  ou  leur  abandonna  les  dépouilles  des 
morts  dans  les  prisons  où  les  sections  ne  jugèrent 
pas  qu'elles  valussent  la  peine  d'être  rachetées  par 
un  salaire. 

Ainsi  fit  pour  les  galériens  de  la  Tour  Saint-Ber- 
nard la  section  des  Sans-Culottes,  qui  trempa  ses 
mains  dans  le  sang  de  ces  misérables  comme  dans  le 
sang  des  prêtres  de  Saint-Firmin  et  des  prisonniers 
de  Bicètre. 

Il  n'y  avait  pourtant  pas  des  trésors  à  espérer  dans 

T.  II.  30 


—  466  - 

la  Tour  Saint-Bernard  !  Tout  le  monde  a  pu  voir, 
avant  T  invention  de  ces  voitui-es  mystérieuses  qui 
entraînent  nuitamment  les  galériens  dans  les  bagnes, 
comme  si  la  société  avait  peur  ou  honte  de  laisser 
voir  qu'elle  cMtie  sévèrement  les  malfaiteurs  ;  tout 
le  monde  a  pu  voir  ces  longues  files  de  prisonniers 
enchaînés,  cheminant  avec  un  lugubre  oliquetb  i 
travers  les  villes  et  las  campagnes,  et  quelquefois 
accompagnés  de  confréries  pieuses  et  charitables, 
qui  prenaient  pour  elles,  sur  une  partie  de  la  routa, 
le  poids  de  leurs  fers.  Ces  prisonniers,  toujours  ac* 
cueillis  par  la  curiosité  et  la  charité  publiques,  ten- 
daient leur  bonnet  de  laine  aux  passants,  et  en  rece- 
vaient des  monnaies  et  des  consolations.  C'est  ce 
pauvre  viatique  des  galériens,  composé  de  liards 
dépareillés,  qui  tentait  les  assassins  de  Marat,  de 
Panis  et  de  Danton,  et  soizante«douze  voleurs  pé- 
rirent pour  lui,  comme  la  victime  de  Sylla  pour  sa 
maison  d'Albe. 

Ce  fut  le  3  septembre  que  la  Tour  Saint-Bernard 
se  vit  forcée  par  les  tueurs.  Nous  aurions  pu,  comme 
d'autres  historiens,  enjoliver  les  massacres  des  pri- 
sons par  toutes  sortes  de  scènes  savamment  dispo- 
sées. Nous  ne  croyons  pas  qu'en  ces  matières,  Bossoet 
lui-même  s'élevât  &  l'éloquence  d'un  procès- ver  bal. 
C'est  pour  cela  qu'à  l'égard  de  cette  prison,  comme 
à  l'égard  des  autres,  nous  croyons  devoir  laisser  la 
parole  au  récit  officiel  et  circonstancié  du  crime. 
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« 

Nous  avouons  qu'en  un  pareil  sujet,  nous  ne  saurions 
prendre  sur  nous  d'amuser  le  lecteur  ;  nous  aimons 
mieux  Tinstruire  et  Tépouvanter. 

Voici  donc  le  texte  du  procès^verbal  froidement 
atroce,  daiis  lequel  le  président  de  la  section  des 
8ans4]!ulottes  raconte  le  massacre  des  prisonniers  de 
la  Tour  Saint«*Bemard  : 

a  Aujourd'huy  mercredi  dix«*sept  octobre  mil  sept 
cent  quatre*vingi^ouxe|  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique française,  an  exécution  de  Tarrèté  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  en  date  du  dix  septembre 
dernier,  nous,  président  et  membres  du  Comité  de 
la  section  des  Sans-rCulottes,  ci-detant  du  Jardin^des- 
Plantes,  en  présence  du  citoyen  Verdier,  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  avons  fait  inviter 
les  concierges  et  greffier  de  la  prison  des  ci«devant 
galériens  de  se  rendre  au  comité,  d'y  apporter  leurs 
registres,  à  l'effet,  par  eux,  de  nous  donner  connais- 
sance des  prisonniers  qui  ont  été  immolés  à  la  juste 
indignation  du  peuple,  et  par  nous  de  dresser  pro- 
cès-verbal de  leurs  déoès. 

«  En  conséquence  de  notre  invitation  sont  compa- 
rus s  Marie-Jeanne  RaboniUi  veuve  de  Pierre  Fau- 
quet|  et  Pierre  Delaire,  elle  concierge  de  ladite 
prison,  et  lui  son  adjoint  et  survivanoier,  tous  deux 
demeurant  dans  l'enclos  de  la  ci-devant  maison  des 
Bernardins,  lesquels  ont  déclaré  que  le  trois  sep- 
tembre dernier,  le  matin,  le  peuple  s'étant  porté  en 
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foule  à  la  prison  confié^  à  leur  garde,  malgré  leurs 
représentations  réitérées  et  celles  du  brigadier  de 
gendarmerie  de  service  ce  jour  à  ladite  prison,  eux 
comparants  ont  été  forcés  d'en  remettre  les  clefs  et 
d'en  faciliter  l'entrée  ;  que  le  peuple  s'y  étant  intro- 
duit et  s'étant  fait  rendre  compte  des  causes  de  la 
détention  de  soixante-quinze  prisonniers  qui  s'y 
trouvaient  en  ce  moment,  trois  ont  été  mis  en  u- 

BERTÉ,  SOIXANTE-DOUZE  ONT  ÉTÉ  IMMOLÉS,  ET  UN  CrTOTElf 

reopnnupour  un  voleur  qui  l'a  été  également  *. 

oc  A  l'appui  des  déclarations  susdites,  les  compa- 
rants nous  ont  représenté  un  procès-verbal  en  date 
du  cinq  septembre  dernier,  dressé  par  nous,  et 
constatant  que,  d'après  les  registres  de  la  prison,  il 
s'y  trouvaient  soixante-quinze  prisonniers  à  l'époque 
du  trois  du  même  mois,  que  soixante-douze  ont  été 
immolés,  trois  relaxés,  et  un  citoyen  reconnu  pour 
voleur,  qui  a  également  péri. 

(c  Les  comparants,  pour  nous  faire  connaître  les 
noms,  âges  et  époques  de  la  détention  tant  des  pri- 
sonniers qui  ont  été  immolés,  que  de  ceux  qui  ont 
été  mis  en  liberté,  nous  ont  représenté  deux  registres 
in-folio  cotés  et  paraphés  par  première  et  dernière, 
lesquels  registres  nous  avons  trouvés  en  bon  état. 

«(  En  conséquence  des  déclarations  susdites,  avons 


*  Devant  un  pareil  iémoignagei  il  n'est  donc  pas  vrai  dédire, 
ainsi  que  l'affirment  les  historiens  qui  nous  ont  devance,  que 
tous  les  prisonniers  drtonus  aux  Bornnrdins  ont  ^lé  mas^sscr^su 
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procédé  à  l'inscription  sur  le  présent  des  noms,  âges, 
époques,  et  causes  de  détention  des  prisonniers  sus- 
dits, et  ce  de  la  âianière  suivante  ; 


PRISONNIERS  MORTS  V 


1  Audrouet  (Jean-Baptiste),  28  ans^ 

2  Beaulie  (Nicolas),  32  ans. 

3  Bernard  (François),  30  ans. 

4  Bessel  (Moïse),  juif,  35  ans. 
»  Bordier,  Voyez  Goudier  (Michel). 

5  Bouge  (Louis),  42  ans. 

6  Bourgrain  (Jean-François),  31  ans. 

7  Brandon  (Jean),  34  ans. 

8  Breton  (Louis-François),  20  ans. 

9  Briant  (Michel),  23  ans. 

10  Brunet     (  André  -  Marie  -  Gabriel  ) , 

24  ans. 

11  Buzuchet  (Nicolas),  24  ans. 

12  CafFe  (Jean-Pierre),  25  ans. 

13  Cartemont  (Louis),  34  ans. 

14  Chelus  (Joseph),  34  ans. 

15  Chevalier  (Etienne),  20  ans. 

16  Cochoix  (Charles-François),  23  ans. 

17  Coffinet  (Nicolas),  28  ans. 

18  Copy  (Louis),  27  ans. 

19  Dascier  (Jean- Jacques),  28  ans. 

20  Delaistre  (Thomas),  42  ans. 

21  Desclaux  (Jean),  39  ans. 

22  Devaui  (Claude),  18  ans. 

23  Dochy(Jean-Baptiste-Joseph),55ans.  18  août 

24  Doucet  (Denis),  63  ans. 

1  Nous  mettons  les  victimes  de  cette  prison  par  ordre  alpha> 
bétique,   bien  qu'ils  soient  placés  autrement  dans  le  procès 
verbal. 


21  août 

1792. 

9  juin 

1792. 

16  août 

1792. 

20  juin. 

1792. 

11  juin. 

1792. 

26  mai 

1792. 

27  août 

1792. 

/3  août 

1792. 

26  mai 

1792. 

16  juin 

1792. 

8  août 

1792. 

19  juin. 

1792. 

30  août 

1792. 

27  août 

1792. 

11  juin. 

1792. 

7  août 

1792. 

id. 

19  juin. 

1792. 

id. 

13  juin 

1792. 

id. 

30  août 

1792. 

18  août 

1792. 

23  juin. 

1792. 
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96  Duohanois  (Laurent),  49  ans.  30  août    1792. 

26  Duménil  (Jean-Baptiste),  34  ans,  27  août    1792, 

27  Duquesne  (Nalalis),  22  ans.  2  juill.    1792. 

28  Flacon  (Pierre),  28  ans.  7  août    1792. 

29  Forget  (Jacques-François),  23  ans.  !•'  sept.    1792. 

30  François  (Nicolas)i  20  ans.             ^  6  juin     1792. 

31  Gaile  (Joseph),  31  ans.  9  juin     1792. 

32  Gamier  (Pierre),  19  ans.  24  juill.    1792. 

33  Gillet  (PierrenJean-Baptiste),  23  ans,  H  juin     1792. 

34  Godineau  (Nicolas),  42  ans.  27  juin     1792. 

35  Goudier  (Michel),  27  ans^  11  juill.   1792. 

36  Gouyet,  ou  Gorget  (François),  28  ans.  27  août    1792. 

37  Grosse  (Julien),  24  ans.  id. 

38  Guérard  (Etienne-François),  32  ans,  21  juill.    1792. 

39  Guérin  (André),  32  ans.  27  août    1792. 

40  Guyot  (Joseph),  36  ans.  18  août    1792. 

41  Huret  (Jeàn-Baptiste),  20  ans.  27  août    1792. 

42  Krommacker  (Jean-Marthe) ,  19  ans,  id. 

43  Lamotte  (François),  19  ans.  11  juill.   1792. 

44  Leclerc  (Jean),  29  ans.  30  août    1792. 

45  Lepine  (Paschal),  35  ans.  1*'  juin     1792. 

46  Le  Roux  (Pierre),  18  ans.  6  août    1792. 

47  Le  Roy  (Pierre),  18  ans.  2  juilU   1792. 

48  Le  Roy  (Michel),  38  ans.  24  juUI,   1792. 

49  Mansiot  (Jean),  21  ans.  13  juin     1792. 

50  Michel  (Nicolas),  30  ans.  23  juin    1792. 

51  Morlot  (Louis-Nicolas),  23  ans.  2  août    1792. 

52  Moulin  (Michel),  40  ans.  16  août    1792. 

53  Moussot  (Pierre),  23  ans..  6  août    1792. 

54  Nampon  (Pierre),  30  ans.  16  août    1792. 

55  Novati  (Antoine),  30  ans.  27  août    1792. 

56  Picquet  (Jean-Joseph),  19  ans  •.  1«'  sept,    1792. 

^  Substitué  à  Nicolas-Claude  Bordier,  par  jagement  du  tribu- 
nal civil  de  première  instance  du  département  de  la  Seine,  en 
date  du 9  germinal,  an  II. 

*  Le  registre  de  Bieétre  porto  qu'il  a  été  réintégré  aux  galères 
1  e  n  juillet  1792.  [NoU  d«  l'auteur.) 
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57  Poussepin  (A;itoine),  34  ans.  28  juill.  1792. 

58  Rahault  (Pierre-Anne),  26  an».  11  juill.  1792: 

59  Rensez  (Pierre),  20  ans.  6  juin  1792. 

60  Roty  (Guillaume),  18  ans.  16  août  1792. 

61  Rouchely  (Pierre),  66  ans.  11  juill.  1792. 

62  Roussel  (Pierre),  43  ans.  12  juin  1792. 

63  Royau  (Germain),  43  ans.  6  août  1792. 
»  Thabourin  (Louis)  «.  27  août  1792 

64  Theduit  (Jean),  20  ans.  id. 

65  Thomas  (Jean),  38  ans.  31  juill.  1792, 

66  Tiringère  (Louis), dîïFrédéric,18ans.  13  juin  1792. 

67  Tisson  (Michel),  24  ans.  2  août  1792. 

68  Torchet  (Remard-François),  19  ans.  1«  août  1792. 

69  Toullotte  (Louis),  27  ans.  16  août  1792. 

70  Usse  (Jean-Jérôme),  21  ans.  27  août  1792. 

71  Vexault  (Alexandre),  21  ans.  18  août  1792. 

72  Vidal  (Jean-Baptiste),  47  ans.  19  juill.  1792. 

73  Un  citoyen,  mêlé  parmi  le  peuple, 

ayant  été  reconnu  pour  un  voleur, 
a  été  puni  de  mort.  Personne  n'a 
pu  indiquer  ses  noms,  ftge  et  de- 
meure ;  il  a  été  inhumé  avec  les 
prisonniers  •. 

PRISONNISRS  MIS  BN  UBBRTB  VÀR  LB  PBUPLB. 

1  Charles-Pierre,  dit  Lacouture,  ftgé  de  49  ans,  entré  le 
11  juin  1792. 

t  Le  nommé  Thabourin  ne  se  trouve  pas  au  prooès-verbal  des 
commissaires  de  la  section  des  Sans-Culottes  :  mais  il  se  trouve 
BUT  les  listes  provenant  des  Papiert  dé  Petion  ,  et  qui  sont  au- 
jourd'hui dans  la  section  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
impériale  (S.  F.  n.  3,274);  il  est,  de  plus,  inscrit  sur  le  registre 
des  prisonniers  de  la  Tour  Saint-Bernard.  Nous  ne  le  compte- 
rons pas  cependant  parmi  les  victimes  de  cette  prison,  attendu 
que  nous  l'avons  compris  parmi  celles  de  la  prison  de  la  Con- 
ciergerie. 

>  Procès-verhal  delà  section  des  S  ans-Culottes  ^  p.  6.  {Archives  de 

VHâtel  de  villt,  registre  D»  n.  78.^ 
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2  Pillardpt  (Jean- François),  àgë  de  ^  ans,    entiié  le 

2  juillet  suivant. 

3  Guillot  (Robert-Joseph),  âgé  de  35  ans,  entré  le  11  du 

même  mois. 


c(  Lesquels  déclarations  et  renseignements,  — 
ajoute  le  procès-verbal, —  les  comparants  nous  ont 
déclaré  être  sincères  et  véritfiJ)leSy|en  ont  requis  acte, 
et  ont  signé  :  M.-J.  Rabouin,  veuve  Fauquet,  et 
Delaire. 

.  c(  Sont  aussi  comparus  les  citoyens  Jérôme  Gail- 
lard et  Léonard  Pimpanot,  tous  deux  guichetiers 
de  la  prison  susdite,  où  ils  sont  demeurants,  lesquels 
ont  déclaré  qu'ils  attestent  que,  ce  matin  du  3  sep* 
tembre  dernier,  le  peuple  s'étant  porté  en  foule  à  la 
prison,  ils  ont  été  obligés ,  malgré  leurs  représenta- 
tions, et  celles  des  concierges  et  du  brigadier  de 
gendarmerie  de  garde,  d'en  ouvrir  les  portes  ;  que 
le  peuple  étant  entré  dans  la  prison,  s'est  fait  rendre 
compte  des  causes  de  la  détention  de  soixante-quinze 
prisonniers  qui  s'y  trouvaient  en  ce  moment,  en  ont 
immolé  soixante-douze  ;  trois  ont  été  mis  en  liberté; 
et  un  citoyen ,  venu  avec  le  peuple ,  ayant  été  re- 
connu pour  un  voleur,  a  été  puni  de  mort.  Affirmant 
les  comparants  que  telle  est  la  vérité,  desquelles  dé- 
clarations ils  requièrent  acte,  et  ont  signé,  à  l'excep- 
tion du  citoyen  Pimpanot,  qui  a  déclaré  ne  le  savoir, 
a  signé  Gaillard. 

a  Sur  quoi,  nous,  président  et  commissaires  sus- 
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dits,  toujours  en  présence  du  citoyen  Verdièr  ii-,. 
dessus  qualifié,  avons  donné  acte  aux  comparants, 
de  leurs  déclarations,  affirmations  et  représentations 
de  registres,  avons  arrêté  qu'expédition  coUâtionnée 
du  présent  sera  adressée  au  corps  municipal,  dans 
le  plus  bref  délai ,  et  avons  signé  avec  le  citoyen 
Yerdier.  »  (On  ne  rapporte  pas  les  signatures  qui 
se  trouvent  sur  la  minute.) 

«  Pour  copie  conformé, 

«  Signé  :  Heuriot, 
a  Greffier  provisoire  de  ladite  section.  » 

Le  massacre  de  ces  soixante  -  treize  personnes 
fut  exécuté  avec  une  promptitude  foudroyante  ;  à 
quatre  heures  du  soir,  ils  étaient  morts,  dépouillés 
et  cheo^gés  sur  les  voitures  qui  les  conduisaient  aux 
carrières,  car  le  procès- verbal  de  la  séance  du  soir 
à  la  section  des  Sans-Culottes  s'ouvre  par  ces  mots  : 

«  L'assemblée  arrête  que  les  paquets  venant  des 
galériens  seront  déposés  à  Saint-Firmin  ^  » 

Nous  ne  connaissons  rien  de  plus  ignoble  et  de 
plus  horrible  que  ce  partage  qui  fut  fait,  en  pleine 
assemblée  générale  de  la  section ,  de  la  dépouille 
sanglante  et  encore  chaude  de  ces  galériens.  On  dé- 
posa tout  sur  le  bureau,  argent,  vêtements,  souliers. 


'  "RegUtre  des  délibércUions  de  la  section  des  SanS'Culottes,Séeincc 
du  3  septembre  1792,  feuillet  55.  {Archives  de  la  Préfecture  de 
police,) 
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a 

papiers,  menu  linge  ;  et  un  professeur  de  murique, 
nommé  Félixi  partagea  cet  immonde  butin  entre  les 
tueurs,  les  dépouilleurs  et  les  charretiers.  L'argent 
«'éleva  à  cent-soixante' treize  livres  cinq  sous  irais 
deniers;  sur  quoi  il  fallait  prélever  d'abord  dix-» 
neuf  livres,  onze  sous,  pour  pain,  vin  et  fromage, 
consommés  par  les  4ueurs  ^ 

Les  dépouilleurs  et  les  voituriers  furent  payés  six 
livres  chacun  ;  les  tueurs  cinq  livres  ;  en  outre ,  la 
section  leur  abandonna  les  vêtements  des  victimes. 
Ce  marché  ne  parut  pas  bon  à  la  bande  ;  elle  rendit 
tout.  «  Sur  une  nouvelle  discussion  des  voituriers  et 
ouvriers  des  galériens,  qui  n'ont  pas  voulu  recevoir 
des  commissaires  le  prix  de  leurs  taxes,  dit  le  procès* 
verbal,  M.  Imbert,  l'un  des  quatre  commissaires,  a 
rapporté  les  effets  et  l'argent  qui  leur  avaient  été 
remis;  et  l'assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  donné  des 
bons  aux  ouvriers  et  voituriers,  sur  le  trésorier  du 
ministère  de  l'intérieur,  pour  toucher  ce  qui  serait 
juste  pour  leurs  salaires. 

a  Et  après  bien  des  discussions  de  la  part  de  ces 
ouvriers  et  voituriers,  l'assemblée  a  décidé  que  la 
somme  restante,  provenant  des  galériens,  serait 
partagée  par  égales  portions  entre  eux,  et  que,  pour 
le  surplus,  il  leur  serait  délivré  des  mandats  sur  le 

1  RêçUtre  de$  délihérationt  dûlateelion  dês  Sam- Cu2otl«t^ Séance 
du  3  septembre  1792,  feuillet  55.  {Archiva  de  la  Préfecture  d« 
police.) 
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ministère  de  l'intérieur^  pour  toucher  1  excédant  de 
leurs  réelamations,  M.  Nicolas  a  été  nommé  oom* 
missaire  pour  distribuer  l'argent  aui  ouvriers. 

«  L'assemblée  a  autorisé,  en  outre,  les  voituriers 
des  cadavres  à  se  retirer  par-devant  le  ministère  de 
Tintérieur,  pour  être  payés  d'une  somme  de  trente-* 
six  livres,  pour  le  coût  de  leurs  voitures, 

«  Cette  séance  a  été  levée  à  une  heure  du  mâtiné» 
Tous  ces  débats  avaient  lieu  en  pleine  assemblée 
générale  de  la  section  ;  et  c'était  dans  le  chœur  de 
l'église  de  8aint«Nicolas-du-Chardonnet,  remplie 
des  oisifs  et  des  femmes  du  quartier,  que  l'on  par- 
tageait ainsi  entre  les  assassins  les  vêtements  et  l'ar- 
gent  des  malheureux  égorgés  à  quelques  centaines 
de  pas,  dans  la  même  rue  I 


IV 


MASSACRES  DE  VERSAILLES. 


On  pourrait  induire  de  quelques  documents  que 
le  massacre  des  prisons  se  prolongea  au  delà  du  (i 


1  R^giêWê  dei  délibéraHonê  d§  la  $êcUon  du  ^anc-Culoffei,  Séance 
du  3  septembre  1792,  feuillet  56,  vêrto.  {Archives  de  la  Préfecture 
de  poUce.) 
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septembre.  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  4  fé- 
vrier 1793,  Lanjuinais  déclara  qu'on  égorgeait  en- 
core le  9.  Cela  peut  être  vrai  pour  des  victimes 
isolées  et  oubliées  ;  mais  les  prisons  de  Paris  étaient 
généralement  vides  le  6  septembre  au  soir  ;  et  si ,  en 
effet,  il  y  eut,  le  9,  de  nouvelles  victimes,  le  fait 
n'est  complètement  exact  qu'au  sujet  des  prisonniers 
d'Orléans  et  des  prisonniers  de  Versailles. 

On. avait  établi  à  Orléans,  par  décret  du  S  mars 
1791,  un  tribunal  destiné  à  devenir  Haute  Cour 
de  justice,  pour  les  crimes  de  lèse-nation. 

Dès  le  9  mars  quelques  prisonniers,  détenus  à 
l'Abbaye,  furent  dirigés  sur  Orléans,  où  le  tribunal 
s'installa  oficiellement  le  25. 

Le  4  et  le  16  décembre,  six  autres  prisonniers  y 
furent  envoyés,  et  leur  nombre  s'éleva  successive- 
ment à  cinquante-trois  accusés,  parmi  lesquels  M.  de 
Lessart,  ancien  ministre  du  roi,  et  M.  de  Cossé- 

< 

Brissac,  commandant  de  la  garde  constitutionnelle, 
étaient  les  plus  éminents. 

Les  démagogues  de  Paris  avaient  les  yeux  sur  ces 
prisonniers,  et  ils  résolurent  de  les  comprendre  dans 
le  massacre  général  des  royalistes.  Une  députation 
de  la  Commune  insurrectionnelle  vint ,  en  consé- 
quence, à  la  barre  de  l'Assemblée  législative,  le  S3 
août  1792,  et  demanda  que  les  prisonniers  d'Orléans 
fussent  transférés  à  Paris,  avec  ce  ton  de  menace  et 
d'outrage  que  les  pouvoirs  publics  de  ce  temps  souf- 


—  477  — 

I 

fraient  dans  la  bouche  de  quiconque  se  disait  ora- 
teur du  peuple. 

«  Il  est  temps,  dirent  les  pétitionnaires ,  que  les 
prisonniers  d'Orléans  soient  transférés  à  Paris,  pour 
y  subir  le  supplice  dû  à  leurs  forfaits.  Si  vous 
n'accordez  pas  cette  demande,  nous  né  répondons 
plus  de  la  vengeance  du  peuple.  Vous  nous  avez 
entendus,  et  vous  savez  que  l'insurrection  est  un 
devoir  sacré  *.  » 

Il  y  avait,  pour  les  démagogues,  mieux  à  faire  en- 
core que  de  demander  que  les  prisonniers  d'Orléans 
fussent  amenés  à  Paris  :  c'était  de  les  aller  chercher. 
La  Commune  s'y  résolut;  et  déjà  même  le  Conseil 
général  avait  délivré,  le  15  août,  un  bon  de  6,000  fr. 
à  Fournier  l'Américain  *,  pour  les  premiers  frais  de 
l'expédition.  Cette  expédition  dut  partir  le  26  août, 
car  elle  arriva  à  Orléans  le  31  ;  elle  se  composait  de 
deux  mille  hommes,  infanterie  et  cavalerie,  avec  sept 
pièces  de  canon  ",  le  tout  aux  ordres  de  Fournier,  qui 
reçut  encore  60,000  fr.  pour  l'entretien  de  sa  troupe  \ 
Il  semblerait  résulter  du  procès-verbal  de  l'assem- 
blée générale  de  la  Commune  de  Paris,  du  19  sep- 
tembre, que  Fournier  s'était  plus  attribué  qu'il  ne 
l'avait  reçu  le  commandement  de  ces  deux  mille 


i  Moniteur  du  25  août  1792. 

s  État   des  sommes  payées  par  le  trésorier  de  la  Commune  de 
Paris  pour  la  révolution  du  10  août  1792. 
>  Moniteur  du  14  septembre  1792. 
*  Procèn'verhal  de  la  Commune  de  Paris ^  du  19  septembre  1792, 
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hommes  ;  le  texte  le  qualifie  de  se  disant  camssum^ 
dant  de  la  garde  nationale  envoyée  à  Orléans^  et  il 
fait  connaître  en  outre  quUl  avait  été  mis  en  arres- 
tation à  son  retour,  car  on  lui  rendit  la  liberté  le  90, 
afin  quHl  pût  Réunir  toutes  les  pièces  nécessaires  à 
l'apurement  de  ses  comptes  ^ 

Soit  qu'il  eût  reçu  son  mandat  du  comité  d Exécu- 
tion^ soit  qu'il  eût  Tencouragement  secret  de  tel  an- 
tre directeur  des  massacres,  Foumier  ne  représentait, 
à  Orléans,  qu'un  pouvoir  révolutionnaire  et  intrus. 
En  effet,  en  vertu  de  quelle  raison,  plus  ou  moins 
plausible,  un  chef  de  bande,  parti  de  Paris  sans  ca- 
ractère légal,  pouvait-il  réclamer,  au  chef*lieu  d*an 
département  voisin,  la  remise  de  prisonniers  appar- 
tenant déjà  à  la  juridiction  de  la  Haute  Cour  ?  Les 
magistrats  qui  avaient  reçu,  sous  le  nom  de  Grands 
Procurateurs  de  la  nation,  la  garde  des  prévenus  et 
la  direction  du  procès,  n'hésitèrent  pas  à  résister  aux 
réquisitions  de  l'aventurier,  arrivé  de  Paris  sans 
mission,  et  qui  dut  rester  à  Orléans  avee  sa  troupe 
jusqu'à  ce  qu'il  filt  intervenu  une  décision  régnllère. 

Saisie  de  l'incident,  et  mue  par  le  désir  de  mettre 
les  prisonniers  en  sûreté,  l'Assemblée  législative 
vota^  le  9  septembre,  une  loi  aux  termes  de  laquelle 
les  prisonniers  devaient  être  transférés ,  sous  bonne 
escorte,  au  château  de  Saumur,  avec  injonction  aux 

1  Frocks-^ethal  de  la  CommwM  de  Parié,  Séanee  da  19  sep- 
tembre 1792. 
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gardes  nationales  parisiennes  de  rentrer  à  Paris  sans 
délai. 

L'Assemblée  ajouta  que  la  loi  serait  immédiate- 
ment transmise ,  par  un  courrier  extraordinaire,  au 
commandant  de  la  garde  nationale  parisienne,  en  ce 
moment  à  Orléans,  ainsi  qu'aux  Grands  Procurateurs 
de  la  nation,  et  aux  commissaires  du  pouvoir  ezé* 
cutif  dans  le  département  du  Loiret. 

Ainsi,  la  loi  était  claire  et  formelle.  Les  prison- 
niers d'État  devaient  être  conduits  au  château  de 
Saumur,  sous  l'escorte  de  la  garde  nationale  d'Or- 
léans ou  de  toutes  autres  forces  locales  disponibles  ; 
et  Fournier,  avec  ses  deux  mille  hommes  et  «on 
artillerie,  devait  rentrer  immédiatement  à  Paris. 

Selon  les  instructions  qu'il  devait  avoir,  Fournier 
désobéit  ;  il  se  fit  délivrer,  par  force,  les  prison- 
niers, et  les  achemina  sur  Paris,  le  4  septembre.  Un 
nommé  Bécart,  commandant-adjoint,  en  prit  vingt- 
huit,  détenus  dans  la  prison  de  Saint-Charles; 
Fournier  prit  les  vingt-cinq  autres,  détenus  dans  la 
prison  des  Minimes. 

Voici  d'abord  le  reçu  des  vingt-huit  prisonniers 
enlevés  par  Bécart,  reçu  qu'il  remit^  pour  décharge, 
au  concierge  Picard  : 

État  dbs  prisonnibrs  détenus  a  Saint-Ghahlks  : 

MM.  MM. 

De  Pomayrol.  De  Monlyon  le  jeune. 

De  Monlyon  Tainé.  De  Lablinière. 
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D'Adhémar,' tieutenant-colo-    Gérard. 

nel.  Molinier. 

Marchai.  .   .     .      Vincent  Boxader. 

De  Montjoux.  Prals. 

Dalçu.  &)mellas. 

LeLayroul.  Bertrand. 

Dnlin.  Blandinière. 

D'Adhëmar  Faîne.  Autier. 

D'Adhémar  le  jeune.  .             François  Boxader. 

De  Pargade.  Gauthier. 

De  Luppé.  Dubreuil. 

De  la  Chasserie.  De  Castellane. 
De  Mazelaigue. 

a  Je  soussigné,  commandant  en  second  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  reconnais  que  M.  Picard,  gardien 
en  chef  de  la  maison  de  Saint-Charles,  m'a  remis  les 
vingt-huit  prisonniers  d'État  dénommés  ci-conire, 
et  de  l'autre  part,  précédemment  détenus  en  cette 
maison,  pour  être  conduits,  au  terme  de  la  loi  du 
2  septembre  présent  mois ,  dans  le  ch&teau  de  Sau- 
mur,  desquelles  dûtes  personnes  je  me  suis  chargé. 

((  A  Orléans,  le  quatre  septembre  mil  sept  cent 

quatre-vingt  douze. 

<  Signé  :  Bécàrd. 

«  Comandant  congointement  aveque  M*  Foumier 
generalle.  » 

Voici  maintenant  le  reçu  des  vingts-cinq  prison- 
niers enlevés  par  Foumier,  reçu  qu'il  remit,  pour 
décharge,  au  concierge  Birre  : 


—  481  — 

Liste  dbs  prisonniers  des  Minimes  : 

MM.  MM. 

Cossé-Brissac.  Dabancourt. 

Lessart.  Sisochamp. 

Malvoisier.  Descorbière. 

Layauté.  Pierre  Pont. 

Silly.  Chapoulard. 

Blachère.  Doc. 

Kersoflon.  Bonnafos. 

Montjustin.  Pierre  Mocetle. 

Lasseau.  Mazé,  dit  Saint-Louis. 

Legappe.  Deretz. 

La  Rivière,  juge  de  paix.  Gonet  de  la  Bigue. 

La  Rivière,  officier.  Marq. 
Ducloux. 

ft  Total  vingt-cinq  ;  reçu  de  M.  Birre,  concierge, 
les  prisonniers  ci-dessus.  Orléans,  le  4  septembre 
1792,  l'an  quatrième  de  la  liberté,  pour  être  remis 
au  ternie  de  la  loi  au  ch&teau  de  Saumur. 

«  Signé  :  Fournier,  commandant  général*.  » 

On  aura  remarqué  qu^en  donnant  reçu  des  prison* 
niers,  Fournier  et  Bécard  déclaraient  quUls  allaient 
les  conduire  au  château  de  Saumur.  Mais,  d'un  côté, 
la  loi,  qui  avait  en  vue  de  mettre  les  prisonniers  en 
sûreté,  en  avait  interdit  le  transfèrement  à  la  garde 
nationale  parisienne,  envoyée,  au  contraire,  pour  les 

^  Nous  devons  ces  deux  documents,  si  dignes  d'intérêt  et 
jusqu'ici  inconnus,  à  l'obligeance  de  M.  Savarj,  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  impériale  d'Orléans,  qui,  sur  noire  demande,  a 
bien  voulu  en  faire  prendre  copie  sur  les  originaux,  déposés  au 
Greffe. 

T.  TI.  31 
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faire  massacrer;  et,  d'un  autre  cAté,  elle  avait  ordon- 
né à  cette  garde  de  rentrer  à  Paris  sans  délai. 
Foumier  violait  donc  la  loi  du  2  septembre,  au 
moment  même  où  il  alléguait  son  exécution. 

Une  tradition  révolutionnaire  inventée  après 
coup  veut  que  Foumier,  après  avoir  pris  la  route 
de  Saumur,  ait  été  contraint  par  sa  troupe  de  diri- 
ger les  prisonniers  sur  Versailles.  Ce  qu'on  vient  de 
lire  a  déjà  ruiné  à  moitié  cette  fable.  Ce  qui  va  sui- 
vre la  détruit  tout  à  fait. 

C'était  pour  les  condqire  à  Paris ,  non  à  Saumur» 
c'était  pour  les  faire  égorger ,  non  pour  les  mettre 
en  sûreté,  que  Fournier  s'était  fait  livrer,  au  mépris 
delà  loi,  les  prisonniers  d'Orléans.  Plusieurs  docu- 
ments authentiques  le  prouvent. 

Le  premier  est  une  lettre,  datée  d'Orléans,  le 
5  septembre,  à  neuf  heures  du  matin,  adressée  à 
l'Assemblée  législative  par  les  Procurateurs  de  la 
natiçn,  et  ainsi  conçue  : 

fl(  Nous  avons  la  douleur  de  vous  envoyer  notre 
procès-verbal,  qui  vous  prouvera  jusqu'à  quel  point 
la  loi  a  été  violée  par  ceux-là  même  à  qui  voua  en 
aviex  confié  l'exécution. 

«  Les  prisonniers  sont  en  route  pour  Paris  ^  n 

Le  second  document  est  un  exploit  que  l'huissier 
Gilbert  Bonnet,  audiencier  de  la  Haute  Cour,  tenta 

i  Moniteur  du  6  septembre  1793. 
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de  signifier,  le  samedi  l^  septembre  1T09,  aux  pri- 
sonniers d'Orléans,  en  vue  d'engager  Finsianee,  et 
de  saisir  la  justice  d'une  manière  encore  plus  directe. 
Dans  cette  pièce,  Fournier  déclara  très-cyniquement 
ses  intentions,  en  disant  à  l'officier  ministériel  :  a  Sa-- 
a  cré  nom  dé  Dieu,  je  n'ai  aucun  ordre  à  recevoir. 
«  Quand  les  sacrés  gueux  auront  tous  la  tète  coupée, 
c<  on  fera  le  procès  après.  Je  n'entends  pas  les  chi-* 
«  canes  ;  tu  peux  t' aller  faire  /...^.;  ni  toi  ni  d'au- 
«  très  n'entreront  jamais  dans  les  prisons  tant  que 
«  je  serai  à  Orléans  avec  mon  armée  ^  » 

Les  documents  les  plus  explicites  et  les  plus  déci- 
sifs sur  cette  question  sont  deux  rapports  :  le  pre- 
mier daté  d'Étampes,  le  7  septembre  1799;  le 
deuxième  daté  d'Arpajon,  le  R,  adressés  l'un  et 
l'autre  au  ministre  de  l'intérieur,  Roland,  par  les 
commissaires  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
chargés  d'aller  au-devant  des  prisonniers. 

A  l'imitation  de  l'Assemblée  législative,  qui,  sur 
l'avis  de  la  violation  de  la  loi  du  S  septembre, 
donné  le  5,  par  les  Grands  Procurateurs,  avait 
nommé  des  commissaires,  chargés  de  se  rendre  au- 
près de  Fournier,  et  de  lui  enlever  sa  proie,  la  Com- 
mune de  Paris  en  nomma  également  cinq  dans  sa 
séance  du  5  septembre.  C'étaient  MM.  Beauvilliers, 
Jobert,  Barrey,  Roussel  et  j^oulin;   ils  partirent 

i  Grâffe  de  la  Oour  impériale  d'Orléans. 
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immédiatement  y  et  arrivèrent  à  Étampes  le  6 
septembre,  à  cinq  heures  do  matin.  Il  n'est  resté 
aacune  trace  des  actes  des  commissaires  de  FAs- 
semblée,  soit  qu'ils  n'aient  pas  rempli  leur  mis- 
sion,  soit  qoe  leur  présence  sur  le  théâtre  da  crime 
ait  été  ou  tardive,  on  impaissante . 

Après  s'être  concertés  avec  les  autorités  d'Ëtam- 
peS|  sur  le  choix  d'un  local  propre  à  metbe  les  pri- 
sonniers en  sûreté,  les  commissaires  se  rendirent 
auprès  de  Foumier,  qui  arrivait  en  ce  moment  avec 
*sa  troupe. 

On  lut  à  Foumier  le  décret,  dont  il  ne  connais- 
sait même  pas  le  texte,  et  qui  le  toucha  peu.  Les 
officiers,  réunis  et  harangués,  ne  se  montrèrent  pas 
mieux  disposés  que  le  chef.  Les  soldats,  auxquels 
on  n'expliqua  néanmoins  la  mission  des  commis- 
saires qu'à  peu  près,  dit  le  rapport,  s'échauffèrent 
au  point  que  les  prisonniers  et  les  commissaires  eux- 
mêmes  coururent  la  chance  d'être  massacrés  immé- 
diatement ;  le  meilleur  résultat  qu'on  put  obtenir, 
ce  jour-là,  ce  fut,  assure  le  rapport,  d'ajourner  la 
question  au  lendemain,  et  de  faire  déjeuner  l'armée. 

Après  une  nuit  passée  dans  des  alarmes  conti- 
nuelles, la  générale  battit  sans  ordre,  et  l'armée 
de  Foumier,  tumultueusement  réunie,  voulut  par- 
tir immédiatement  pour  Paris  avec  les  prisonniers. 
Quelqu'un,  dont  le  nom  reste  ignoré,  ayant  proposé, 
comme  terme  moyen,  de  les  conduire  à  Versailles, 
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cette  proposition  apaisa  le  tumulte;  mais  les  com- 
missaires durent  promettre  à  Tarmée  de  Fournier 
(pi'ils  marcheraient  avec  elle,  et  qu'une  fois  à  Yer- 
sailleSy  justice  serait  faite*. 

On  se  mit  en  route  par  Arpajon,  Lina,  Marcoussy/ 
Orçay  et  Jouy-en*Josas.  Le  second  rapport  des  com- 
missaires, daté  d'Arpajon,  le  8  septembre,  à  3  heures 
et  demie,  fait  connaître  cette  direction;  on  arriva  à 
Versailles  le  9,  vers  deux  heures. 

Roland,  averti,  avait  écrit  le  8,  aux  membres 
du  Directoire  de'Seine-et-Oise,  pour  leur  annoncer 
l'arrivée  des  prisonniers  d'Orléans  à  Versailles,  sans 
pouvoir  néanmoins  leur  dire  combien  de  temps  ils 
y  resteraient.  * 

Les  malheureux  n'y  restèrent  pas  longtemps;  ar- 
rivés vers  deux  heures  et  demie,  ils  étaient  massa- 
crés à  trois  heures. 

Les  autorités  du  département  et  le  maire  de 
Versailles,  M.  Hippolyte  Richaud,  firent  d'énergi- 
ques et  de  vains  efforts  pour  protéger  les  prison- 
niers. 

Une  proclamation  de  la  municipalité  de  Versail- 
les, publiée  dans  les  rues,  parle  maire  en  personne, 
avait  placé  les  prisonniers  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi  et  de  Thonneur  public.  Tout  fut  inutile  ;  le  des- 
sein des  démagogues  s'accomplit,  grâce  à  l'inertie 

*  Rapport  des  commissaires,  daté  d'Étampes,  le  7  septembre/ 
'Archives  de  l'Empire.) 
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de  Fournier  et  de  ses  deiut  mille  hommesi  avec  leurs 
sept  cations  ^ 

Ce  massacre  eut  lieu  dans  la  rue  de  l'Orangerie, 
tout  près  de  la  grille  du  parc^  On  conduisait  les  pri- 
sonniers à  Tancienne  ménagerie/  disposée  pour  les 
recevoir.  Trois  s'échappèrent,  dit-on^  dans  le  tu- 
multe; tous  les  autres  furent  égorgés. 

Gomme  la  pensée  qui  avait  dirigé  les  massacres 
à  Paris  les  dirigeait  également  à  Versailles^  le  plan 
suivi  des  deux  côtés  fut  le  même.  Des  honmies  artnés 
de  sabres  et  de  piques  se  précipitèrent  sur  les  pri- 
sonniers et  les  mirent  en  pièces  ;  puis,  quand  les  voi- 
lures arrivées  d'Orléans  furent  complètement  vides, 
et  le  pavé  de  la  rue  de  TOrangerie  couvert  de  sang 
et  de  cadavres,  les  assassins  se  portèrent  à  la  maison 
d'arrêt  et  aux  prisons. 

Là,  comme  à  Paris,  on  s'empara  du  livre  des 
écrous ,  on  fit  appeler  les  détenus  ^  et  on  les  livra 
l'un  après  l'autre  aux  égorgeurs  qui  les  attendaient. 
Bien  peu  échappèrent;  il  en  périt  vingt  et  un,  dé- 
tenus tant  à  la  maison  de  justice  qu'à  la  maison 
d'arrôl  •. 


^  Le  récit  du  massacre,  avec  toutes  ses  circonstances,  se 
trouve  dans  le  registre  des  délibérations  de  la  municipalité  de 
Versailles,  des  9,  10  et  11  septembre  1793. 

*  Ce  chiffre  est  contenu  dans  une  lettre  des  administrateurs 
de  Versailles  au  ministre  Roland.  {Archivei  dé  VBmpire.) 
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V 

Nous  possédons  maintenant  les  éléments  complets 
d'une  liste  exacte  et  officielle  des  victimes  de  sep- 
tembre 1792. 

Voici  ce  long  et  douloureux  martyrologe;  il  res- 
tera^  comme  une  tache  indélébile,  sur  la  mémoire 
de  ceux  qui  crurent  nécessaire  de  poser  dans  ces 
flots  de  sang  les  premières  assises  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  :  ^ 

Victimes  de  P Abbaye  Saint-Germain-des- 

Prés 216 

Des  Carmes H6 

De  Saint'Firmin 76 

De  la  Conciergerie 378 

Du  Châtelet 223 

De  Bicêtre 170 

De  la  Salpétrière 35 

Du  Cloître  des  Bernardins   ......  73 

De  r Hôtel  de  la  Force 171 

Prisonniers  d^Orléans S3 

Prisonniers  de  Versailles 21 

Total  général 1^532 


LIVRE  VINGT  ET  UNIÈME 

LES    ASSASSINS    BE  SEPTEMBRE. 

Uorreur  excitée  par  les  massacres. — Xersaint  donne  sa  démis- 
sion de  député  pour  ne  plus  siéger  parmi  des  assassins. — 
Barbaroux,  Gensonné  etBarrère  font  décréter  qu'on  poursuivra 
les  auteurs  des  massacres.  —  Récriminations  entre  les  partis. 
— Chabot  accuse  Corsas,  Manuel  et  Petion  ;  Marat  accuse  et 
fait  arrêter  Fournier  l'Américain:  Chaumette  accuse  Gorsas  et 
Brissot. — Les  poursuites  sont  commencées. — Les  sections  les 
font  suspendre  en  février  1793. —  En  1795,  les  sections  de- 
mandent la  reprise  des  poursuites.— Mouvement  général  de 
l'opinion  contre  les  septembriseurs.— En  1796,  le  tribunal 
criminel  de  la  Seine  demande  des  moyens  légaux  de  pour- 
suivre.— En  1797,  un  décret  interprétatif  rend  les  poursuites 
légalement  possibles. — Elles  sont  commencées.— Instruction. 
—Procès. — Liste  des  assassins. 


i 


Tant  que  les  Girondins  conservèrent  Tespoir  de 
recueillir  Phéritage  de  la  monarchie,  ils  se  turent 
sur  Tindignité  des  moyens  qui  Pavaient  renversée, 
et  ils  excusèrent  rhorrible  forfait  consommé  en  vue 
d'en  exterminer  les  défenseurs.  Mais,  lorsque  leurs 
dernières  illusions  se  furent  dissipées,  et  que  le 
torrent  débordé  de  la  démagogie  parut  clairement 
de  force  à  tout  entraîner  dans  son  écume,  les  Giron- 
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dins  ne  voulurent  plus  avoir  la  complicité  sans  les 
profits.  Dès  ce  moment,  les  choses  reprirent  pour 
eux  leur  sens  véritable;  la  théorie  ridicule  et  men- 
songère qui  avait  fait  des  massacres  de  septembre 
le  résultat  regrettable  et  fatal  d*un  entraînement 
populaire  fut  hsiutéitiellt  retn{llàt?6e  pâi*  une  accu- 
sation directe  de  préméditation  ;  et  les  journées  san- 
glantes reçurent  énfiii  leur  vrai  nom:  elles  furent 
tin  crime. 

Guy  de  Kersaint ,  dépiité  de  Seine-et-Oise,  poussa, 
le  premier,  le  cri  accusateur,  tl  écrivit,  le  20  janvier 
1793,  à  la  Convention  nationale,  pour -se  démettre 
de  son  mandat,  ne  pouvant  plus,  disait-il,  a  suppor- 
ter la  honte  de  s'asseoir  dans  son  enceinte  avec  des 
hommes  de  sang,  et  endurer  le  tnalheur  d'avoir  pour 
collègues  les  promoteurs  des  assassinats  du  2  sep- 
tembre *.  » 

Écrite  trois  mois  plus  tôt,  la  lettre  de  Kersaint  eût 
été  un  acte  d'honnêteté  et  de  courage  ;  à  sa  date, 
elle  n'était  qu'une  marque  de  désappointement  et  de 
dépit.  Que  plusieurs  de  ses  collègues  fussent  des 
promoteurs  d'assassinats,  c'était  incontestable  ;  mais 
l'histoire  a  le  droit  de  dire  à  Kersaint  qu'il  avait 
mis  bien  du  temps  à  s'en  apei*cevoii*. 

Le  jour  où  il  se  démettait  de  son  mandat,  c'était, 
on  l'a  vu,  le  20  janvier  1793.  Le  dernier  scrutin  de 


Moniteur  du  %i  janvier  1798,  Séance  de  la  ConTention  du 
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la  Convention  venait  de  donner  310  voîjr  pour  le 
sursis  à  Vexécution  de  Louis  XYI,  et  380  voix  pour 
rexécution  i^unédiate^  Cette  mort  n'était  qu'un 
d'âme  de  plus;  mais  on  s'était  borné  à  laisser  accom- 
plir celui  du  2  septembre^  tandis  qu'il  avait  &llu 
tremper  ses  mains  dans  celui  du  SI  janvier.  Les 
Girondins,  révoltés  iin  peu,  il  faut  le  croire,  d'être 
réduits  par  la  peur  à  faire  mourir  ce  roi  qu'ils 
avaient  voulu  servir,  essayèrent  la  diversion  d'un 
courage  tardif,  en  demandant  la  recherche  et  le  chàr- 
timent  des  assassins  de  septembre. 

Barbaroux  et  Gensonné  firent  la  motion.  Barrère, 
qui  ne  s'était  pas  encore  classé  dans  le  parti  des 
violents,  l'appuya.  Elle  fut  décrétée*. 

Dès  le  27  janvier,  les  poursuites  étaient  commen- 
cées; et  un  certain  nombre  d'assassins  des  prisons 
étaient  arrêtés  à  Meaux  '. 


II 


Les  Girondins  étaient  encore  un  parti  paissant  à 

i  Pour  la  mort,  la  majorité  avait  été  encore  moindre. 

Pour  la  mort  sans  condition, 387. 

Pour  la  détention  ou  la  mort  conditionnelle 334. 

Majorité...  53. 

En  déduisant  38  absents,  la  majorité^  prise  sur  toute  la  Con-  . 
vention,  n'était  plus  que  de 25. 

Louis  XVI  eût  donc  été  acquitté  en  Cour  d'assises.  {Moniitw 
du  32  janvier  1793.) 

>  Moniteur  du  34  janvier  1793,  Séance  de  la  Convention  du  90, 

s  Monitmr  du  4  février  1794. 
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la  fia  de  janvier  1793,  quoi  qu'ils  dussent  être  pros- 
crits en  masse  le  31  mai,  et  égorgés  le  31  octobre. 
Il  pouvait  donc  convenir  à  leur  politique  de  se  dé- 
gager publiquement  de  la  responsabilité  accablante 
attachée  au  crime  le  plus  hideux  de  la  Révolution,  et 
de  rester  conmie  le  centre  et  Fespoir  des  républi- 
cains modérés  et  honnêtes  ;  mais  il  fallait  une  grande 
somme  dMnexpérience  ou  dUUusions  pour  se  per- 
suader que  les  auteurs  directs  des  massacres  de  sep- 
tembre, alors  les  maîtres  de  Paris,  par  la  Commune, 
et  de  la  France,  par  les  clubs,  consentiraient  A  se 
justifier  devant  les   tribunaux.    La  plus  vulgaire 
prudence  aurait  donc  dû  leur  conseiller  de  ne  pas 
engager  légèrement  une  lutte  mortelle,  juste  au 
moment  où  l'immolation  de  Louis  XYI  exaltait  au 
plus  haut  degré  les  passions  révolutionnaires,  car  il 
était  bien  clair  que  Marat,  Danton,  Panis,  Billaud- 
Yarennes ,  Camille  Desmoulins ,  enfin  tous  les  au- 
teurs principaux  des  massacres,  ne  se  laisseraient 
pas  déshonorer  sans  résistance,  et  que  les  assassins 
soudoyés  des  prisons  mettraient  tout  en  œuvre  pour 
ne  pas  monter  sur  l'échafaud. 

C'est  ce  qui  arriva.  Le  4  février,  la  section  dite 
de  Marseille,  précédemment  du  Thé&tre-Français, 
envoya  une  députation  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale,  pour  demander  qu'on  rapport&t  le  décret 
du  20  janvier.  Malheureusement  pour  les  Girondins, 
l'orateur  de  la  section  de  Marseille,  le  citoyen  Rous- 
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sillon  y  n'avait  pas  eu  de  peine  à  trouver  contre  les 
auteurs  du  décret  des  raisons  péreroptoires,  c'est-à- 
dire  les  raisons  mêmes  des  Girondins  et  de  leurs 
amis,  pour  justifier  ou  pour  excuser  les  massacres. 

<c  Ceux  qui  font  un  crime  au  peuple  des  premières 
journées  de  septembre,  dit  l'orateur,  sont  les  mêmes  ' 
qui  applaudissaient  à  celle  du  17  juillet.  lisseraient 
déplorables,  ces  événements,  dans  un  temps  calme  ; 
mais  au  sein  d'une  révolution  orageuse,  à  la  suite 
d'une  insurrection  sanglante,  ne  peut-on  donc  les 
excuser? 

«  Si  la  morale  les  réprouve,  la  politique  les  justifie  ; 
et  comme  l'a  dit  un  de  vos  membres,  Isnard,  les  ven- 
geances populaires  sont  un  supplément  au  silence 
des  lois. . .  Il  faut  toujours  reprocher  les  écarts  du 
peuple  à  ceux  qui  les  provoquent. 

«Cette  procédure  ridicule  qu'on  veut  intenter 
contre  les  auteurs  des  journées  de  septembre,  n'est 
qu'un  échafaudage  contre-révolutionnaire,  b&ti  par 
les  ennemis  de  la  République  ;  c'est  pour  leur  arracher 
le  masque  que  nous  venons  à  votre  barre  vous  de- 
mander le  rapport  du  décret  qu'ils  vous  ont  surpris  ; 
vous  le  devez  au  peuple,  encore  plus  à  votre  gloire  ; 
et  si  ce  que  nous  vous  disons  ne  suffisait  pas ,  nous 
citerons  un  rapport  que  vous  a  fait  le  ministre  de 
la  justice,  qui  a  pensé  comme  nous  '.  » 

«  Uoiniitwf  dik  10  février  1793.  Sé.ance  de  la  Convention  du  8. 
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III 


Tout  cela  était  accablant*  Les  Girondins ,  qui 
avaient  fait  l'insurrection  du  âO  juin  et  la  réyolntîon 
du  10  aoAt,  qui  avaient  gardé  le  silence  pendant 
toute  la  durée  des  massacres ,  qui  les  avaient  justi- 
fiés,  par  la  voix  de  Roland,  qui  avaient  choqué  le 
verre  avec  des  tueurs  aux  ipains  ensanglantées,  en 
la  personne  de  Petion ,  pouvaient-ils  loyalement  et 
raisonnablement  faire  un  crime  à  qui  que  ee  fût 
d'événements  dont  ils  avaient  si  longtemps  accepté 
la  responsabilité  et  les  conséquences? 

Quant  au  ministre  de  la  justice.  Garât,  il  avait 
froidement  énuméré,  le  6  octobre  1703,  un  mois 
après  les  massacres,  toutes  les  raisons  qui  devaient 
les  faire  considérer  comme  les^  conséquences  natu- 
relles d'une  insurrection  légitime  en  elle-même. 

«Les  prisonniers  détenus  dans  Paris ,  avait  dit 
Garât,  dans  un  rapport  à  la  Convention ,  n'étaient 
pas  les  prisonniers  d'une  ville,  mais  de  la  nation* 

«C'est  presque  un  crime  envers  la  nation  française 

de  penser  que  les  événements  de  septembre  n'appar- 

» 

tiennent  pas  à  l'insurrection. 

((  Les  glaives  ne  se  promenaient  pas  entièrement 
au  hasard,  et  les  victimes  les  plus  connues  attestent 
qu'on  cherchait  ceux  qui  avaient  voulu  frapper  eux- 
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mêmes  d'un  coup  mortel  la  liberté  et  les  lois  d'une  ^ 
grande  nation.  Ce  trait,  et  c'est  celui  qui  domine^ 
est  celui  qui  imprime  leur  vrai  caractère  à  ces  jour- 
nées de  sang,  qui  ont  été  des  prolongations  des 
combats  de  la  liberté  contre  le  despotisme . 

a  Ces  considérations  établissent  que  les  événe- 
ments des  S  et  3  septembre  sont  dans  l'insurrection, 
et  ne  peuvent  pas  être  vus  et  jugés  hors  d'elle  ^  » 

Lorsqu'un  homme  comme  Garât,  grave,  modéré, 
chef  de  la  magistrature,  confondait  aussi  explicite- 
ment,  aussi  complètement  les  massacres  de  sep- 
tembre avec  la  révolution  du  10  août,  œuvre  évi- 
dente et  avouée  des  Girondins,  qui  donc,  parmi 
eux,  pouvait  avoir  la  droit  de  les  flétrir  et  d'en 
demander  le  châtiment? 

Cette  lâche  Assemblée,  à  laquelle  la  peur  impo- 
sera tant  d'excès,  et  qui  avait  voté,  par  acclamation, 
les  poursuites  contre  les  assassins,  en  vota  la  sus- 
pension avec  docilité  et  en  silence. 


IV 


La  pétition  de  la  section  de  Marseille  souleva  un 
orage  de  récriminations  parmi  tous  ceux  qui,  de  près 
ou  de  loin,  par  une  participation  directe  ou  par  un 

1  UomXewr  du  13  novembre  1792.    • 
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silence  pusillanime,  avaient  plus  ou  moins  à  se  re- 
procher les  massacres  de  septembre. 

Chabot  accusa  hautement  Corsas,  Manuel  et  Pe- 
tion  ;  Gorsas,  pour  avoir  approuvé  les  massacres  ; 
Manuel  et  Pelion , .  pour  lui  avoir  envoyé  l'article 
apologétique  publié  par  son  journal  ^ 

Grangeneuve  constata  le  bruit  généralement  ré- 
pandu et  accrédité ,  que  les  massacres  avaient  été 
prémédités  chez  Danton ,  au  ministère  de  la  jus- 
tice ». 

Lanjuinais,  dans  les  détails  qu'il  donna,  porta  le 
nombre  des  victimes  à  huit,  mille  ',  et  assura  qu'on 
avait  tué  dans  les  prisons  pendant  huit  jours  consé- 
cutifs, du  2  septembre  au  9  ,  inclusivement  '. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  Marat  qui  ne  crut  devoir  re- 
jeter sur  quelqu'un  les  massacres  de  septembre.  Il 
dénonça  et  fit  arrêter  Fournier  l'Américain,  qui 
avait,  dit-il,  pris  part  à  toutes  les  émeutes,  depuis 
celle  du  Champ-de-Mars''. 

Enfin,  la  Commune  de  Paris,  fort  intéressée  dans 
la  question,  comme  on  sait,  fit  réimprimer  et  ré- 
pandre  des  extraits  du  Courrier  de  Versailles  et  du 


1  Moniteur  du  10  février  1793. 
s  Ihid. 

>  Il  est  probable  que  ce  chiffre  de  6,000  victimes,  donné  par 
Lanjuinais ,  auVa  été  accepté  sans  examen  par  M.  Thiers  et  par  la 
plupart  des  autres  historiens,  qui  l'ont  répété. 

«  Moniteur  du  13  février  1793. 

>  MonitewrdM  15  mars,  Séance  de  la  Convention  du  19. 
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Patriote  Framais,  dans  lesquels  Corsas  et  Bdssot 
avaient  approuvé  les  assassins  '. 

En  somme,  le  résultat  de  cette  tardive  indignation 
contre  les  crimes  de  septembre  fut  la  suspension  de 
la  procédure  contre  les  assassins,  décrétée  le  4  fé- 
vrier, et  la  perte  du  parti  de  la  Gironde,  proscrit  ^  en 
masse  le  34  mai,  sous  la  pression  de  la  Commune  et 
de  Marat. 

Pendant  deux  années,  en  1793  et  en  1794,  la 
justice  humaine  resta  muette.  Tallien  seul,  qui  avait 
été  secrétaire-greffier  de  la  Commune  de  Paris  pen- 
dant les  massacres,  se  vit  Pobjet  d'une  allusion  di- 
recte, qu'il  ne  releva  pas  *.  Attaqué  de  nouveau 
le  19  janvier  1795,  il  déclara  que  \qs  provocateurs 
des  journées  de  septembre  siégeaient,  en  ce  moment, 
A  la  Convention,  et  il  menaça  de  tout  révéler'. 

Depuis  la  mort  de  Danton,  de  Manuel,  de  Robes- 
pierre, et  l'exil  de  Billaud-Yarennes,  la  menace  de 
Tallien  ne  pouvait  s^adresser  qu'à  Pànis. 

Le  3  mars  1795,  l'opinion  publique  parut  se  ré- 
veiller. La  section  des  Invalides  demanda  la  puni- 
tion des  massacres  de  septembre  ^.  Le  12  septembre 
suivant,  une  division  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse 


1  Moniteur  du  18  mai  1793. 

>  Momieur  du   10  novembre  1794,  Séance  de  la  ConvenliOo 
du  8,  Discours  de  Cambon. 

>  Moniteur  du  32  janvier  1795,  Séance  du  19. 
^  Afont/etir  du  6  mars  1795. 

T.  II.  32 
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signa  une  adresse,  pour  demander  aussi  que  justice 
fût  faite». 

Enfin  y  le  10  mars  1796^  le  tribunal  criminel  de  la 
SeinCy  en  corps^  se  présenta  à  la  barre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  présidé  par  Thibeaudeau,  et  demanda 
des  éclaircissements  sur  les  moyens  de  poursuivre 
d'une  manière  légale  les  individus  prévenus  d'avoir 
trempé  dans  les  massacres  de  septembre  ^  Une  com*^ 
mission  fut  immédiatement  nommée  pour  examiner 
cette  réclamation  ;  et,  le  23  mars,  sur  le  rapport  de 
Colombel  ^  un  décret  fut  rendu  qui  permit  au  tribu* 
nal  de  reprendre  et  de  poursuivre  le  procès  des 

« 

assassins  '• 


Grâce  au  courant  nouveau  de  l'opinion  publique, 
l'instruction  du  procès  des  assassins  de  septembre 
avait  pu  commencer  par  application  de  la  loi  du  4 
messidor  an  III,  —  22  juin  1795,  — qui  prescrivait, 
dans  son  article  1*',  la  recherche  immédiate  de  tous 
les  crimes  commis  depuis  le  1*'  septembre  1792^. 

Un  jugement  du  tribunal  criminel  du  départe- 

4  Moniteur  du  16  septembre  1795. 
,  *  Moniteur  du  16  mftrt  1796* 

>  Moniteur  du  28  mars  1796,  Séance  du  Conseil  des  Ciiiq*Cents 
du  33. 

*  Moniteur  du  36  juin  1795,  séance  de  la  ConYentioQ  du  33. 
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0 

ment  de  Paris,  en  date  du  26  fructidor  an  JH,  —  iS 
septembre  1795^  -*-  ordonna  que  «  les  secrétaires  ou 
autres  dépositaires  des  comités  ou  commissions  se- 
raient tenus  de  déposer,  dans  le  plus  bref  délai ,  au 
greffe  du  tribunal,  tous  registres,  cahiers^  notes, 
feuilles  ou  renseignements  quelconques  contenant 
des  déclarations  ou  dénonciations  contre  les  préve** 
nus  de  ces  crimes,  et  que  le  jugement  serait  imprimé 
et  envoyé  dans  les  sections ,  aux  commissaires  de 
police,  juges  de  paix,  et  municipalités  du  départe* 
ment^)> 

Malheureusement  pour  la  justice,  entre  la  loi  du  32 
juin  1795,  qui  avait  ordonné  les  poursuites,  le  juge- 
ment du  12  septembre  suivant  qui  les  avait  com- 
mencées, et  le  décret  interprétatif  du  23  mars  1796, 
qui  avait  tracé  la  marche  au  tribunal  criminel ,  était 
venue  se  placer  l'amnistie  du  4  brumaire,  an  lY,  — 
26  octobre  1795,  —  dont  l'article  3  abolissait  «tout 
décret  d'accusation  ou  d'arrestation,  tout  mandat 
d'arrêt  mis  ou  non  à  exécution ,  toutes  procédures , 
poursuites  et  jugement  portant  sur  des  faits  pure- 
ment relatif  à  la  Révolution  *.  » 

Que  pouvaient  faire,  en  présence  d'un  texte  si  for- 
mel, des  jurés  toujours  plus  ou  moins  iufluencés  par 
les  passions  politiques,  surtout  à  une  époque  où  le  sol 


1  Bottier  del'Ahhayet  pièce  imprimée  n.  119»  {Greffe  du  Palait- 
de-Justice  de  Paris.) 
*  Moniteur  du  5  novembre  \t9^,  Suaiice  de  It  Convention  du  4. 
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tremblait  encore,  et  où  les  plus  clairvoyants  n^aper- 
cevaient  pas  encore  le  terme  de  la  Révolution? 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  procès  des 
assassins  de  septembre  commença ,  après  une  en- 
quête et  une  instruction  dans  lesquelles  la  plupart 
des  membres  des  anciennes  sections  furent  appelés 
en  témoignage. 

L'enquête  et  Tinslruction  terminées,  on  fit,  parmi 
les  assassins,  un  choix  d'environ  cinquante  indi- 
vidus. Plusieurs  étaient  pris  dans  la  catégorie  de 
ceux  qui,  ayant  demandé  un  salaire  pour  leur  crime, 
en  avaient  donné  des  reçus,  représentés  aux  dos- 
siers; les  autres  étaient  de  ceux  auxquels  leur  cy- 
nisme et  leur  cruauté  avaient  constitué  une  célébrité 
spécialement  horrible.  Parmi  les  premiers  étaient 
Bourre,  Damiens,  Ledoux,  Debèche,  Maillet,  Dubois, 
Lachèvre,  Lafosse,  Lyon,  Godin  ;  parmi  les  seconds 
étaient  Jean-Pierre  Gonord,  Petit  Manin,  Pierre- 
Nicolas  Renier,  assassins  de  la  princesse  de  Lam- 
balle,  et  Antoine  Badot,  qui  avait  porté  une  oreille 
humaine  comme  cocarde  à  son  bonnet  rouge. 

Sur  le  nombre  total  des  assassins,  le  tiers  environ 
fut  poursuivi.  Les  autres,  sans  en  excepter  ceux 
dont  les  reçus  existaient  et  existent  encore,  furent 
laissés  dans  Toubli,  après  Tinstruction.  Sur  les  cin- 
quant^  à  peu  près  que  le  jury  d'accusation  renvoya 
devant  le  jury  de  jugement,  trois  seulement,  Pierre- 
Nicolas  Renier,  dit  Le  Grand  Nicolas,  Pierre-François 
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Damiens  et  Antoine  Bourre ,  furent  condamnés , 
le  23  et  le  24  floréal  an  IV,— 12  et  13  mai  1796,— 
à  vingt  ans  de  fers. 

Le  jury  déclara  que  Pierre  Dubois,  François 
Maillet,  Nicolas  Lyon,  Jean  Debéche,  et  tous  les 
autres  qui  avaient,  comme  eux,  donné  des  reçus  aux 
commissaires  des  sections,  présents  au  massacre  des 
prisonniers,  n'étaient  pas  convaincus  du  crime. 

Le  désordre  moral  du  temps  et  Tamnistie  du  4  bru- 
maire an  IV  avaient  évidemment  amené  ce  résultat. 

Cinq  ans  plus  tard,  l'arrêté  des  Consuls  du  19  ni- 
vôse an  IX,  — 9  janvier  1801,  —  fit  à  quelques-uns 
de  ces  misérables  une  plus  exacte  justice^  Sur  le 
rapport  du  préfet  de  police,  et  après  Tavis  du  Conseil 
d'État,  seize  d'entre  eux  furent  déportés  aux  lies 
Seychelles  et  à  Cayenne. 

C'étaient  :  Ceyrat,  Rossignol,  Monneuse,  Bescher, 
CbMeau,  Dufour,  Gabriel,  Gallebois  Saint-Amand, 
Gaspard,  René  Jolly,  Legros,  Petit  Manin,  Marlet, 
Prévost,  Quinou  et  Fournier  l'Américain. 


VI 


L'histoire  doit  à  la  postérité  les  noms  de  tous 
ceux  qui  se  souillèrent  du  sang  de  septembre. 
Après  avoir  fait  une  sévère  justice  de  tous  ceux 
qui  conseillèrent   le  crime,  il  nous  est  impossi- 
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ble  d^âtre  indulgent  pour  ceux  qui  raccomplirent. 

La  liste  des  assassins  qu'on  va  lire  a  été  dressée 
avec  un  soin  scrupuleux ,  à  Taide  des  nombreux 
documents  que  contiennent  les  Archives  de  la  Pré- 
fecture de  Police  et  de  l'Hôtel  de  ville  et  le  Greffe 
du  Palais-de- Justice  de  Paris. 

Nous  nous  sommes  borné,  en  général,  à  l'indica- 
tion du  nom  et  du  lieu  de  naissance. 


Vil 


USTE  DES   ASSi^SSINS  QUI   ONT  PRIS  PART   AUX    MASSACRES 

DE  SEPTEMBRE  ^ 

(*a)  Alavoinc  ou  Davoine  *,  Le  bon  de  vingt-quatre  livres, 
qu'il  a  reçues ,  porte  au  dos  la  mention  :  reçu  comptatU 
et  sa  signature. 

(*a)  Amont,  a  reçu  vingt-quatre  livres  pour  sa  participa- 
tion aux  massacres  de  l'Abbaye.  Porté  siu*  l'état  des 
frais  faits  par  la  section  des  Quatre-Nations. 

Arbulot  (Jean-Baptiste),  né  à  Sedan  (Ardennes),  âgé  de 
32  ans.  Tondeur  de  draps,  domicilié  rue  Tirecbappe, 
n.  315. 

a)  Amichard  (Gabriel-Simon),  domicilié  à  Paris.  S'est  vanté 
d'avoir  égorgé  à  lui  seul  vingt  personnes  dans  la  journée 
du  2. septembre. 

Badaud  ou  Badot  (Claude- Antoine),  né  à  Chaudron  (Doubs), 

*  (*)  indique  les  tueurs  payés. 

L'a  indique  les  tueurs  qui  ont  pris  part  aux  massacres  de 
l'Abbaye. 

s  Le  bon  porte  le  nom  de  Oavoinb  :  la  signature  au  dos  est 
Alavoinb. 
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âgé  de  35  ans,  gendarme  licencié,  domicilié  rue  Saint- 
Paul,  n.  14.  L'extrait  suivant  de  Tacte  d'accusation, 
dressé  le  23  vehtôse  an  IV,  résume  en  peu  de  mots  le 
^  rôle  que  ce  monstre  a  joué  dans  ces  tristes  jours. 
«  Badot  est  prévenu  d'avoir  traîné  par- les  pieds  le  corps 
ensanglanté  de  la  princesse  de  Lamballe  ;  d'avoir  porté 
une  oreille  d'homme  à  son  chapeau  en  guise  de  cocarde, 
enfin  d'avoir  été  vu  couvert  de  sang  et  foulant  les  cada- 
vres dans  des  charrettes  où  il  a  mangé  du  pain.  » 

(a)  Baudet  ou  Baudette  (Claude),  garçon  serrurier,  domicilié 
rue  Sainte*Marguerite,  n.  427,  dans  la  même  maison 
que  le  septembriseur  Damiens.  A  été  blessé  à  la  main 
pendant  le  carnage. 

(a)  Bazin. 

(a)  Bereter  (Jean-François),  originaire  du  département  de  la 
Manche,  âgé  de  44  ans,  ancien  membre  dû  comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  de  l'Unité,  domicilié  rue 
Dauphine,  n.  8.  Dans  l'instruction  contre  les  septem- 
briseur^ les  témoins  déclarèrent  que  lorsqu'on  appor- 
tait, dans  la  cour  de  l'Abbaye,  les  cada>Tes  des  per- 
sonnes assassinées,  Mathys  ayant  dit  que  l'on  allait  pas 
assez  vite ,  Bereter  répondit  :  a  h  crains  bim  que  ça 
lie  cesse  trop  tôt,  » 

Çà)  Bernard ,  a  reçu  de  l'argent  pour  sa  participation  aux 
massacres  des  2,  3  et  4  septembre  1792,  d'après  la 
lettre  du  substitut  Tripier  au  secrétaire-archiviste  du 
comité  de  la  section  des  Quatre- Nations. 

(a)  BemiBiudin,  horloger,  domicilié  rue  Childebert.  L'un  des 
juges  des  prisonniers,  a  figuré  en  même  temps  parmi 
leurs  bourreaux. 

(a)  Bemier,  aubergiste,  rue  du  Four-Saint-Germain,  n.  156. 
L'un  des  juges  des  prisonniers. 

Bertrand  (François-Jean-Baptisto-Joachim),  né  Paris,  âgé  de 
33  ans,  serrurier,  ex-tambour-maître,  domicilié  rue  du 
Chemin  de  Ménilmontant. 

Bertrand  (Jean),  né  à  Paris,  âgé  de  32  ansj  imprimeur,  do- 
micilié rue  Copeau,  n.  199. 
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Bcscher,  rue  de  la  Pépinière.  Compris  dans  le  décret  de 
déportation  rendu  par  les  Consuls  le  19  nivôse  an 
IX. 
Bigant  (Jean-Baptiste),  né  à  Paris,  âgé  de  47  ans,  grayeur, 
domicilié  rue  Saint-Jean-de-Beauvais.  Membre  du  Con- 
seil général  de  la  Commune  du  10  août,  nommé  par  la 
section  du  Panthéon  français. 

Se  rendit  sans  mission  le  2  septen4>re  dans  les  prisons 
de  Paris,  et  y  présida  aux  massacres. 
(a)  Blanchard,  ciseleur,  domicilié  rue  de  Bucy.  S'est  &it 
remarquer  pour  les  encouragements  qu'il  donnait  aux 
assassins. 
(a)  Boinnet,  tailleur  d'habits,  rue  du  Colombier.  A  porté 
plusieurs  jours  dans  sa  poche  et  s'est  fait  un  trophée 
d'un  doigt  coupé  à  M.  de  Montmorin. 
(a)  Bouché,  employé  dans  les  charrois,  domicilié  rue  de 

Thionville,  n.  1749. 
Bouin  (Mathurin),  né  à  la  Chapelle-HuUin  (Mayenne),  âgé 
de  35  ans.  Bonnetier,  rue  Saint-Denis,  14,  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune  du  10  août,  nommé 
par  la  section  des  Arcis. 

C'est  lui  qui  fut  chargé  avec  Moulinneuf,  le  15  août 
179*2,  par  la  Commune,  d'aller  à  la  Poste  saisir  les 
huit  mille  lettres  adressées  de  France  à  des  personnes 
habitant  l'étranger. 

Bouin  se  rendit  sans  mission  dans  les  prisons  de 
Paris  le  2  septembre  ;  il  assista  aux  tueries  et  y  prit  pro- 
bablement une  part  active,  puisque  plus  tard  il  fut 
poursuivi  comme  prévenu  d'être  septembriseur. 

Il  fut  conduit  le  19  ni?ûse  an  IX  hors  du  territoire 
français,  en  exécution,  d'un  arrêté  des  Consuls  qui  le 
condamnait  à  la  déportation. 
(*a)  Bour  ou  Bourre  (Antoine) ,  né  à  Laigneux  (Rhône-et- 
Loire),  domicilié  à  Paris,  cour  et  maison  du  Tribunal 
de  l'Abbaye. 
Avait  été'gendarme  en  subsistance. 
S'est  vanté  d'avoir  aidé  à  tuer  trente  détmus.  Le  tren- 
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tième  était ,  disait-il ,  le  juge  de  paix  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle. 
Envoyé,  le  20  frimaire  an  Y,  au  bagne  de  Rochefort. 

(a)  Bouvier,  compagnon  chapelier,  domicilié  rue  Sainte- 
Marguerite. 

.  Brocart  (Nicolas),  né  à  Ghaumont  (Haute-Marne),  âgé  de 
4'i  ans,  doreur-ai^enteur  sur  métaux,,  domicilié  rue 
Frépillon,  n.  36. 

(a)  Brossier  (Louis),  cordonnier,  domicilié  rue  de  Seine, 
n.  1494.  S'est  vanté  d'avoir  massacré  avec  sa  pique  tous 
les  prisonniers  qui  querellaient  à  se  sauver  par-dessus 
le  petit  mur  de  TAbbaye,  en  les  enfilant  à  mesure  qu*ils 
passaient, 

(*a)  Capitaine  (Sébastien).  Le  bon  des  vingt-quatre  livres 
qu'il  a  reçues  ne  porte  que  sa  croix,  avec  la  mention 
qu'il  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Caron  (Philippe),  né  à  Vêtement  (Somme),  âgé  de  47  ans, 
employé,  domicilié  rue  de  la  Loi,  n.  55  ou  56,  membre 
de  la  Commune  du  10  août,  nommé  par  la  section  de 
1792.  a  Accusé  d'avoir  participé  aux  massacres  des  i*'  et 
S  septembre  ;  s'y  étant  trans{»orté  de  son  propre  aveu,  et 
ayant  même  sollicité  à  l'avance  l'arrêté  de  la  Commune, 
qui  ordonnait,  comme  moyen préparatAre,  défaire  sortir 
les  prisonniers  pour  mois  de  nourrices  et  pour  dettes.  » 

Gavai  (Pierre),  né  à  la  Bigue  (Calvados),  âgé  de  60  ans,  mar- 
chand de  tabac,  rue  de  la  Réunion,  n.  204.  A  tué  avec 
son  sabre  et  sa  baïonnette  un  prisonnier  qui  se  sauvait 
de  la  Force. 

tkvaiiez  (Jacques-Philippe],  né  à  Avesnes-l'Ëgalité  '  (Pas-de- 
Calais),  âgé  de  43  ans,  vannier-fontainier,  domicilié  rue 
Saint-Germain  l'Auxerrois;  l'un  des  assesseurs  de 
Maillard. 

Cavanagh  ou  Cavagnac  (Joseph),  né  à  Lille  (Nord),  âgé  de 
49  ans,  cordonnier  et  officier  de  paix,  domicilié  rue  de 
Hurepoix,  n.  7. 

1  Avesnea*lo-Comte. 
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Ceyrat  (Joachim),  né  à  Clennont«Ferrand  (Puy-de-Dôme), 

âgé  de  44  ans,  ex-juge  de  pdx,  président  de  la  section 

du  Luxembourg,  employé  à  la  Ck)nunis8ion  des  secours. 

Nous  avons  fait  connidtre  sa  participation  au  mas-' 

sacre  des  prêtres  détenus  dans  la  maison  des  Cannes. 

Un  arrêté  des  Consuls,  en  date  du  1 9  nivôse  an  IX,  Pa 
condamné  à  être  déporté  hors  du  territoire  européen. 

(*a)  Chanson  (Jean). 

Chantrot  (Pierre),  né  à  Paris,  âgé  de  49  ans^  défenseur  offi- 
cieux, domicilié  rue .  de  la  Coutellerie,  n.  3.  A  rempli 
les  fonctions  d'accusateur  public  près  le  tribunal  som- 
maire établi  les  i«  et  â  septembre,  à  Ja  Force,  par 
Monneuse,  Michonis  et  autres. 

(a)  Chapelier,  domicilié  à  l'entrée  de  la  rue  des  Boucheries. 
A  pris  part  au  massacre  des  prisonniers  qui  se  trou- 
vaient dans  les  voitures. 

f  a)  Chappier  (Nicolas).  C'est  un  des  quatre  individus  qui 
ont  diné  le  3  septembre  chez  le  marchand  de  vin 
Lhuillier,  en  vertu  d'un  bon  signé  par  les  commissaires 
de  la  section. 

Chartrain  (Pierre),  né  à  tlsprit  (Indre-et-L4)ire) ,  maçon, 
domicilié  rue  Cloche-Perce,  n.  S. 

Château  (Joseph)'  né  à  Paris,  âgé  de  46>ans,  oiseleiir,  donii- 
cilié  quai  de  la  Mégisserie,  n.  26. 

Déporté  comme  septembriseur  en  exécution  de  l'arrêté 
consulaire  du  19  nivôse  an  IX. 

(*a)  Chavanne. 
.  Chémery  (Louis),  domicilié  rue  de  Chaillot. 

L'un  des  assassins  de  l'archçvèque  d'Arles. 

(*k)  Chevalier  (François-Guillaume),  né  à  Aiigentan  (Orne), 
cuisinier,  domicilié  rue  du  Vieux-Colombier,  n.  766. 

(*a)  Choiseul. 

Choullier  (Jean),  né  à  Tonnerre  (Yonne),  âgé  de  45  ans,  me- 
nuisier, domicilié  rue  Coquéron,  n.  412. 

Cluny  (Claude-Joseph).  A  participé  aux  massacres  des  pri- 
sonniers qui  furent  transférés  d'Orléans  à  Versailles, 
en  1792. 
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Cochois  (Nicolas-Etienne),  né  à  Paris,  âgé  de  32  ans,  mar- 
chand tapissier,  membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune du  10  août,  nommé  par  la  section  du  Pont- 
Neuf,  domicilié  rue  Saint-Louis,  près  le  Palais,  n.  46. 

La  part  qu'il  prit  aux  massacres  de  la  Conciergerie  a 
déjà  été  racontée  par  nous. 

(a)  Cognot,  paraissant  domicilié  à  Vaugirard. 

(*a)  Coiffé  (Jean-Philippe)  aîné,  déchireur  de  bateaux. 

Corlet  (François-Charles-Honoré),  né  à  Sens  (Yonne),  âgé  de 
37  ans,  orfèvre,  rue  Basseville,  n:  212  ou  22.  A  tué 
dans  la  Conciergerie  trente^trois  prisonniers, 

f  )  Corsin  (Pierre-Henry),  Fun  des  massacreurs  des  prêtres 

.    détenus  à  Saint-Firmin.  Se  rendit  à  rassemblée  de  la 

section  des  Sans-Culottes^  avec  trois  autres  tueurs,  pour 

réclamer  le  prix  de  Vexpédition  des  prêtres  de  Saint- 

Firmin,  et  obtint  un  mandat  de  doiue  livres. 

Coujon  (Charles),  né  à  Rouchy  (Calvados),  âgé  de  33  ans, 
homme  de  lettres,  domicilié  rue  de  Grenelle  n.  7. 

Courtavel  (Etienne),  né  à  Genève,  âgé  de  45  ans,  serrurier, 
domicilié  rue  de  TÉgout,  n.  521.  Signalé  comme  un 
des  assassins  des  prêtres  détenus  aux  Carmes. 

Crappier  (Antoine-Victor),  né  à  Caux-en-Picardie,  âgé  de 
28  ans,  bonnetier,  domicilié  rue  de  Charonne,  n.  29. 
Accusé  d'avoir  égorgé  six  personnes,  avec  un  sabre  de 
cavalerie,  dans  la  prison  de  la  Force.  S'est  vanté  en 
outre  d'avoir  coupé  la  tête  à  Romainvilliers  à  l'Abbaye 
Saint-Germain. 
•  Cronier  (Pierre),  né  à  Cauchy  (Seine-Inférieure),  âgé  de 
48  ans,  employé  des  transports  militaires,  domicilié 
rue  Jean-Fleury. 

(a)  Cimiont,  layetier,  domicilié  rue  Guénégaud. 

f  a)  Dalbaret  ou  Albaret. 

(*a)  Dalongeville,  domicilié  enclos  de  l'Abbaye,  cour  des 
Moines. 

(*a)  Damiens  (Pierre-François),  vinaigrier,  né  à  Montmar- 
quet  (Somme),  âgé  de  40  ans,  domicilié  rue  Sainte- 
Marguerite,  n.  426. 
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Après  Tassassinat  de  radjudant-général  De  La  Leu, 
Damiens  enfonça  son  sabre  dans  le  bas-ventre  de  la 
victime,  puis  plongea  son  bras  nu  dans  Pouverture 
qu'il  avait  faite,  lui  arracha  le  cœur  et  le  mordit. 
Envoyé  le  14  jfrimaire  an  V  au  bagne  de  Rochefort. 

Dangé  (François). 

Daubanel  (Charles),  né  à  Paris,  âgé  de  34  ans,  employé  dans 
les  bureaux  des  Domaines  nationaux,  domicilié  rue  de 
Thionville,  n.  57. 

(a)  Debêche  (Jean),  âgé  de  45  ans,  né  à  Paris,  joaillier,  do- 
micilié rue  de  Bucy,  n.   1507.  S'est  montré  l'un  des 
'  plus  acharnés  pendant  les  massacres  :  s'est  vanté  d'a\oir 
tant  travaillé  la  marchandise,  que  la  lame  de  son  sabre 
était  restée  dans  le  ventre  de  ces  scélérats, 

Debrenne  (Jean-Charles),  né  à  Martigny,  âgé  de  51  ans, 
orfèvre,  domicilié  rue  Thionville,  n.  1738. 

Depoix  (Henri-Denis),  né  Paris,  âgé  de  ^  ans,  compagnon 
de  rivière ,  domicilié  rue  des  Fossés-Saint-Benurd , 
n.  36.  Accusé  de  participation  aux  homicides  commis 
en  septembre  1792  sur  les  prisonniers  détenus  à  Saint- 
Firmin,  à  la  Salpêtrière  et  à  Bicêtre. 

Deschaux  (Jacques),  né  à  Saint-Hilaire,  âgé  de  37  ans, 
gagne-deniers,  domicilié  rue  des  Boulangers,  n.  30. 

Desprez  (Charles),  prévenu  d'avoir  participé  aux  massacres 
de  la  maison  de  Bicétre,  les  1*%  ^  et  3  septembre 
1792. 

(a)  Dubois  (Pierre),  né  à  Chully  (Indre-et-Loire,  âgé  de 
46  ans,  domicilié  rue  de  Nevers,  n.  1807. 

(*a)  Dubois  (Pierre),  garçon  charretier,  domicilié  rue  de  la 
Boucherie,  au  Gros-Caillou,  section  des  Invalides. 

Porté  en  outre  sur  Tétat  des  frais  faits  par  la  section 
des  Quatre-Nations. 

(*a)  Dufour  (François). 

Payé  comme  dépouilleur  de  victimes.  Compris  dans 
l'arrêté  des  Consuls,  en  date  du  19  nivôse  an  IX,  et 
déporté  à  Cayenne. 

Dufresne  (Augustin  ou  Antoine),  né  à  Fromenthal ,  départe- 
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ment  de  la  Haute-Vienne,  âge  de  43  ans,  maçon,  domi- 
cilié rue  Jean-1'Épine. 

(a)  Duiresne  (Pierre-Jean),  né  à  Dunkerque,  âgé  de  52  ans, 
armurier,  rue  Saint-Dominique,  n.  4146. 

Dumoutiez  (Jean-Jacques),  né  à  Franciade  (Saint-Denis),  dé- 
partement de  la  Seine,  âgé  de  39  ans,  serrarier,  domi- 
cilié rue  de  TOurcine,  n.  41.  A  pris  une  part  active  au 
massacre  des  prêtres  détenus  à  Saint-Firmin. 

(a)  Dunant  (Benoit),  né  à  Paris,  âgé  de  40  ans,  inspecteur 
de  police. 

(a)  Dupont  (Guillaume-Jean),  vétéran  de  la  garde  nationale 
et  marchand  de  bijoux.  S'est  vaiité  d'avoir  tué  douie 
prisonniers. 

Déporté   à  la  Guyane,  en  vertu  d'un  arrêté  des 
Consuls  en  date  du  19  nivôse  an  IX.    - 

(*a)  Dupuis. 

Payé  comme  dépouilleur  de  victimes. 

Durand  (Gaspard),  né  à  Lyon  (Rhône-et-I-oire),  âgé  de  43  ans, 
doreur,  domicilié  rue  Saint-Éloi,  en  la  Cité.  Accusé 
d'avoir  pris  part  aux  homicides  commis  à  la  Concierge- 
rie, en  septembre  1792. 

Fénot  (Jean-François),  âgé  de  30  ans,  domicilié  rue  de 
Bondy,  n.  6. 

(a)  Ficher,  d'origine  allemande,  tailleur  d'habits,  domicilié 
rue  Sainte-Marguerite. 

(*a)  Firmin. 

Payé  comme  dépouilleur  de  victimes. 

(*a)  Florentin  (Nicolas). 

(a)  Fouet  (Charles),  né  à  Paris,  âgé  de  53  ans,  journalier, 
domicilié  rue  de  la  Boucherie,  au  Gros-Caillou. 

Foumier  (Charles),  dit  l'Américain,  l'un  des  chefs  de  la 
bande  qui  enleva  les  prisonniers  traduits  devant  la 
haute  Gour  d'Orléans. 

Compris  dans  l'arrêté  des  Consuls  en  date  du  19 
nivôse  an  IX,  et  transporté  en  dehors  du  territoire  euro- 
péen. 

Froment  (Martin) ,  né  à  Villers-Alleran,  âgé  do  32  ans,  mar- 
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chand  de  vin,  rue  de  Seine,  n.  4477.  A  pris  part  au 
massacre  dans  la  maison  des  Cannes. 

Gabriel ,  condamné  à  la  déportation  hors  du  territoire  euro- 
péen de  la  République  par  l'arrêté  des  Consuls  en  date 
du  19  nivôse.  A  côté  de  son  nom  figure  cette  mention  : 
Ouvrier  septembriseur. 

Gallebois  Saint-Amand  (Jacques),  condamné,  comme  sep- 
tembriseur, à  la  déportation  par  Tarrêté  des  Consuls  en 
date  du  49  nivôse  an  IX. 

(a)  Gariot ,  sergent-major  des  chasseurs  lors  des  massacres, 
et  depuis  membre  du  Comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion de  rUnité. 

Gaspard  (Gilles),  condamné,  comme  septembriseur ^k  la  dé- 
portation par  l'arrêté  des  Consuls  du  19  nivôse  an  IX. 

Geoffroy  (Jean-Baptiste),  né  à  Paris,  âgé  de  38  ans,  ancien 
journalier  sur  les  ports,  domicilié  rue  de  Versailles, 
n.  11. 

Georget  (Claude-Martin),  dit  Guillaume,  né  à  Paris,  âgé  de 
21  ans,  imprimeur  en  lettres,  domicilié  rue  de  la  Ca- 
landre, n»  17.  Accusé  d'avoir  participé  aux  homicides 
commis  dans  la  prison  du  Chàtelet  et  dans  celle  des 
Bernardins. 

Giroust  ou  Giroux  (Nicolas),  né  à  Paris,  âgé  de  52  ans,  rou- 
leur  de  vins  sur  les  ports,  domicilié  rue  des  Fossés- 
Saint-Victor,  n.  24. 

(*a)  Godin  (Augustin-Victor-Sébastien),  âgé  de  30  ans,  né 
au  Bourget  (Seine) ,  ex-boucher,  conducteur  de  trans- 
ports militaires ,  domicilié  enclos  de  la  ci-devant  Ab- 
baye Saint-Germain-des-Prés,  n.  1097. 

D'après  les  déclarations  des  témoins,  il  se  montra  l'un 
des  plus  acharnés  dans  la  journée  du  2  septembre,  et 
on  l'a  vu  porter  de  la  chair  humaine  au  bout  de  sa 
pique. 

Gomant  (François-Étienne),  né  à  Couches  (Eure),  âge  de 
25  ans,  agent  télégraphe,  domicilié  rac  de  la  Coutellerie, 
n.  27. 

Gonoi^  (Jean-Pierre),  né  à  Paris,  âgé  de  38,  charron,  sou»» 
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lieutenant  de  la  46'  compagnie  de  la  force  armëe  de  la 
section  de  TUnité,  domicilié  petite  rue  Taranne,  n.  528. 
S'est  vanté  d'avoir  pris  part  aux  massacres  de  septem- 
bre et  de  n'être  pas  étranger  à  l'assassinat  de  ma- 
dame de  Lamballe. 

Gougault.  • 

(a)  Gouin,  domicilié  à  Paris,  petite  rue  Taranne,  n.  533. 

Goussiaume  (Claude-Timothée),  né  à  Paris,  âgé  de  40  ans, 
cordonnier,  domicilié  rue  de  Versailles.  Accusé  d'avoir 
participé  aux  homicides  commis  dans  les  prisons  de 
Saint-Firmin,  de  la  Salpétrière  et  de  Bicêtre. 

(*a)  Grapin,  domicilié  dans  la  section  des  Postes.  Envoyé 
par  sa  section  pour  '  protéger  la  personne  de  deux  ci- 
toyens  détenus  à  l'Abbaye,  il  déserta  son  mandat,  s'in- 
stalla à  côté  de  Maillard  pour  juger  les  prisonniers,  et 
réclama  de  lui  un  certificat  constatant  qu'il  l'avait  aidé 
pendani  soixante-trois  heures  â  faire  justice  au  nom  du 
peuplée 

(a)  Gratepense,  canonnier. 

Grenier  (Pierre),  né  à  Saint-Flour  (Cantal),  âgé  de  30  ans, 
doreur  et  peintre,  domicilié  rue  de  la  Vannerie,  n.  35. 
Membre  du  Conseil  général  de  la  Commime  du  10  août, 
nommé  par  la  section  des  Arcis. 

Grosfilet  (Pierre-Louis),  né  àGex  (Ain),  âgé  de  35  ans,  gen- 
darme de  la  troisième  division,  domicilié  rue  Contres- 
carpC)  n.  2* 

Guillardon  (Pierre) ,  né ,  à  Saint-Prix-la-Prune  (Rhône-et- 
Loire),  âgé  de  47  ans,  marchand  de  cuirs,  domicilié 
rue  des  Fossés-Saint-Bernard,  n.  8. 

(*a)  Guillet(Jean). 

Guinon  (Joseph). 

(*)  Guy  (Nicolas). 

Hanriot  (François),  né  à  Nanterre  en  1761,  ancien  domes- 
tique du  procureur  Formey,  ancien  commis  aux  bar- 
rières, comnuindant  de  la  force  armée  de  la  section  des 
Sans-Culottes  au  moment  des  massacres,  puis  général  * 
de  la  garde  nationale  parisienne. 
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Il  fut  un  des  massacreurs  des  prêtres  enfermés  à 
Saint-Firmin. 

Son  attachement  à  Robespierre  le  porta  à  prendre 
part  à  la  journée  du  9  thermidor  :  mis  hors  la  loi  par 
le  décret  de  la  Convention  du  même  jour^  il  fut  pris  le 
lendemain,  enfermé  à  la  Conciergerie  et  exécuté  le 
iO  thermidor. 

Haqueville  (Charles-Denis),  né  à  Gonesse,  domicilié  rue  de 
Seine,  n.  13iO.  S'est  vanté  d'avoir  tué  cinq  prisonniers 
pendant  les  massacres. 

(a)  Hardi  ou  Hardy,  domicilié  chez  M.  Deschamps,  chirur- 
gien-major de  rhospice  de  la  Charité. 

f*A)  Hardon  (Pierre). 

(•a)  Halle. 

(*a)  Hiller  ou  Hilaire  (Joseph). 

(*a)  Hubert. 

(a)    Husson,  marchand  de  vin,  rue  Saint-Benoit,  vi»4-Tis 
.  la  porte  de  l'Abbaye.  L'un   des  plus  acharnés  dans  le 
massacre  des  voitures,  et  ensuite  dans  celui  des  prison- 
niers de  l'Abbaye. 

(*a)  Javon. 

(a)   Jouvard,  boulanger,  domicilié  rue  de  l'Échaudé. 

Joli  y  (René),  compris  comme  septembriseur  dans  l'arrêté  de 
déportation  rendu  par  les  Consuls  le  19  nivôse  an  IX. 

(*a)  Lachèvre  (François),  serrurier,  âgé  de  36  ans,  né  à 
Huberville  (Seine-Inférieure),  domicilié  à  Paris,  rue  de 
Seine,  n.  4390. 

(a)  LaTmeur,  potier  de  terre,  domicilié  rue  Mazarine,  près  la 
rue  de  Seine.' A  encouragé  les  assassins. 

(*a)  Lafosse. 

(*a)  Lange  (Nicolas). 

Laty  (Jacques). 

(*a)  Lausser  ou  Haussere. 

{*x)  Le  Bègue. 

(a)  Lcclaire  ou  Leclerc,  membre  de  l'ancien  Comité  révolu- 
tionnaire. S'est  fait  remarquer  parmi  les  plus  acharnés. 

(a)  Lecomte,  tailleur,  domicilié  rue  de  Seine.  M.  de  Rohan- 
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Chabot  apercevant  Lecomte  entre  les  deux  gaichets  de 

l'Abbaye,  s'approche  de  lui  et  lui  dit  :  «  Monsieur  Le* 

comte,  TOUS  me  connaisses,  vous  connaisses  ma  famille; 

vous  savez  que  nous  avons  toujours  fait  le  bien  autant 

qu'il  nous  a  été  possible....  »  Lecomte,  qui  savait  que 

Ton  massacrait  impitoyablement  tout  ce  qui  touchait  de 

près  ou  de  loin  à  Louis  XVI,  l'interrompt  :  «  Je  vous 

connais  bien,    dit-il,  je  sais  que  vous  êtes  le  comte 

de  Chabot,  que  vous  avez  cent-cinquante  mille  livres  de 

rente,  que  vous  vous  étiez  mis  garde  du  roi ,  et  que 

vous  étiez  au  château  le  10  août,  d 

Le  prisonnier  fut  envoyé  à  la  mort. 

(*a)  Ledoux  (Louis-Nicolas-Augustin),  âgé  de  29  ans,  né  à 

Paris,  cordonnier,  domicilié  rue  de  FÉchaudé,  n.  1033. 

Bien  qu'il  ait  nié ,  comme  une  grande  partie  de  ses 

complices,  toute  participation  active  aux  massacres  de 

septembre,  cet  assassin  soldé  est  réprésenté  par  l'acte 

d'accusation  dressé  en  nivôse  an  lY,  comme  ayant  été 

vu  à  l'Abbaye  égorgeant  et  massacrant  depuis  quatre 

heures  du  soir  jusqu'à  onze  heures  et  demie  :  Avant 

minuit  on  avait  compté  soixante^rois  prisonniers  égorgés 

par  Ledoux  et  ses  camarades, 

Legros  (aine),  compris  comme  septembriseur  dans  l'arrêté  des 

Consuls  du  19  nivôse  an  IX. 
(a)  Lelièvre  (Charles-Nicolas),  né  à  Paris,  âgé  de  36  ans, 
déchireur  de  bateaux,  domicilié  à  Paris,  rue  Saint- 
Dominique. 
{*k)  Leloux  ou  I^eroux  (Marc). 

(a)    Lempereur,  tailleur.  S'est  vanté  d'avoir  tué  trente-troi 
personnes  pour  sa  part,  tant  aux  Carmes  que  dans  la 
cour  de  l'Abbaye.  A  volé  une  tabatière  en  écaille  et  en 
or  à  une  de  ses  victimes. 

Assassin  et  voleur  tout  à  la  fois,  il  est  resté  libre 
cependant  et  n'a  jamais  été  poursuivi  pour  les  massa- 
cres de  septembre. 
(*a)  Lyon  (André-Nicolas),  âgé  de  50  ans,  né  à  Rouen  (Seine- 
Inférieure),  limonadier,  rue  Sainte-Marguerite,  n.  424. 

T.  II.  33 
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(*a)  Luc  le  Gëant. 

(*a)  Maillard  (Marie-Stanislas),  président  du  tribunal  des 
assassins,  à  TAbbayé. 

Câ)  Maillet  (François),  âgé  de  43  ans,  né  à  Allonne-sur-Oise, 
près  BeauYais  (Oise),  couverturier  et  tambour  du  batail- 
lon de  la  garde  nationale  de  l'Abbaye,  domicilié  rue 
Sainte-Marguerite. 

(*a)  Maingue  (Jean),  domicilié  rue  des  Deux- Anges. 

(*a)  Malardier. 

Manin  (Jean-Gratien-AIexandre  Petit).  Compris  dansTarrêté 
de  déportation  des  Consuls  en  date  du  19  nivôse  an  IX. 

(a)  Marcuna  (Etienne-Mathieu),  né  à  Paris,  âgé  de  40  ans, 
menuisier,  tambour  des  grenadiers  du  bataillon  de 
.  TAbbaye.  S'est  élancé,  l'un  des  premiers,  le  sabre  à  la 
main ,  sur  les  Toitures  :  on  Ta  vu  se  jeter  sur  l'abbé 
Sicard  et  frapper  sur  le  dos  et  sur  la  tête  plusieurs  pri- 
sonniers. 

Marlet  (Michel),  compris  comme  septembriseur  dans  le  décret 
de  déportation  des  Consuls,  en  date  du  19  nivôse  an  IX. 

(a)  Martin  (sans  prénom),  marchand  de  tabac,  rue  des  Bou- 
cheries. S'est  fait  remarquer  dans  le  massacre  des  voi- 
tures. 

(*a)  Massuet. 

(a)  Mathis,  commandant  de  la  force  armée  au  moment  des 
massacres. 

(a)  Mayeur  (Pierre-Louis),  né  à  Sommesouti  près  Chàlons 
(Marne),  âgé  de  28  ans,  défenseur  officieux,  domicilié 
.    rue  des  Boucheries-Saint-<}ermain,  n.  237. 

Cet  individu,  qui  fut  poursuivi  pour  les  massacres  de 
l'Abbaye,  avait  certainement  pris  une  part  très-active 
aux  assassinats  commis  dans  la  maison  des  Carmes. 

(*a)  Mercier,  fruitier  et  remplaçant  dans  la  garde  nationale, 
domicilié  rue  de  Seine. 

(a)  Molier  (François-Antoine)^  domicilié  rue  des  Saint-Pères, 
n.  53,  commandant  le  bataillon  de  la  section  des  Quatre- 
Nations. 

«  Je  n'ai  point  d'ordres»,  répondit  ce  couDiandant 
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aux  personnes  qui  TinTitaient  à  rassembler  sa  troupe  et 
à  s'opposer  à  la  fureur  des  scélérats.  Peut-être  avait-il 
reçu  l'invitation  de  protéger  les  assassins  ;  mais  à  coup 
sûr^  c'est  un  point  important  à  constater,  qu'il  fallait 
alors  des  ordres  à  un  commandant  de  force  année  pour 
empocher  des  assassinats. 

(a)  Nobleti  marchand  chandelier,  nië  Jacob. 

(a)  Noblet ,  boucher,  rue  Jacob, 

(*a)  Noël  (Charles),  voiturier,  domicilié  à  Paris^  rue  des 
Anglaises,  n.  29.  Il  fut  aussi  requis  pour  traiisporter  les 
cadavres  des  victimes  à  Clamart  et  à  Vaugirard. 

(*a)  Noger. 

(*a)  Parmentier. 

(a)  Pcrcin  (Gaude-Marie),  cordonnier,  rue  de  Bucy.  A  en- 
couragé les  assassins. 

(a)  Picard,  garçon  serrurier,  domicilié  rue  des  Boulangers. 
Assassin,  lorsqu'il  fut  las  de  carnage,  il  chercha  à  recru- 
ter des  assassins. 

(*a)  Picard,  garçon  boucher. 

Prévost  (Gabriel-Antoine),  compris  comme  septembriseur 
dans  l'arrêté  des  Consuls,  en  date  du  19  nivôse  an  IX. 

Quinou  (Joseph),  compris  comme  septembriseur  dans  l'arrêté 
des  Consuls,  en  date  du  19  nivôse  an  IX. 

(a)  Rativeau,  fruitier,  domicilié  rue  Mazarine. 

(*a)  Refbrd  (Nicolas),  demeurant  rue  des  Vieilles-Thuileries. 

(*a)  Renault. 

Renier  (Pierre-Nicolas),  dit  le  Grand  Nicolas,  assassin  de  la 
princesse  de  Lamballe.  Condamné  à  20  ans  de  fers,  le 
12  mai  1796. 

(a)  Riche  (Jean-Baptiste),  orfévi'e,  domicilié  rue  de  Bucy. 
A  encouragé  les  assassins.  * 

(*a)  Romain. 

(aJ  Sainte-Foy,  garçon  charron,  domicjlié  rue  de  Seine.  S*est 
vanté  d'avoir  tué  dix-sept  personnes  à  VAbbaye^  et  de 
n'avoir  quitté  que  quand  il  a  été  las  de  tuer. 

(a)  Savard. 

(a)  Sauvage,  rôtisseur-traiteur,  domicilié  rue  Sainte-Margue* 
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rite,  en  bce  l'Abbaye.  Après  avoir  massacré  quînse 

personnes,  ce  brigand  est  venu  cbercher  sa  feinlne  pour 

lui  bire  voir  les  cadavres  àt  ses  victimes. 
(*a)  S^uin,  tailleur,  domicilié  nie  de  Bucy,  n.  994. 
(à)  Sëvestre,  chapelier,  domicilié  nu  des  Boucheries. 
(•*)  Sévin. 
(à)  Sleker,  d'orig^e  allemande,  loiimeur,  domicilié  rue  du 

Colombier. 
(*a)  Tambuté  (François). 
(a)  Thémister,  tailleur,  domicilié  nie  de  Bucj.  A  encouragé 

les  assassins. 
(*i)  Thomas. 
('a)  Toulouie. 

(a)  Tourangeau,  garfon  maréchal  h  la  Poste  aui  chevaux. 
(*a)  Vaudran. 
Ta)  Vérette. 
(a)  Viala  (François),  dit  liadouceur,  né   à  Vignaud-aux- 

Cévennes,àgé  de  36  ans,  coifTeuràVaugir^. 
(a)  Viller,  marchand-  mercier,  domicilié  nie  de  Bucy.  A 

encoun^é  les  assassins. 
{**)  Villetle  ou  Villel. 
(•a)  Vincent.   • 


VIII 

Ici  finit,  avec  la  liste  des  assassins  des  prisons, 
rhistoire  des  massacres  de  septembre;  mais  avec 
elle  ne  finît  pas  malheureusement  l'histoire  des  mas- 
sacres de  la  Révolution. 

En  effet,  ancun  historien  sérieux  ne  sautait  qua- 
er  autrement  que  du  nom  d'assassinats  les  con- 
mnatioas  par  lesquelles  les  tribunaux,  dits  révolu- 
nn^ires,  firent  périr  à  Paris,  &  Nantes,  à  Arras, 
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à  Orange  et  dans  tant  d'autres  lieux,  des  milliers 
d'hommes  et  de  femmes,  de  vieillards,  d'enfants 
et  de  prêtres,  innocents  de  tout  crime  envers  la  so* 
ciëtë. 

L'histoire  des  massacres  de  septembre  appelle 
donc,  comme  un  complément  naturel  et  nécessaire, 
une  histoire  des  tribunaux  i^évolutionnaires. 

La  Providence  permettra  qu'elle  soit  écrite  un 
jour  ! 


FIN 
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